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Envoi  du  baron  de  Breteuil  en  Hollande;  ses  instibMuiQ|jdtf<'iiuc 
de  Choiseut  ; ses  instructions  secrètes  du  roi.  — Traite'  avec 
•■  Gèhes  au  si^et  de  la  Corse.  — • Conside'iations  sur  ce  traite. 

— ^ Juj^ment  i^ndu  ii  l’^ard  de  Genève.  — Guerre  eiitre  la  •' 

Pottt  et  la  Russie , à l^instigaüon  de  la  France.  — Rixe  ehtfe  le* 
ambassadeurs  de  Fronce  et  de  Russie  è Londres.*— Gohvéntion 
, avcç  l'Espagne  relativement  aux  consuls.  — Traite'  de  commerce 
avec  Hambourg.  — Traité  de  paix  avec  Tubis.  — Disgrâce  du 
duc  de  Choi^ul  ; son  caractère  et  sa  politique:. 

Louis  XV,  en  nommant  au  mois  d’août  176*7,  le 
baron  de  Bfeteuil  à l’atnbassade  de  Hollande , lui 

' ron  oc  DT6^ 

écrivit  de.  sa  main , la  lettre  suivante  : t«nii  en  H**- 

lande  ; ses 

« M.  le  baron  de  Breteuil,  quoique  le  succès 
n’ait  .pas  entièrement  répondu  à votre  travail  et 
à votre  ïèle  dans  vos  négociations  en  Suède , je 
ne  veux  pas  pour  cela  que  vous  doutiez  de  ma 
satisfaction.  Le  choix  que  j’ai  fait  de  vous  pour 
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remplacer  en  Hollande  le  marquis  d’Havrincourt, 
doit  vous  en  être  un  sùr  garant  ; je  compte  que 
vous  m’y  servirez  avec  la  même  attention  gue 
vous  avez  lait  jusqu  ici , et  que  vous  observerez 
aussi  fidèlement  le  secret  que  je  vous  ai  prescrit 
snrla  corfespôndaüCé'p’drTl'cÜlièfe  que  vous'avez 
avec  moi.  Par  suite  de ,1a,  confiance  que  j’ai  en 
vos  lumières,  je  désiré  que  vous  travailliez,  sans 
perdre  de  temps,  à un  mémoire  détaillé  sur  la 
’ Suède , et  sur  l’état  où  vous  l’avez  laissée , sur 
les  évènemens  qui  y sont, arrivés  , les  moyens 
qu’il  y aurait  de  les  prévenir,  et  ceux  que  vous 
croyei’dés  plus  propres  à remédier  aùy'maux  qui 
affligent  ûn  pays  allié  de  la  France  depuis  long' 
tenips.  Quand  vous  aurez  fini  ce  mémoire.,’  vous 
le.fere?  passer  au  comte  de  Broglie.qni.  me  le 
fera  tenir.  Sur  ce,  jeprie  Dieu  qu’il  vous  ait,  M.  le 
baron  >de.Bretetiil,  en  sa  sainte  garde.- A Côm- 
piègnevy-aoùt  Loüis.*  .j-vj»  • 

Dans  une  autre  lèltrè  égaléinènt  déla'main  du 
roi,  et  écrite  à Versailles,  le  24  juillet  1768,, 
Louis  XV < disait  : . a,.  ' u 1 trjOv  ^ 

g Le:  baron  de 'Breteùil' recevra' d»  sieur  des 
Rivaux,  à:  la  Haye , tous  lés , chiffi-es papiers , 
ordres  et  pièces  généralement  quelconques , que 
le  mar.qui.s  d’Havrincourt  .ou  ledit  sieur  des. Ri- 
vau*;;. ont  eus  entre  leurs  mains,  et! qui.  ont  lé 
moindi'e  rapport  à la  correspondance  secrète  que 
feu  cet  ambassadeur  ou  le  chargé  d’affaires  ont 
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«nlretenue  par  mes  ordres  avec  moi,  pendant  leur 
séjour  en  Suède  et  en  Hollande.  Il  vérifiera  avec 
ledit  sieur  des  Rivaux , l’inventaire  qu’il  a eu  ordre 
d’en  faire , dont  il  sera  dressé  deux  copies;  et  il 
mettra  son  vu  au  bas  de  celle  que  ledit  des  Rivaux 
doit  l’apporter  ici  pour  sa  décharge , et  qu’il  con- 
servera pour  me  la  faire  passer  à son  ai’rivée  à 
Paris,  par  le  comte  de  Broglie  à qui  il  la  remettra. 
Le  baron  de  Breteuil  lui  renouvellera  en  mon 
nom  l’ordre  le  plus  précis  de  ne  parler  à qui  que 
ce  soit,  qu’audlt  comte  de  Broglie,  du  secret  dont 
il  a connaissance,  et  qu’il  m’avait  plu  de  lui  con- 
fier. Signé  Louis.  » 

Les  instructions  que  le  baron  de  Breteuil  reçut 
du  duc  de  Choiseul,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, après  le  préliminaire  ordinaire  sur  la  con- 
fiance du  roi , et  les  qualités  du  nouvel  ambassa- 
deur , contenaient  ce  qui  suit  : 

« Il  n’aura  d’abord  aucun  objet  déterminé  de 
négociation  à suivre  ; mais  en  paraissant  se  ren- 
fermer dans  le  rôle  d’un  ôbservaleur  purement' 
passif , il  s’occnpera , avec  son  discernement  et 
sa  pénétration  ordinaires , à étudier  le  système 
politique  des  hollandais,  tant  sur  les  affaires  gé- 
nérales de  l’Europe,  que  sur  l’administration  in- 
térieure de  leur  république , à développer  les  in- 
tentions et  les  vues  qui  dirlgentleurs  délibérations, 
à démêler  quelle  est  l’influence  supérieure  qui 
préside  à leur  résolution , et  à sc  procurer  à tou* 
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ces  égards  y les  connaissances  les  plus  eicaétes  et 
les  plus  détaillées,  w 

»Le  sysliême  politique  quelesProyinçes-»lJnie9 
paraissent  avoir  adopté  depuis  la  paix  signée  en 
1748,  à Aix-la-Chapelle,  et  la  conduite  qu’elles 
ont  tenue  en  conséquence , pendant  la  dernière 
guerre , peuvent  faire  conjecturer  que  leur  vœu 
le  plus  général , est  d’éviter  à l’avenir  de  prendre 
part  aux  discussions  qui  pourraient  troubler  le 
repos  puldlc. 

» 11  est  certain  eu  général , qu’une  république 
commerçante  qpi  connaît  ses  véritables  intérêts  , 
doit  toujours  être  pacifique  par  principes  et  par 
goût , et  ne  prendre  les  armes  que  lorsqu’on  at- 
taque sa  liberté  ou  son  comnrerce , qui  sont  les 
deux  pivots  de  la  sûreté  de  son  existence.  C’est 
pour  ne  s’être  pas  gopvernés  conformément  à 
celte  maxime,  depuis  la  pai)t  de  Rjs'wlck,  que  les 
états  généraux  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de 
la  considération  dont  ils  jouissaient  en  Ëuitq>e  et 
.aux  deux  Indes , qu’ils, ont  contracté  des  dettes 
• énormes  qui  surchargent  leurs,  finances»' qu’ils 
ont  laissé  porter  lès  atteintes  les  plus  funestes  à 
leur  indépendance, par  le  l’établissement  du  sta- 
tboudévat,  et  à leur  navigation  ; et  qu’ils  ont  été 
exjiosés  aux  insultes  et  aux  violences  que  celte 
république  a éprouvées  de  la  part  des  anglais. 

’ >5  Si  les  hollandais  instruits  par  leur  triste  ex- 
périence , ont  eufiu  renoncé  à la  manie  orgueil-. 
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leuse  de  jouer  un  rôle  dans  les  querelles  des 
grandes  puissances  ,"*et  sont  serieuseniei^t  déter- 
minés à conserver  leur  tranquillité  dans  les  guerres 
qui  pourront  survenir,  et  dont  la  premièreépo- 
que  n’est  peiit-êtrepasfort éloignée,  les  ministres 
de  la  république  feront  vraisemblablement  qael* 
que  insinuation  au:baron  de  breteuil , relative  à 
leurs  désirs , et  ils  chercheront  à démêler  ilans  la 
manière  dont  il  s’expliquera,  si  le  roi  serait  dis- 
posé à renouveler  dans  ce  cas  là,  avec  les  états- 
généraux  , les  conventions  de  neutralité  qui  eurent 
lieu  entre  le, s deux  puissances  en  iySS  et  en  lySG. 

1 »Si  l’on  tient  dans  cet  esprit  quelque  propos  au 
baroft  de  Bt’eteuil , il  se  renfermera  dans  des  assn- 
rances  générales  de  l’amitié  du  roi  pour  les  Pro- 
viùces-Unies,,  et  du  désir  sincère  que  sa  majesté 
conserve  de  maintenir  avec  leur  {^ouvériiemenè 
la  plus  parfaite  intelligence,  et  de  eouêonril'^à 
tout  ce  qui  pourra  assurer  leur  tranquillité;  mai* 
il  éwtera  d’entrer  dans  aucun  détail , et  de 
dre  (formellement  aux  questions  qui  auraiettV’VM 
rapport  directà  la  neutralité- Celte  circouspettiott 
à observer  est,  d’autant  plusirôssâîre,  qu’il  petit, 
dans_)e;cas  d inie  nouvelle  guerre,  arriver 'des 
évènemeus  qiii  rendraient  la  neutralité  des^frol- 
lan^is  préjudiciable  aux  mténêts-dela  couronne 
du  roi.  irfaui  donc  altèndrejes  «ireonstamee^ 
qui  décideront  du  parti  qu’il  conviendra  à 'Sa  orta* 
jeslé  de  prendre  vis-à-vis  de  leur  république.  Le 
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baron  de  Breteuil  recevra  alors  les  iostrucrions 
' et  les  Cidres  dont  il  aura  besoin  pour  diriger  son 
langage  et  sa  conduite. 

»La  révolution  qui,  en  rétablissant  le  stathou- 
dérat,  a changé  en  1747  la  forme  du  gouverne- 
ment de  la  république,  et  les  suites  qui  peuvent 
en  résulter  à l’avenir , exigent  une  attention  par- 
ticulière de  la  part  de  l’ambassadeur  du  roi.  11  est 
dans  le  fond  assez  indifférent  à sa  majesté  que  la 
dignité  d’un  stathouder  existe  ou  n’existe  pas  , 
parce  que  le  système  politique  de  la  France 
est  absolument  indépendant  de  la  forme  du  gou- 
vernement des  Provinces-Unies.  Elles  avaientété 
constamment  attachées  à Henri  IV  et  à Louis  XIII, 
sous  leurs  trois  premiers  stathouders.  Ce  n’est 
qu’en  1672,  que  Guillaume  III  commença  à les 
livrer  à l’Angleterre , et  depuis  cette  époque  elles 
ont  continué  d’entretenir  la  plus 'étroite  intelli- 
gence,avec  la  cour  de  Londres  qui  en  ’a  constam- 
ment abusé  pour  se  procurer  une  influence  pré- 
dominante dans  leurs  principes  et  leurs  délibé- 
rations sur  tout*  ce  qui  a rapport  aux  affaires 
générales  de . l’Europe.  On  tenterait  en  vain  de 
rompre  des  , liens  si  anciens  et  si  fôrts  ; mais 
il  est  à souhaiter^iqué  les  hollandais  ne  laissent 
pas  trop  appesantir  sur  eux  le  joug  que  l’Angle- 
terre leur  a imposé,  et  qu’ils  s’occupent  des  moyens 
de  s’en  affranchir  j s’il  est  possible. 

» C’est  à réveiller  sur  tin  objet  si  essentiel  lenr 
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goût  naturel  pour  la  liberté,  que  le  baron  de  Bre- 
teuil  doit  s ’apjdiquersans  affectation,  eu  profitant 
avec  prudence  des  occasions  qui  se  présenteront, 
de  traiter  cette  matière  vis-à-vis  des  mernbresTîieu 
intentionnés  de  la  république.  La  faction  anglaise 
et  la  brigue  slathoudérieune  sont  puissantes  en 
Hollande;  mais  depuis  la  mort  du  dernier  sta- 
thouder,  le  parti  républicain  balance  leur  crédit, 
etles  vrais  patriotes  qui  composent  les  principales 
magistratures  des  villes  et  celle  d’Amsterdam  eu 
particulier,  paraissent  bien  déterminés  à se  garan- 
tir de  la  servitude  à laquelle  on  voudrait  les  sou- 
mettre. C’est  dans  cette  vue  qu’ils  ont  réussi  à 
empéeber  leur  statboudei^  actuel,  d’épouser  une 
sœur  du  roi  d’Angleterre  , l’expérience  du  passé 
lesayaut  éclairés  sur  le  danger  auquel  de  pareilles 
alliaiices  avaient  exposé  leur  liberté. 

, J.»  Le  jeune  prince  qui  est  aujourd’hui  gouver- 
neui-  général  des  ProvinCes-Unies»  n’a  ni  les  ta- 
lens,  ni  les  vertus  de  sa  naissance  ét  de  son  état  ; 
eb  c’est  une  circonstance  heureuse  ponr  les  hol- 
landais. Si  le  premier  des  Guillaume  û’avait  pas 
été  assassiné , s’ils  n’avaient  pas  été  déllytés  du 
secoud;par  une  mort  prématurée, et  si  le  troisième 
qui  réunissait  la  couponne  de  la  Grande-Bretagne 
au  stathoudérat , avait  laissé  des  enfans,  le  gou- 
verneUient  républicain  ne  subsisterait  plus  dans 
les  P^avinces-Unies;  et  elles  ne  pourraient  pas  se 
flatter  de  conserver  long-tems  leur  indépendance, 
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fli  elles  avaient  pour  stathouder  un  prince  éclairé 
et  entreprenant  qui  trouverait  dans  le  comman- 
dement qu’il  exerce  sur  toutes  les  forces  de  teiTC 
et  de  mer  de  la  république  , de  très  grandes  faci- 
lités pour  satisfaire  son  ambition.  Le  baron  de 
Brcteuil  examinera  avec  le  plus  grand  soin  et  l’at* 
tenlîou  la  plus  suivie , quels  sont  les  principaux 
chefs  et  les  membres,  tant  du  partit  républicain  , 
que  la  faction  :statboudériuiiue.  Cette  connais- 
sance est  nécessaire  au  roi  et  à s<>n  conseil  pour 
les  mettre  en  état  de  délibérer  sur  les  résolutions 
qu’ü  conviendra  à sa  majesté  prendre  vis-à-vis  des 
bollandais,Jorsque  les  circonstances  l’exigeront. 

, , *>  On  ne  répétera  point  iqi  ce  que  l’ambassadeur 
du  roi  trouvera  dans  le  mémoire*  ci-joint  sous  le 
n®.i , relativement  au  comm€i;ce.,.ll  n’y  a point  dé 
hollandais  qui,  ne  soit  bien  ])ersuadé' que  la  na- 
• vigatioQ  elle  négoce  des. sujets  delà  république, 
l^’ont  point)  d'eunèmi  plus  - Redoutable  et  plu» 
constant  que; l’Angleterre,  '.*  ; ir-.  ■ * îo 
» 11  y a un  autre  objet  sur  lequel  le  baron,  de 
Rreteuil  observera  aisément  qüe-les étals-gériéfaux 
ne  sont  pas  san:$  de  vives  inquiétudes  ;■  c’est  la  puis- 
.sauce  et  le.  voisinage  du  roi  de  Prusse,  qiii:^':par 
le  duché  dq  ClèveS»!la- Gneldreet  rOst-Frâse  eq* 
vironne  leur,  territoire  dans  des  points  très  'impor- 
tans.  Les  Pf oviucea-Umes  nie  sè  font  point  illusion 
sur  le  danger  de  cette  position  critique;  c’estàveé 
la  plus  seusible  répugnance  qu’elles  ont  cédé  ert 
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particulier  leur  droit  de  garnison  dans  Embdeai, 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  réveiller  à cet  égard 
un  intérêt  tièsréel  de  leur  part,  mais  qu’elles  sont 
forcées  de  dissimuler.  C’est  sur  quoi  l’ambassa- 
deur du  roi  doit  se  borner  scrupuleusement  à dé- 
mêler la  disposition  des  esprits , et  à écouter  ce 
qu’on  pourrait  lui  dire  sur  ce  sujet.  D’ailleurs, 
le  roi  de  Prusse  a des  prétentions  anciennes  et 
très  considérables  a la  charge  des  etats-généraux. 
11  a une  très  grande  attention  à leur  en  rappeler 
de  temps  en  temps  le  souvenir , et  il  ne  perdrait 
pas  vraisemblablement  les  occasions  qui  se  pré- 
senteraient, de  les  faire  valoir  suivant  ses  intérêts 
et  ses  vues.  Le  mariage  de  la  princesse  sa  nièce, 
avec  le  stathouder , pourrait  même  lui  procurer 
dans  la  suite  des  moyens  dont  il  profiterait  avec 
sa  dextérité  ordinaire,  pour  acquérir  plus  de 
crédit  et  d’inüuence  qu’il  n’en  a eu  jusqu’à  pré- 
sent dans  1 administration  des  Provioces-ünies. 
Ces  considérations  réunies  doivent  être  un  sujet 
de  réflexion  très  sérieuse  pour  les  hollandais  qns 
ont  à cœur  le  repos  et  la  tranquillité  de  leur 
patrie.  Le  baron  de  Breteuil  a déjàété  informé  des 
circonstances  qui  ont  donné  Heu  de  croire  que 
le  roi  de  Prusse  désii'ait  de  rétablir  la  correspon- 
dance interrompue  de|uiis  duu2c.aus,  entre  l'es 
cours  de  France  et  de  Berlin.  Ou  y joint  ici,  sous, 
le  n®.  2,  un  mémoire  qiri  ex]^)ose  les.délails  delont 
ce  qui  s est  passé  à cet  égard , et  ce  que  l’ambas- 
sadeur du  roi  devra  dire  sur  ce&ujet  au  sieurdb- 
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Tiiulcineyei-,  niinislrede  sa  luajeslë  prussienne  à 
la  Haye.  Ou  a joint  ici  deux  autres  mémoires  sous 
les  n°‘.  3 et  4,  qui  ne  concernent  que  le  céré- 
monial à observer  par  le  baron  de  Breteuil , tant 
à l’égard  du  stathouder  et  du  gouvernement  des 
Provinces-Unies,  que  par  rapport  aux  ministres 
étrangers  qui  résident  en  Hollande. 

» Il  entrera , avec  ces  différens  ministres , dans 
les  liaisons  qui  sont  d’usage,  lorsque  la  guerre  ne 
les  interdit  pas  ; mais  il  s’en  tiendra  à des  démons- 
trations extérieures  de  politesse  , en  attendant 
qu’il  puisse  juger  par  lui-méme  du  degré  de  con- 
fiance qu’il  croira  pouvoir  et  devoir  accorder  à 
chacun  d’eux.  H y a pourtant  une  exception  à 
faire  à cette  règle  générale , par  rapport  au  mi- 
nistre d’Espague , avec  lequel  le  baron  de  Breteuil 
doit , dès  le  commencement  de  sa  résidence,  entre- 
tenir la  plus  intime  correspondance.  Ceux  de 
Vienne , des  Deux-Siciles , doivent  aussi  éprouver, 
de  la  part  de  l’ambassadeur  du  roi,  des  égards 
particuliers  et  des  marques  de  confiance  projwr- 
tionnées  à l’union  qui  subsiste  entre  la  France  et 
les  cours  de  Vienne  et  de  Naples. 

»Les  instructions  plus  détaillées,  dont  le  baron 
de  Breteuil  jxturra  avoir  besoin  dans  le  cours  de 
son  ambassade , lui  seront  adressées  suivant  l’exi- 
gence des  circonstances. 

»Le  roi  ayant  ordonné  cpie  tous  ses  ministres 
dans  les  cours  étrangères,  lui  remettraient,  au 
retour  de  leur  mission , une  relation  exacte  de  tout 
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« 

ce  qui  se  sera  passé  de  plus  important  dans  les 
pays  où  ils  auront  résidé,  soit  par  rapport  aux 
négociations  qui  leur  auront  été  confiées,  soit  sur 
l’administration  civile,  politique , ecclésiastique 
et  militaire,,  siur  le  caractère,  les  talens  et  les 
affections  des  souverains  et  de  leurs  ministres  , 
sur  le  cérémonial  et  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
intéresser  le  service  ou  la  curiosité  de  sa  majesté, 
le  baron  de  Breteuil  travaillera  à la  réduction 
d’un  mémoire  qui  traitera  tous  ces  différens  ob- 
jets, etc.»  . 

A Compiègne , . . . août  1768.  Signée  Loci  s. 

Par  le  roi.  Le  duc  de  Choiskvl. 

Telles  étaient  les  instructions  du  ministre;  et  le 
comte  de  Broglie , organe  secret  du  roi , écrivit  au 
baron  de  Breteuil , la  lettre  suivante  : 

« Le  sieur  Dubois-Martin  m’a  envoyé  ici , M.  le 
baron,  la  copie  des  mémoires  dont  vous  lui  avez 
donné  communication , et  qui  vous  ont  été  remis 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  poiu:  vous 
servir  d’instruction  dans  le  poste  où  vous  venez 
de  vous  rendre. 

» J’ai  remarqué  enles  lisant,  que  les  mémoires 
1 ,■  3 et  4 , qui  sont  annoncés  dans  le  cours  de 
l’instruction,  ne  s’y  trouvent  pas  joints,  et  qu’il  n’y 
a seulement  que  le  n**.  2 , relâtif  à l’espèce  de  né- 
gociation que  vous  devez  entamer  avec  M.  de 
.Ibulem^er.  Je  crois  que  les  u”.  3 et  4 qui,  selon 
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ce  qui  est  indiqué,  n’ont  de  rapport  qu’au  céré- 
monial à observer  avec  les  diflBérens  ministres , 
seraient  assez  inutiles  à mettre  sons  les  yeux  de  sa 
majesté  \ mais  U n’en  est  pas  de  même  du  n°.  t , 
que  l’on  dit  contenir  le  système  politique  adopté 
par  le  roi  vis-à-vis  des  Pi’ovinces-Unies  ; je  vous 
prierai  de  me  l’adresser. 

» Quant  à ce  qui  regarde  le  renouve  llement  des  . 
liaisons  avec  sa  majesté  prussienne , auquel  vous 
avez  ordre  de  travailler , vous  êtes  trop  éclairé 
pour  ne  pas  sentir  la  conséquence  d’une  pareille 
démarche , surtout  dans  une  circonstance  aussi 
critique  que  celle  où  se  trouve  l’Europe  aujom-- 
d’hui.  Vous  vous  doutez  aussi  certainement , que 
votre  correspondance  avec  M.  de  Thulemeyer 
excitera  l’attention  du  minislx’e  de  Vienne  à la 
Haye  , et  vous  n’ignorez  pas  l’importance  dont  il 
est  de  ne  faire  naître  aucun  soupçon  à la  cour  de 
Vienne.  11  serait  donc  inutile  que  je  cherchasse 
à vous  rappeler  la  piaidence  et  la  dextérité  dont 
vous  avez  besoin  pour  que  vos  liaisons  avec  le 
ministre  du  roi  dte  Prusse  ne  causent  aucun  om- 
brage à M.  de  Reischack.  Je  compte  que  vous  ûe 
laisserez  ignorer  à sa  majesté  aucun  détail  de 
vos  entrevues , et  que  vous  redoublerez  de  sortis 
pour  tâcher  de  pénétrer  quelle  est  la  vérilablé 
façon- do  penser  dû  roi  de  Prusse  sur  tout  ce  qui 
se  passera  en  Pologne'.  Vous  savez  combien  il  serait 
avantageux  de  pouvoir  en-  être  instruit  avant  le’ 
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dépari  du  ministre  qu’on  se  propose  d’envoyer  à 
BerUu , afin  d’étre  en  état  de  lui  donner  des  ins- 
tructions en  conséquence. 

» J’imagine , M.  le  baron , que  depuis  votre 
arrivée  en  Hollande , vous  y aurez  déjà  entendu 
parler  de  la  Corse.  M.  le  général  Yorke  cherche 
certainement  à grossir  les  obstacles  que  nos  trou- 
pes y éprouvent , et  à donner  à cette  entreprise  le 
vernis  le  plus  désagréable  ; cette  conduite  ordi- 
naire de  la  part  des  ambassadeurs  anglais , doit 
peu  nous  affecter;  mais  ce  qui  est  intéressant  « 
c’est  de  savoir  s’il  insinue  aux  états-généraux  que 
sa  coqr  prend  assez  d’intérêt  au  sort  des  corses 
pour  leur  destiner  des  secours , et  si  elle  ne  leur 
en  donne  pas  déjà  dé  cachés,  en  attendant  qu’elle 
veuille  agir  ouvertement.  Il  faut  convenir  qu’il  y 
a lieu  de  le  soupçonner,  en  voyant  la  manière  dont 
Paoli  reçoit  et  nos  déclarations  et  nos  attaques. 
Si  l’Angleterre  se  mêle  de  cette  querelle , quel 
degré  d’importance  cela  n’y  ajoute-t-il  pas  ? 

» J’espère  que  vous  démêlerez  mieux  et  plutôt 
qu’un  autre,  le  jugement  qu’on  doit  en  porter. 

» Quoique  je  vous  adresse  cette  lettre  de  Ruf- 
fec  , où  je  serai  encore  quelque  temps  , elle  ne 
partira  cependant  pas , sans  avoir  l'eçu , comme 
toutes  celles  que  j’aiu'ai  l’honneur  de  vous  écrire, 
l’approbation  de  sa  majesté.  Je  suis , etc. 

» Louis  XV  mit,  de  sa  main,  ce  qui  suit  sous- 
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Imné  : « Vienne  est  instruit  de  toutes  nos  démar^ 
n 

ches  avec  le  roi  de  Prusse,  » 

Indépendamment  des  instmc  lions  que  le  baron 
de  Breteuil  reçut  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères , duc  de  Choiseul , le  roi  lui  en  remit  une 
qui  était  émanée  de  son  cabinet  seci'et  ; elle  était 
ainsi  conçue  : 

Le  baron  de  Breteuil  ayant  été  honoré  de  la 
confiance  particulière  de  sa  majesté  pendant  le 
séjour  qu’il  a fait  eu  qualité  de  son  ministre  et  de 
son  ambassadeur  dans  les  cours  de  Pétersbourg  et 
de  Stockholm , il  est  déjà  instruit  de  la  manière 
dont  il  doit  diriger  la  correspondance  qu’il  lui  est 
permis  d’entretenir  avec  elle , en  se  servant  des  • 
nouveaux  chiffres  et  des  adresses  qui  lui  seront 
remis  et  indiqués  par  le  comte  de  Broglie  avant 
son  départ.  11  sait  aussi  la  fidélité  avec  laquelle  il 
doit  garder  le  secret  que  le  roi  a bien  voulu  lui 
confier , et  l’a  Iten  lion  qu’il  doit  apporter  à le  con- 
server, et  à prévenir  les  évènemens  qui  pourraient 
le  déceler.  11  sera  donc  suffisant  de  lui  faire  con- 
naître, par  la  présente  instruction,  les  objets  sur 
lesquels  sa  majesté  désire  qu’il  fixe  principale- 
ment son  attention. 

» 11  serait  inutile  d’entrer , avec  le  baron  de 
Breteuil , dans  les  détails  purement  relatifs  à la 
Hollande.  Il  recevra  sur  cet  objet  des  instructions 
directes  par  le  ministre  des  affaires  étrangères;  le 
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roi  se  réserve  seulement  d’y  ajouter  ce  qu’il  jugera 
convenable,  lorsqu’elles  lui  auront  été  adressées 
par  le  comte  de  Broglie , à qui  le  baron  de  Breleuil 
les  communiquera , dès  qu’elles  lui  auront  été  re- 
mises , et  en  donnera  copie , ainsi  que  de  tout  ce 
qu’il  pourra  recevoir  par  le  canal  du  duc  de 
Choiseuly  qui  serait  relatif  à sa  mission. 

' » Le  séjour  que  le  baron  de  Breteuil  a fait  en 
Suède  et  en  Russie , ainsi  que  ses  différens  voyages 
en  Pologne  et  en  Danema  rck , lui  ont  donné  une 
connaissance  plus  parfaite  qu'à  aucun  des  minis- 
tres du  roi , de  la  situation  politique  de  toutes  les 
puissances  du  Nord.  11  doit  être  également  instruit 
du  plus  ou  moins  d’influence  que  nous  avons  con- 
servé dans  chacune  de  ces  cours,  des  causes  qui 
y ont  produit  et  produisent  peut-^e  encore  la 
décadence  de  notre  crédit , des  moyens  qu’il  y 
aurait  de  le  relever , des  obstacles  qui  peuvent  s’y 
opposer,  et  de  l’intérêt  que  nous  aurions  d’y  par- 
venir. 

» Sa  majesté  désire  qu’il  se  serve  de  ses  lumières 
et  de  l’expérience  qu’il  a acquise , pour  pouvoir 
spéculer  de  la  Haye  sur  ces  différens  objets  , et 
elle  lui  prescrit  d’entretenir  pour  cet  effet , une 
exacte  correspondance  avec  ses  ministres  em- 
ployés dans  toutes  les  cours,  pour  se  tenir  éclairé 
sur  ce  qui  s’y  passe , et  particulièrement  en  Suède 
et  en  Russie.  De  toutes  ces  relations  réunies,  le 
baron  de  Breteuil  doit  faire  un  ensemble  ; et  sans 
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se  contenter  d’exposer  tous  les  faits  dont  on  raura 
informé, il  y joindra  desraisonneraensetrëflexions 
particulières  propres  à faire  connaître  à sa  majesté 
le  jugement  qu’il  lui  en  porte.  Elle  lui  permet 
même  d’y  ajouter  ce  qu’il  croirait  à propos  de 
prescrire  à ses  ministres  dans  les  cours  dont  il 
sera  question,  pour  qu’après  l’avoir  examiné,  elle 
puisse  donner  ses  ordres  en  conséquence.  Sa  ma- 
jesté lui  recommande  une  singulière  attention  sur 
tout  ce  qui  se  passera  en  Russie  et  surtout  en 
Suède  : son  intention  est  qu’il  lie  une  correspon- 
dance très  suivie  avec  le  comte  de  Modène(i),  dès 
qu’il  sera  arrivé  à Stockholm , et  qu’il  lui  fasse 
passer,  par  la  voie  secrète,  la  copie  des  lettres 
qu’il  écrira  à ce  ministre,  ou  qu'il  en  recevra . a6n 
de  continuera  être  instruite  de  tout  ce  qui  se  passe 
en  Suède , avec  autant  d’exactitude  qu’il  est  pos- 
sible de  l’être,  dès  qu’elle  n’a  pas  jugé,  par  des 
raisons  particulières , devoir  honorer  le  successeur 
dubaronde  Breteuil  ,delamême  confiance  qu’elle 
avait  bien  voulu  lui  accorder. 

» La  position  où  cet  ambassadeur  va  être  en 


(i)  Raimond,  comte  de  Modène,  d’une  famille  distinguée  du 
comtat  Venaissin,  avant  d’aller  en  Suède,  avait  été  ministre  du 
roi  à Hambourg.  Au  retour  de  son  ambassade  de  Suède , il  fut 
nommé  gentilhomme  d’honneur  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XVI 
et  gouverneur  du  Luxembourg.  II  avait  de  l’esprit  et  un  caractère 
«devé.  Il  est  mort  pendant  la  révolution. 
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Hollande , le  met  fort  à portée  d’avoir  connais- 
«ance  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  et  la 
parenté , ainsi  que  l’amitié  qui  le  lient  au  comte 
du  CEàtelet  , lui  en  fournissent  un  nouveau 
moyen.  Le  baron  de  Bretcuil  a pu  connaître , par 
les  ordres  qu’il  a reçus  du  roi  à son  départ  pour 
Londres  , avec  quelle  attention  et  quel  intérêt  sa 
majesté  s’occupe  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’An- 
gleterre. Elle  ne  vent  négliger  aucun  moyen  d’en 
être  instruite.  C’était principalemeiitpour  remplir 
cet  objet  qu’elle  avait  ordonné  au  sieur  des  Rivaux 
de  lui  envoyer  copie  de  sa  correspondance  avec 
le  sieur  Durand , et  sans  le  retour  prochain  de 
son  chargé  d’affaires , il  aurait  reçu  l’ordre  d’en 
user  de  même  de  celle  qu’on  lui  aurait  prescrit 
d’avoir  avec  le  comte  du  Châtelet.  Le  baron  de 
Breteuil  prendra , dès  son  séjour  ici , les  moyens 
de  former  avec  cet  ambassadeur  la  correspon- 
dance la  plus  intime , et  il  aura  intention  d’en  faire 
f>asser  exactement  la  copie  à sa  majesté, en  obser- 
vant, s’il  arrivait  des  évènemens  dont  il  lui  parût 
intéressant  qu’elle  fût  promptement  instruite,  d’en 
faire  parvenir  le  rapport  à sa  majesté  avec  le  plus 
de  célérité  possible. 

» Le  détail  des  objets  qui  peuvent  principale- 
ment attirer  l’attention  du  roi  en  Angleterre,  serait 
ici  superflu.  Sa  majesté  a donné  trop  de  preuves  du 
goût  qu’elle  a pour  contribuer  au  bonheur , non 
seulement  des  peuples  qui  ont  celui  d’être  ses 
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sujets  , mais  de  toute  l’Europe , en  perpétuant  la 
paix  autant  que  cela  dépendra  d’elle , pour  qu’on 
puisse  douter  que  ce  ne  soit  principalement  à la 
conserver,  que  toutes  ses  vues  tendent.  Les  anglais 
ont  prouvé  que  les  leurs  étaient  dirigées  par 
d’autres  motil's,  et  on  peut  sans  injustice  les  accu- 
ser de  n’étre  pas  également  attachés  à la  tran- 
quillité générale , et  de  n’écouter  que  la  voix  d’une 
ambition  immodérée.  11  est  très  important  de  pé- 
nétrer les  mesures  que  cette  ambition  pourrait  leur 
faire  prendre , et  il  n’est  pas  sans  exemple  que 
des  ministres  résidons  dans  des  cours  voisines , 
aient  été  plus  à portée  de  découvrir  de  pareils 
préparatifs  que  ceux  mêmes  qui  sont  sur  les  lieux. 
La  dextérité  du  baron  de  Breteuil  peut  lui  faire 
espérer  de  saisir  une  circonstance  aussi  heureuse, 
surtout  dans  un  pays  qui  a tant  d’intérêt  à con- 
naître les  projets  de  ses  voisins , et  auquel  ses  voi- 
sins mêmes  peuvent  s’adresser  pour  lui  inspirer 
des  dispositions  analogues  aux  leurs.  Sa  majesté  se 
repose  entièrement  sur  le  zèle  avec  lequel  il  s’oc- 
cupera de  l’exécution  de  ses  ordres , et  les  preuves 
qu’elle  a de  la  prudence  et  de  la  sagesse  de  sa  con- 
duite, tant  en  Russie  qu’en  Suède,  lui  sont  un  sûr 
garant  qu’il  justifiera,  partout  où  elle  jugera  de 
l’employer , le  degré  de  confiance  qu’elle  daigne 
Jui  acccordcr. 

»>  Il  sera  joint  à cette  instruction  un  ordre  diiroi 
pour  recevob’du  sieur  des  Rivaux  tous  les  papiers. 
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chiffres  et  autres  pièces,  généralement  quelcon- 
ques, que  le  marquis  d’Havrincourt,  ou  ce  chargé, 
pouvaient  avoir  entre  leurs  mains , et  qui  sont  re- 
latifs à la  correspondance  secrète  avec  sa  majesté. 

Le  baron  de  Breleuil  en  donnera  son  reçu  au 
sieur  des  Rivaux , au  bas  de  l'inventaire  qui  en  a 
été  dressé,  et  qu’il  vérifiera,  et  il  les  conservera 
jusqu’à  ce  qu’il  reçoive  l’ordre  de  lesrappoi’ler  ou 
de  les  faire  passer  à sa  majesté.  » 

Fait  à Versailles,  le  24  juillet  1768. 

•Si^né ^ Louis. 

Plus  on  réfléchit  sur  cette  correspondance  se-  Rttflexion* 
crête  de  Louis  XV  avec  plusieurs  de  ses  minis- 
très,  plus  on  en  apperçoit  la  singularité.  Qu’un 
priïice  porté  à soupçonner  la  fidélité  ou  le  talent 
de  son  ministre  des  affaires  étrangères , veuille 
essayer  de  pénétrer,  sans  être  vu,  dans  l’inté- 
rieur et  le  mystère  de  son  administration  ; cela  est 
raisonnable.  C’est  ainsi  qu’on  voit  le  Grand-Sei- 
gneur se  déguiser  quelquefois,  et  se  glisser  in- 
cognito dans  la  foule , dans  les  boutiques  et  les 
marchés , pour  observer  la  contenance  et  le  degré 
de  satisfaction  du  peuple , et  si  la  police  maintient 
partout  l’ordre;  mais  qu’un  souverain  qui  avait 
dans  le  duc  de  Choiseul , un  ministre  éclairé , zélé 
et  considéré,  suive  attentivement  ses  démarches 
pendant  plusieurs  années , lui  donne  sa  confiance, 
et  pourtant  expédie  quelquefois,  comme  en  so 
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cachant,  des  ordres  contraires  à ceux,  de  son  miniS' 
tre  ; que  ce  monarque  livré  en  apparence  à la  mo- 
lesse  et  à l’oisiveté , ait  des  correspondances  pri- 
vées très  compliquées,  qu’il  prépare  lui-méme  ou 
fasse  préparer  sous  sesyeux , desdépécbespénihles 
à composer , parce  qu’il  fallait  chercher  des  tour- 
nures , pour  concilier  ses  vues  avec  celles  d’un 
ministre  dont  il  craignait  l’empire;  que  ce  prince 
s’occupât  sans  cesse  à voiler  cette  correspon- 
dance , et  à empêcher  que  son  principal  mi- 
nistre ne  la  découvrît , soit  par  des  confidences 
particulières,  soit  par  indiscrétions  du  monarque 
lui-méme  dans  les  délibérations  de  son  conseil  ; on 
conviendra  que  cette  doublepensée  et  cette  double 
administration  sont  une  des  singularités  les  plus  pi- 
quantes de  la  politique,  surtout  de  la  part  d’un 
monarque  faible , et  presqu’indifférent  â tout,  les 
quinze  dernières  années  de  sa  vie.  Cette  vigilance , 
ou  si  l’on  veut , cette  curiosité  suppose  dans  Louis 
XV  beaucoup  de  suite,  de  dissimulation  et  plus  de 
caraclèrepiiblic  que  ne  lui  en  accordaient  les  cour- 
tisans qui  rapprochaient  le  plus. 

Les  corses  étaient  presque  toujours  en  révolte 
ouverte  contre  la  république  de  Gênes  leur  maî- 
**  tresse , et  celle-ci  n’avait  guères  sur  eux  qu’une 
souveraineté  nominale,  lorsqu’elle  conclut  à 
Versailles,  le  ^*]  juillet  1787,  un  traité  par  le- 
quel celle  république  s’engageait  à payer  à la 
Frauce  sept  cent  deux  mille  livides,  et  le  roi  à 
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envoyer  en  Corse  six  bataillons , pour  faire  rentrer 
cette  île  sons  l’obéissance  de  la  république  ( i ). 

Il  fut  stipulé  par  un  traité  qui  suivit  de  près 
celui  dont  on  vient  de  parler , que  dans  le  cas  où 
l’envoi  de  six  bataillons  ne  suffirait  point  pour 
remplir  l’objet  que  se  proposaient  les  conlrac- 
tans , la  république  fournirait  au  roi  deux  mil- 
lions de  subsides,  et  que  la  France  enverrait  en 
Corse  seize  bataillons  pour  réduire  entièrement 
les  rebelles  , et  remettre  Gênes  dans  le  plein 
exercice  de  sa  souveraineté. 

On  envoya  pour  l’exécution  du  premier  traité 
six  bataillons,  sous  les  ordres  du  comte  de  Bois- 
sieux,  neveu  du  maréchal  de  Villars.  Cet  officier 
rencontra  beaucoup  de  résistance  de  la  part  des 
Corses , et  il  mourut  à Bastia , au  mois  de  février 
1789.  11  eut  pour  successeur  le  marquis , depuis 
maréchal  de  Maillebois,  et  la  guerre,  sans  être 
très  vive,  fut  presque  continuelle  entre  les  français 
et  lesré[)ublicalns  corses  qui  tinrent  tête  partout 
jusqu’à  l’arrivée , en  lySi , dans  l’île  de  Corse, 
de  M.  de  Cbauvelin , ministre  plénipotentiaire  du 
roi  à Gênes,  lequel  vint  en  qualité  de  comman- 
dant en  chef  de  la  Corse,  et  travailla  à un  plan  de 
conciliation  entre  les  génois  et  les  corses.  Une  as* 
semblée  s’ouvrit  le  27  juillet  1751 , à Saint-Flo- 
rent, et  au  mois  d’août  suivant,  il  fut  forme  à 


( » ) Hbt.  des  Révolu  tioos  de  Corse , de  l’abbé  Germane. 
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Olettaune  consulte  générale,  où  se  trouvèrent, 
pour  la  France , MM.  deChauvelin  et  de  Cursay  ; ‘ 
celui-ci  était  commandant  en  second  de  l’île. 

Après  quelques  lenteurs  et  discussions,  il  avait 
été  arrêté  un  règlement  ou  traité  entre  Gênes  et 
la  Corse , lequel  fut  ratifié  par  la  France  et  ren- 
voyé au  gouvernement  génois,  qui  au  bout  de 
quatre  ans  de  délai,  déclara  qu'il  ne  l'accepterait 
<|u’à  condition  que  le  roi  retirerait  ses  troupes  de 
la  Corse,  et  donnerait  à la  république,  en  échange 
de  ses  troupes , un  subside  pom’  y entretenir  quinze 
cents  hommes  à sa  solde.  Cette  affaire  traîna  en- 
c(^e  long-temps  par  la  dissention  qui  éclata  entre 
les  chefs  de  Corse  et  le  marquis  de  Cursay , qui 
fut  destitué  et  arrêté  par  ordre  du  roi. 

Cependant  la  république  de  Gênes  voyant  que 
les  corses,  sous  les  ordres  de  Paoli,  étaient  en  pleine 
révolte,  demanda  à la  France,  en  1764,  des  se- 
cours pour  les  soumettre.  La  cour  de  Versailles 
n’hésita  point  à se  prêter  aux  désirs  des  génois,  dans 
la  crainte  que  l’Angleterre  n’usât  de  son  crédit  en 
Corse  pour  s’y  établir. 

Il  fut  donc  conclu  à Paris , le  7 août  1764,  im 
traité  entre  le  roi  et  le  gouvernement  génois , par 
lequel  la  France  se  chargeait  de  garder  les  places 
de  la  Corse  qui  étalent  encore  entre  les  mains  des 
génois , et  d’employer  toutes  les  voies  de  concilia- 
tion, pour  ramener  les  corses  à la  soumission. 
En  conséquence  de  ce  traité  qui  avait  été  signé  par 
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le  duc  de  Praslin  et  le  marquis  Sorba , ministre 
de  Gênes , les  français  débarquèrent  en  Corse  vers 
la  fin  de  1764,  et  occupèrent , sous  les  ordres  du 
comte  de  Marbœuf,  les  places  que  tenaient  en- 
core les  génois. 

Le  gouvernement  français  ayant  fait  de  gran- 
des dépenses  en  Corse  par  suite  de  ce  traité,  et  les 
génois  ne  pouvant  les  acqullle;” , il  en  fut  conclu 
un  autre  à Versailles , le  i 5e mai  1768,  entre  le  duc 
de  Cboiseul  et  le  même  marquis  Sorba , lequel 
portait  : « Que  l’intérêt  et  l’amiliéquele  roi  avait 
constamment  marqués  depuis  ,1e  commencement 
de  son  règne  à la  république  de  Gênes,  avaient 
été  les  motifs  qui  avaient  engagé  sa  majesté  à con- 
clure avec  cette  république  dittérentes  conven- 
tions en  1787,  en  1782, en  1755, en'iyôG et  1764, 
pour  la  maintenir  dans  la  possession  paisible  de  la 
souveraineté  de  nie  de  Corse;  mais  que  les  moyens 
employés  jusqu’à  ce  jour,  ayant  été  insuffisans, 
il  en  résultait  que  si,  à l’expiration  du  traité  de 
1764,  sa  majesté  retrait  ses  troupes  des  places  de 
la  Corse , le  trouble,  la  dissention  et  leurs  effets 
renaîtraient  dans  l’île  d’une  manière  plus  sensi- 
ble. » D’après  ces  considérations,  le  roi  devait 
( art.  ) , faire  occuper  par  ses  troupes , les  pla- 
ces de  Bastia,  de  Saint-Florent,  deCalvi,  d’Ajac- 
cio, de  Bonlfacio,  ainsi  que  les  autres  places, 
forts , tours  et  ports  situés  dans  Pile  de  Corse , et 
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qui  sont  nécessaires  à la  sûreté  des  troupes  de  sa 
majesté,  etc. 

Les  places  et  ports  occupés  par  les  troupes 
dii  roi  ( art.  II),  seraient  possédés  par  sa  majesté , 
qui  y exercerait  tous  les  droits  de  souveraineté;  et 
lesdites  places  et  ports,  ainsi  que  lesdits  droits  lui 
serviraient  de  nantissement  vis-à-vis  de  la  républi- 
que , de  la  dépense  que  le  roi  serait  obligé  de  faire, 
soit  pour  occuper  i'  séft 'pour  conserver  lesdites 
places  et  ports. 

Le  roi  s’engageait  à remettre  ( art.  VI  ) entre 
les  mains  de  la  république  de  Gênes , le  plutôt 
possible  et  au  plus  tard,  en  1771 , l’îlede  Capraja 
actuellement  possédée  par  les  corses , etc. 
i'6S.  Ce  traité  était  un  palliatif  de  la  cession  réelle , 
*ar  M que  l’on  ne  voulait  pas  énoncer  formellement,  afin 
de  ne  pas  donner  de  l’ombrage  à l’Autriche  et  à 
l’Angleterre.  Néanmoins,  celte  dernière  puissance 
en  témoigna  son  mécontentement,  lequel  ne  pou- 
vait suffire  pour  arrêter  une  cession  déjà  consom- 
mée par  le  fait , depuis  le  traité  de  1 764* 

La  cour  de  Londres  se  borna  à fomenter  la 
rébellion  de  la  Corse,  en  fournissant  au  général 
Paoli  de  l’argent  et  des  munitions.  Il  en  résulta 
entre  les  corses  et  les  français  une  guerre  animée , 
laquelle  ne  fut  entièrement  terminée  qu’au  milieu 
de  l’année  176g. 

La  Corse,  sans  être  d’une  si  grande  valeur 
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directe  pour  la  France , pouvait  dans  les  mains  de 

ses  ennemis,  ou  d'une  puissance  rivale , apporter 

des  entraves  à son  commerce  et  aux  opérations  de  ' 

sa  marine,  et  sous  ce  rapport,  cette  île  était  une 

acquisition  importante. 

Les  ambassadeurs  de  France,  d’après  leurs  t-f».  1 

instructions,  devaient  soutenir  par  toutes  les 
voies  possibles  y leur  rang  dans  le  corps  diploma- 
tique, et  ne  céder  le  pas  qu'aux  ministres  du  pape 
et  de  l’empereur  d’Allemagne.  D’une  autre  part, 
les  ministres  de  Russie  avaient  ordre  de  leur 
cour,  de  ne  jamais  quitter  la  place  qu’ils  avaient 
une  fois  prise.  Dans  un  bal  donné  à la  cour  d’An- 
gleterre, dans  l’hiver  de  1768,  le  comte  Iwan  1 

Czernitche'W,ambas8adeurde  Russie,  pritplaceim-  ■ 

médiatemeut  après  l’ambassadeur  de  l’empereur, 
le  comte  de  Seilera.  L’ambassadeur  de  France , 
le  comte  du  Cbàlelet-Lomon  ( i ) , qui  avait  tardé , 
arriva,  et  ne  pouvant  déterminer  l’ambassadeur 

(i)  Le  comte  du  Châtelet  avait  e'té  ambassadeur  à Vienne  depuis 
le  mois  d’avril  1764  jusqu’en  juin  1766.  Vers  le  milieu  de  1767, 
il  fut  envoyé  en  ambassade  en  Angleterre  ; il  en  revint  en  1770. 11 
a péri  sous  la  faux  révolutionnaire  en  1 794^  C’était  un  homme  d’es- 
prit et  d’honneur.  Toutefois  il  n’est  point  Fauteur  du  Voyage  en 
Portugal  publié  sous  son  nom,  M.  du  Châtelet  n’avait  jamais  été 
dans  ce  pays. 

Voyez  une  note  écrite  sur  l’exemplaire  de  cet  ouvrage  , 
déposé  dans  la  bibliothèque  du  corps  législatif.  Il  y a eu  même  di- 
verses réclamations  k ce  sujet,  insérées  dans  plusieurs  papiers  pu- 
blics, dont  ou  ne  parait  pas  avoir  tenu  compte. 
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de  Russie  à lui  rendre  sa  place,  il  monta  sur  une 
chaise,  et  se  glissant  entre  les  ambassadeurs  d'Au- 
triche et  de  Russie  qu’il  sépara  forcément,  il  se 
plaça  entr’eux.  11  en  résulta  une  explication  très 
vive , à la  suite  de  laquelle  M.  du  Châtelet  etM.  de 
Czemitchew  se  battirent , et  celui  - ci  fut  blessé. 

On  ne  peut  nier  que  l’ambassadeur  de  Russie 
n’eut  tort;  car  d’après  la  déclai'ation  de  Cathe- 
line  11  de  1762  , laquelle  maintenait  les  choses  ~ 
sur  l’ancien  pied,  c’est-à-dire,  confirmait  la  pré- 
séance de  la  France , il  devait  céder  le  pas  à l’am- 
bas'sadeur  du  roi , ou  lui  laisser  la  place  immé- 
diatement après  l’empereur  d’Allemagne. 

1768.  Genève , berceau  du  calvinisme , et  asile  de 
«nïa*Tr'i-  beaucoup  de  réfugiés  français , n’avait  cessé  d’être 
^ de  Ge-  ^305  003  fermentation  plus  ou  moins  active.  Le 
goût  des  controverses  religieuses  ne  s’était  re- 
froidi que  pour  se  porter  avec  plus  de  chaleur 
sur  les  controverses  politiques.  Les  citoyens , au 
milieu  de  leurs  ateliers  et  de  leurs  manufactures  , 
discutaient  sans  cesse  sur  leurs  droits,  non  pour 
les  concilier  avec  ceux  des  autorités , mais 
pour  les  étendre  et  contredire  les  pouvoirs  légi- 
times. Si  la  France  et  les  cantons  de  Berne  ne 
fussent  intervenus,  Genève  eût  par  ses  sophismes 
ébranlé  les  cabinets , ainsi  qu’elle  avait  autrefois 
renversé  tant  d’autels. 

Le  sénat  étant  insuffisant  pour  terminer  ses 
contestations  avec  les  citoyens , touchant  l’cxer- 
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cice  des  droits  constitutionnels , avait  réclamé 
l’intervention  des  puissances  garantes  de  la  cons- 
titution de  Genève  de  1788  : ces  puissances 
étaient  la  France  et  les  cantons  de  Berne  et  de 
Zurich. 

M.  Hennin,  qui  avait  été  plusieurs  années  se- 
crétaire d’ambassade  en  Pologne , avait  été  dési- 
gné en  1761 , pour  être  secrétaire  du  congrès 
d’Ausbourg,lequel  n’eut  pas  lieu.  Nommé  en  1764 
ministre  résident  près  le  roi  de  Pologne,  il  avait 
été  transféré  à Genève  en  1766,  avec  la  qualité  de 
résident, parce  que  la  cour  de  Versailles,  voyant 
les  troubles  prêts  à déchirer  cette  petite  répu- 
blique, avait  cru  devoir  y envoyer  un  personnage 
hahile,  qui  par  sa  sagacité , un  excellent  esprit , 
et  la  connaissance  des  divers  gouvernemens,  ré- 
sultat de  nombreux  voyages , trouva  plus  facile- 
ment des  moyens  de  conciliation. 

Les  ministres  des  puissances  garantes  se  ren- 
dirent à Genève,  en  1767;  celui  de  France  était 
le  chevalier  de  Beauteville,  ambassadeur  du  roi 
près  les  cantons. 

La  cour  de  Versailles  embrassa  le  parti  du 
sénat , et  les  plénipotentiaires  médiateurs  rédigè- 
rent, d’après  ses  vues,  un  projet  de  pacification  ; 
mais  les  citoyens  de  Geneve  le  rejetèrent  à une 
pluralité  de  mille  quatre-vingt-quinze  voix  contre 
cinq  cent  quinze. 

La  cour  de  Versailles  irritée  défendit  toute 


3a  HISTOIRE 

« 

commnnicalion  ealre  la  France  et  la  république 
de  Genève.  Des  troupes  françaises  se  niii'ent 
même  en  marche  pour  cerner  son  territoire  (i). 
Cependant  les  divers  médiateurs  s’étant  retirés 
dans  la  ville  de  Sol  eure,  en  déclarant  qu’ils  allaient 
procéder  à la  détermination  du  yéri  table  sens  des 
articles  contestés  du  règlement  de  1788  , les  ge- 
nevois remirent  à M.  Hennin  un  placet , où  ils 
priaient  M.  de  choiseui  de  les  faire  rentrer  dans 
les  bonnes  grâces  du  roi,  et  ils  engagèrent  aussi 
les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich , à intercéder 
pour  eux.  Le  duc  de  Choiseui  parut  très  mécontent 
que  le  résident  eût  reçu  une  pièce  dont  le  dé- 
faut essentiel  était,  disait-il,  « de  n'exprimer 
rien,  et  où  les  citoyens  osaient  so prévaloir  Æ un 
témoignage  aussi  faux  que  celui  de  leur  cons~ 
~<^nce,  pour  attester  leur  innocence  ; ce  qui  équi- 
vaut , ajoutait  le  ministre,  à nous  taxer  d'injus- 
tice (2).» 

Les  deux  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  qui 
s’étaient  intéressés  pour  Geuêve , reçurentdu  duc 
de  Choiseui  une  réponse  à peu  près  semblable.  II 

(i)  II  paraît  que  c’est  à Foccasion  de  ces  deliats  entre  la  France 
et  Genève , que  le  duc  de  Choiseui  forma  le  dessein  de  fonder  une 
ville  à Versoix,  se  proposant  d’y  e'tablir  la  liberté  de  conscience,  et 
un  port.  Versoix  devait  servir  à contenir  Genève. 

(a)  Quelques  semaines  apres,  le  duc  de  Choiseui  rendit  publi- 
quement justice  à la  conduite  que  M.  Hennin  avait  tenue  daus  cette 
occasion. 
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leur  témoigua  « qu'un  tel  écrit  ne  pouvait  point 
suspendre  la  juste  indignation  du  roi;  que  (tétait 
plutôt  Vapologie  des  citoyens  que  P aveu  de  leur 
faute , et  qu'il  était  impossible  à sa  majesté  de 
déférer  à leur  recommandation.  » 

Les  citoyens  n’en  persistèrent  pas  moins  à ré-  ' 
clamer  une  extension  de  droits , se  plaignant  que 
l’on  voulait  même  restreindre  ceux  que  leur  avait 
accordés  la  médiation  de  1788. 

Sur  ces  entrefaites  , le  cabinet  britannique 

voyant  UFrancerassembler  autour  de  Genévedes 

forces  menaçantes,  témoigna  au  comte  de  Guer* 
chi,  ambassadeur  de  France  à Londres,  l’inté- 
^ rêt  qu’il  prenait  à la  cause  de  Genève  , et  le 
comte  de  Rochefort , ambassadeur  d’Angleterre 
à Paris , fat  même  chargé  d’en  parler  à M.'  de  Choi- 
seul.  Celui-ci  écrivit  alors  au  sénat,  le  3o  juillet 
1767 , que  la  France  n’avait  jamais  eu  l’intention  ' 
de  le  gêner  dans  l’accommodement  qu’il  jugerait 
à propos  de  conclure. 

Après  de  longues  contestations,  les  plénipoten- 
tiaires médiateurs  prononcèrent  un  jugement  eû. 
six  articles , le  i5  octobre  1767 , au  nom  des  puis- 
sances garantes. 

L art.  déclarait,  « que  le  conseil  général  ne 


Vï. 


pourrait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  se  dis- 
penser d élire  annuellement  les  quatre  syndics^ 
dans  le  nombre  des  membres  actuels  et  éligibles  du 
petit  conseil. 
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L’art.  II  statuait  « que  le  sénat  avait  le  droit  de 
rejeter  les  représentations,  de  les  approuver,  ou 
de  les  porter  aux  conseils,  selon  qu’il  le  jugerait 
convenable , etc.  » 

L’art.  V supprimait  pour  toujours  les  vingt- 
quatre  commissaires  (i).  Les  garans  chargeaient 
le  sénat  de  faire  publier  ce  prononcé  après  l’avoir 
enregistré , et  de  l’annexer  au  règlement  de  1788  ; 
promettant,  au  nom  de  leurs  souverains,  d’en  ga- 
rantir l’exécution  ; enjoignant  à tous  et  à un 
chacun^  de  s'y  conformer  sous  peine,  contre 
ceux  qui  s'y  opposeraient,  d'être  regardés  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et  poursuivis  com- 
me tels. 

' Le  prononcé  ou  jugement  des  médiateurs  fui 
lu  dans  le  grand  conseil  ; mais  le  conseil  général 
paraissant  décidé  à le  rejeter , le  sénat  jugea  h 
" propos  de  négocier  avec  lui.  De  nouvelles  confé- 
rences furent  ouvertes  entre  les  conseils  et  la  bour- 
geoisie , et  il  en  résulta  un  arrangement  qui  fut 
accepté  par  tous  les  ordres  de  1 état , et  sanctionne 
en  conseil  général , en  mars  1768. 

Il  fut  conclu  le  i".  avril , à Hambourg , un  traité 
de  commerce  entre  cette  ville  et  la  France.  Ce 
traité  maintenait  l’ancienne  liberté  du  commerce 
de  la  ville  de  Hambourg  avec  la  France,  abolissait 


(i)La bourgeoisie  de  Genève  ^e'tait  distribuée  en  vingt-quatre 
cantons , qui  avaient  chacun  un  comimssaire.  • 
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à l'égard  (le  seshabitans  1 e droit  d'aubai  ne,  annul- 
lalt  les  effets  de  l’émigration  à l’égard  des  français 
établis  à Hambonrg,  et  des  hambonrgeois  passés 
en  France  ; rédnisait  à la  valeur  de  lo  pour  loo  le 
droit  de  dêtracüon;  traitait  les  hambourgeois  pour 
les  droits  et  impôts  comme  la  nation  du  nord  la 
plus  favorisée  ; exemptait  leurs  navires  du  droit  de 
fret  de  cent  sols  par  tonneau,  etc. 

L’art.  XUl  garantissait  aux  hambonrgeois  la 
liberté  de  leur  commerce  en  temps  de  guerre , 
pourvu  cpi’ils  ne  fournissent  point  aux  ennemis  du 
roi,  aucunes  armes,  munitions  de  guerre , ni  mar- 
chandises de  contrebande. 

L’art.  Xiy  prononçait  la  confiscation  contre  les 
marchandises  appartenantes  aux  hambourgeois , 
trouvées  sur  un  bâtiment  ennemi , contre  les  mar- 
chandises dites  de  contrebande , et  contre  les  mar- 
chandises qui  seraient  destinées  à ré<piipement , 
approvisionnement  on  subsistance  des  troupes  en- 
nemies du  roi , ou  de  leurs  auxiliaires. 

L’art.  XV  comprend  sous  le  nom  de  contrïban- 
bx,  les  munitions  de  guerre  et  armes  à feu,  comme 
canons , mouscpjets , mortiers , bombes , saucisses,  ^ 
cercles  poissés , affûts , fourchettes , bandoulières, 
poudre , mèches , salpêtre , balles,  soufre , et  tou  tes 
autres  sortes  d’armes,  comme  piques,  épées,  mo- 
rions,  cascpies,  cuirasses,  hallebardes , javelots  et 
autres  armes  de  quel<{ue  espèce  (pie  ce  soit , én- 
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semble  les  chevaux , selles  de  cheval , fourreausL 
de  pistolets,  et  généralement  tous  les  autres  assor- 
timens  servant  à l’usage  de  la  guerre. 

L’art.  XV I défend  de  porter  des  vivres  dans  une 
ville  investie,  bloquée  on  assiégée. 

L’art.  XXI  II  porte  qu’on  ne  pourra  saisir  le  bâ- 
timent hambourgeois  sur  lequel  se  trouveraient 
des  marchandises  appartenantes  à l’ennemi, ni  les 
marchandises  elles-mêmes  , à moins  qu’elles  ne 
fussent  de  contrebande  ; le  roi  dérogeant  en  ce 
point,  aux  ordonnances  des  années  i536, 1584  et 
1684,  qui  portent  que  la  robe  ennemie  confisque 
la  marchandise  et  le  vaisseau  aussi  ^ etc.  Ce  ti'aité 
t. . devait  durer  vingt  ans. 

Par  un  article  séparé  , il  était  dit  que  dans  les 
guerres  entre  la  France  et  l’Empire , la  ville  de 
Hambourg  jouirait  de  la  neutralité. 

Ce  traité  fut  signé  par  le  marquis  de  Noailles , 
ministre  plénipo  tentiaire  de  France , près  le  cercle 
de  Basse -Saxe  , depuis  1768. 

Les  consuls  sont  en  France , ainsi  que  dans 
beaucoup  de  pays  d’Europe,  les  agens  du  souve- 
i»w  def  coD-  rain , destinés  à protéger  dans  l’étranger  les  inté- 
rêts et  la  personne  de  ceux  de  ses  sujets  voués  au 
commerce. 

Les  consuls  ont  pris  leur  origine  dans  les  répu- 
bliques italiennes  du  moyen  âge.  Primitivement 
ils  n’étaient  que  les  fondés  de  pouvoirs  des  négo- 
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dans,  et  avaient  pour  éniolumens  certains  droits 
qu’ils  prélevaient  sur  les  navires  et  sur  les  mar- 
chandises de  leur  nation. 

Les  consulats  en  France,  jusqu’au  ministère  de 
Colbert,  n’étaient  que  des  offices  transmissibles 
de  particulier  à particulier , moyennant  finance. 

' La  France  envoie  dans  plusieurs  pays  des  con- 
suls-généraux , des  consuls , des  vice-consuls , des 
chanceliers. 

. Les  consuls-généraux  ont  dans  leur  dépendance 
les  consuls  'et  vice-consuls  placés  dans  chaque 
arrondissement.  C’est  par  leur  entremise  que  les 
consuls  correspondent  avec  l’ambassadeur  et  le 
ministre  accrédité  près  du  gouvernement  dans  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent;  et  l’ambassadeur 
doit  appuyer  leurs  demandes  et  leurs  réclamations 
auprès  de  Ce  gouvernement;  n’étant  point  dans 
l’ordre  que  les  consuls  corresponden  t directement 
avec  les  autorités  ministérielles  ni  avec  les  cabinets 
étrangers.  Néanmoins,  il  est  des  cas  où  les  con- 
suls, par  suite  de  l’absence  ou  de  l’éloignement  du 
ministre  de  leiu*  nation , sont  forcés  de  s’adresser 
au  cabinet  du  souverain.  , 

Le  plus  souvent,  les  consuls-généraux  se  fixent 
dans  la  résidence  de  l’ambassadeur,  afin  que 
les  communications  soient  plus  promptes.  11  est 
des  consuls-généraux  placés  près  d’une  nation , et 
tels  sont  ceux  de  Madrid , de  Lisbonne,  etc.  Il  en 
est  qui  sont  improprement  consuls-généraux , ou 
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qui  ont  ce  titre  moins  à cause  de  réteodue  de  leur 
juridiction , qu'à  cause  de  la  richesse  et  de  la  po- 
pulation de  la  factorerie  qu’ilssurreillent , et  tel  est 
celui  de  Cadix , etc. 

Les  consuls  français  correspondent  directe- 
ment avec  le  ministre  des  affaires  étrangà^s  ou 
des  relations  extérieures,  duquel  ils  reçoiventlenra 
instructions  (i).  i 

Le  souverain  peut  déléguer  aux  agens  commer- 
ciaux , tels  pouvoirs  qu'il  juge  à propos  sur  ses 
sujets,  dans  l'étranger,  pourvu  que  ces  pouvoirs 
ne  soient  pas  en  conflit  avec  les  lois  et  les  préroga- 
tives du  souverain  du  pays,  et  qu'ils  ne  dépassent 
pas  les  homes  de  l'autorité  qu’il  conserve  sur  ses 
sujets  hors  de  son  territoire. 

Les  consuls  ont  une  cumulation  de  fonctions, 
lis  peuvent  être  envisagés  : i°.  comme  négocia- 
teurs; car  en  certains  pays , notamment  en  Barba- 
rie , la  qualité  de  chargé  d'affaires  qui  est  réunie  à 
celle  de  consul , les  autorise  à négocier,  à signer 
même  des  traités,  et  dans  tous  les  aigres  pays,  ils 
doivent  par  état  surveiller  l'exécution  des  traités 
et  conventions  commerciales. 

Z°.  Comme  administrateurs;  puisqu'ils  admi- 


(i)  Les  consulats  avaient  été  attribiiû  au  ministm  de  la  marine, 
jusqu’à  l’epoque  de  la  révolution  française  ; e’poque  à laquelle  Us 
furent  avec  fondement  réunis  au  déprtement  politique. 
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nrstrent  les  prises  et  la  succession  de  leurs  conci- 
toyens décédés. 

3“.  Comme  magistrats  de  police , puisqu’ils 
sBnt  tenus  de  maintenir  le  bon  ordre  parmi  leurs 
concitoyens  et  peuvent  punir  ceux  qui  le  trou- 
bleraient. ■>  ' 

' 4°.  Comme  notaires , ou  rédigeant  pour  leurs  . 
concitoyens,  les  actes  civils  attribués  à ces  offî* 
ciers,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  la  juridiction 
volontaire.''' 

• 5°.  Enfin  comttfe  jugts  de  paix , tâchant  de 
concilier  leurs  Concitoyens , et  prononçant  même 
des  jugemens  en  pt^mière  instance;  ce  qui  cons- 
titue la  juridiction  contentieuse. 

Lorsque  les  consuls  sont  établis  dans  des  pays 
avec  lesquels  ü eliste  des  traités  ou  conventions 
de  commercé , Pétendue  de  leurs  pouvoirs  se  règle 
sur  celle  de  ces  traités  et  conventions. 

' Lorsqu'il  U'jr  en  a point,  ils  agissent  d’après  le 
principe  de  la  réciprocité  ou  l'usage  pratiqué  dans 
l'endroit  où  üs'se  trouvent. 

- ' Lb  CoNTXitTiEUx  attribué  aùx  consids  a pour 
ubjet  principà)  ; lès  contestations  entre  leurs  conci- 
toyens pCur  les  marchandises  apportées  sur  les  na- 
vires de  leur  nation.  Ils  entendent  les  parties,  font 
rédiger  un  procès-verbal,  et  rendent  un  jugement 
de  première  instance.  Pour  en  assiKer  l'effet,  ils 
peuvent  ordonner  provisoirement  le  séquestre  des 
objets  en  litige,  surtout  s'il  y a appel , lequel  se 
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porte  à des  tribunaux  nationaux  déterminés.  S’ils 
prononcent  sur  les  démêlés  de  leurs  concitoyens 
a .-ec  les  naturels  du  pays , ce  ne  peut  éb'e  que  par 
voie  d’arbitrages  y lequel  est  même  susceptible 
d’éti'e  rejeté , s’il  n’est  précédé  d’un  compromis.  En 
matière  criminelle,  le  consul  prononce  len  pre>^ 
mière  instance,  et  fait  parvenir  le  coupable  avec 
la  procédure , aux  tribunaux  nationaux  chargés 
d’en  connaître.  , > , 

Le  gouvernement  françaisa  défendu  à ses  sujets  » 
sous  peine  d’une  amende  de  quinze  cent  livres, 
de  se  soustraire  à la jurisdictiou  consulaire,. en 
s’adressant  aux  autorités  du  pays  ,ppur  des  contes* 
tâtions  entre  français.  A l’égard  de  celles  qu’ils 
auraient  avec  des  nationaux,  le. recours  aux  tri- 
bunaux du  pays  est  autorisé , et  le  consul  est  tenu 
à les  recommander  et  à faire  valoir  leurs  droits. 

La  légitimation  .des  ponsuls^se  fait,  ptir  june 
notification  de  leur,  nominatipu , et  il  s ont^besoiu 
de  I’exéq  a ATo  R , pu  ; autorisation  du  ; souverain 
du  pays  pour  exercer  leui's  fonctions.  v 
Les  consuls  n’ont  point  les  privilèges  qui  déco- 
rent les  agens  politiques^  Ils  sont  en  général  sou- 
mis à la  jurisdiction  civile  (i^  Cl.  criminelle  de 

! J I ■ ' ■ M t ( 

(i)  En  Espagne,  les  consuls  sont  sous  la  de'pendance  du  tribunal 
militaire,  pre'side  par  le  capitaine  ge'ne'ral  de  la  province , pour  les 
discussions  avec  des  nationaux  et  même  avec  des  français  ; il  peut 
infirmer  leurs  jugemens , mais  il  ne  les  fait  pointexécuter  sans  en  avoir 
instruit  pre'alablement  le  gouvemoaent  du  consul.  ■ 
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rétaty  mais  sont  exempts  de  l’impôt  personnel  et 
dn  logement  des  gens  de  guerre.  Ils  n’ont  point 
le  droit  de  chapelle , ni  celui  d’exercer  leur  culte 
d’une  manière  patente. 

11  n’y  a point  de  cérémonial  établi  pour  eux,  et 
ils  ne  vont  point  à la  cour  , à moins  qu’ils  n’aient 
un  grade  militaire  qui  leur  en  donne  le  droit. 

>11  convient  toutefois  d’observer  que,  quoique 
les  consuls  ou  commissaires  des  relations  com» 
merciales , ne  soient  point , à beaucoup  près , sur 
la  ligne  des  agens  politiques,  un  gouvernement 
puissant  se  tiendrait  fortement  offensé  de  l’insulte 
publique  et  imméritée  qui  leur  serait  faite,  et  il 
pourrait  en  poursuivre  la  réparation.  Si  les  con- 
suls sont  moins  que  les  agens  politiques,  étant 
pourtant  commis  directement  par  le  souverain  , 
ils  sont  dès  lors  beaucoup  plus  élevés  que  les 
simples  sujets.'  ^ ; 

Les  droits  et  privilèges  de  consuls,  résultant 
des  'traités  et  capitulations,  rentre;nt  essentiel- 
lement dans  le  droit  des  gens  conventionnel  i et 
sont  plus  ou  moins  modifiés  par  les  mêmes  traités , 
capitulations  et  conventions.  Ainsi,  dans  le  Le- 
vantet  la  Barbarie,  d’après  plusieurs  capitulations^ 
leurs' attributions  sont  très  nombreuses." 

En  'Espagne  et  èn  Portugal , elles  sont  mdins 
considérables  , quoique  les  consuls  y jouissent  de 
plusieurs;  prérogatives.  Dans  le  nord , leurs  attri- 
butions sont  réduites  à peu  , et  leur  juris- 
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diction  est  à peine  reconnue  dans  les  villes  anséa- 
tiques , en  Prusse , en  Danemarck , eu  Suède , eà 
Russie.,  1,  I -L 

Il  est  enfin  des  pays  dans  desquels  la  France 
n’avait  point  de  consuls  (i). . , • 

La  fonction  de  consul  exige  des  nolionflidé 
droit  des  gens  et  de  jurisprudence  civile  et.com>< 
mercialet  ainsi  qu'un  esprit  sage  et  conciliant. 
Les  consuls  peuvent  rendre  des  services  réels  à 
leur  gouvernement,  en  observant  les  progressious« 
la  décadence  ou  les  déplacemens  du  commerce  « 
et  en  indiquant  la  direction  qu’il  convient 'de 
donner  aux  spéculations  nationales  dans  la  contrée 
où  ils  résident.  • i : , t ; 

é I 

L’ordonnance  de  la  marine  de  i6di , est  comme 
le  fondement  de.  la  juridiction;  eonsulaire.i: Le 
gouvernement  a . fait  depuis»  k diverses  époques  » 
des  règlemens  soit  généraux , soit.locaux^  parti> 
culièrement  pour  Je  Levant,  la  Barbarie»  le  Por- 
tugal et  l’Espagne.  11  a aussi  conclu,  au  sujet  des 
attributions  eonsulaii'es  dés.  .conventions  :«ve<f 
plusiem'S  états et  telle.est celle  dard  raai  iyfiq-^ 
avec  la  cour,  de  Madrid,  relativement  aux  iminuv 
nités  et  fonclionsdes  consuls^  ! i ' • i / 

■ ' — : . ' . i"'  'î 

^ (i)  Telle  était  l’Angleterre;  car  quoiqu’il  eût  été  convenu  qw  la 
France  j aurait  des  consuls,  néanmoins  faute  de  conventions  spé- 
ciales à ce  sujet',  jamais  les  consuls  frAnçals-qiü  y ont  été  envoyés 
depuis  le  traité  de  commerce  de  1 786 , et  celui  de  paix  de  i8o5  ; 
u’ont  pu  y obtenir  îlfxeijèiatur,  ’ ' - " 
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Eli  voici  les  principaux  articles  : 

1*  Les  consuls  (art.  II  ) étant  sujets  des  princes 
qui  les  nomment,  jouiront  des  immunités  person-  i’E»pa- 

nelles,  de  sorte  qu’ils  ne  pourront  être  arrêtés , ni  dwooumU. 
mis  en  prison , excepté  pour  des  crimes  atroces, 
ni  en  cas  que  lesdits  consuls  fussent  négocians; 
car  alors  celte  immunité  personnelle  doit  s’en- 
tendre de  ce  qui  regarde  les  dettes  ou  d’autres 
causes  civiles  qui  ne  sont  pas  criminelles,  ou  quasi 
criminelles  , ou  qui  ne  proviennent  pas  du  com- 
merce qu’eux-mémes  ou  leurs  dépendans  exercent; 
mais  ils  ne  doivent  pas  manquer  aux  attentions 
duesaux  gouverneurs  et  aux  autres  personnes  qui 
représentent  le  roi  et  la  magistrature.  Ils  seront 
exempts  de  la  charge  de  donner  deslogcmens  aux 
gens  de  guerre,  hormis  le  cas 'd’une  nécessité 
absolue , et  lorsque  toutes  les  maisons  de  la  ville 
seront  occupées.  Ils  ne  seront  pas  non  plus  sujets 
aux  tributs  et  services  personnels,  et  il  leur  sera 
permis  de  porter le  bâton  pour  ornement 
extérieur  de  leur  personne.  ^ 

» il  leur  sera  permis  de  mettre  au  dessus  de  la 
porte  de  leur  maison  un  cadre,  sur  lequel  sera 
peint  un  vaisseau  avec  l’inscription  consul  de 
France,  a\x  consul  d'Espagne;  bien  entendu  que 
celte  enseigne  ne  pourra  jamais -être  interprétée 
comme  un  droit  d’asile , ni  capable  de  soustraire 
la  maison  ou  ses  babitans  aux  perquisitions  des 

\ 
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magistrats  du  pays  , mais  seulement  comme 
marque  indicative  de  la  demeure  du  consul , pour 
les  mariniers  et  autres  nationaux. 

» 11  n'est  pas  permis  de  toucher  ou  saisir  les  pa- 
piers des  consuls  sous  quelque  pi-élexle  que  ce 
soit , H moins  que  le  consul  ne  soit  négociant,  car, 
eu  ce  cas,  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  de  son 
commerce , Ton  agira  avec  lui , conformément  aux 
traités  par  rapport  aux  négocians  étrangers  pas- 
sagers. Et  quand  le  magistrat  du  lieu  aura  besoin 
de  prendre  déclaration  juridique  du  consul,  on  la 
fera  par  voie  du  tribunal  de  guerre , s’il  y en  a ; 
ou  s’il  n’y  en  a point , par  la  magistrature  ordi- 
naire , qui  doit  envoyer  préalablement  un  message 
de  politesse  au  consul , pour  l’avertir  de  la  néces- 
sité où  il  se  trouve  d’aller  à sa  maison,  pour  rendre 
quelques  déclarations  convenables  pour  la  p<dice 
et  l’administration  de  la  justice;  mais  le  consul  ne 
pourra  retarder  l’exécution  de  telles  démarches  , 
ni  s’excuser , et  en  maiKjuer  le  jour  et  l’heure. 

» Les  consuls  ( art.  lll  ) peuvent  nommer  des 
vice-consuls  pour  différeus  endroits  de  leur  dé- 
partement, mais  ceux-ci  doivent  aussi  avoir  l’ap- 
probation du  souv.eraiq  du  territoire,  et  l’ayant 
obtenue,  et  présenté  ces  deux  patentes  au  gou- 
verneur, ou  au  magistrat  du  lieu  où  ils  doivent 
servir,  ils  seront  reconnus  pour  vice-consuls  : il 
leur  sera  également  permis  de  jiortcr  le  bâton  ou 
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répëe.  Pour  les  emplois,  on  ne  peut  les  donner  aux 
natifs  du  pays , conformément  aux  ordonnances 
établies  sur  ce  sujet. 

Les  consuls  et  vice-consuls  (art.  IV.)  pourront 
aller  à bord  des  yaisseaux  de  leur  nation , après 
qu’ils  seront  admis , faire  des  questions  aux  capi- 
taines et  à l’équipage , vérifier  leurs  listes , prendre 
des  déclarations  sur  leur  navigation , destination 
et  évènemens  qui  leur  sont  arrivés,  les  accompa- 
gner à la  douane  et  chez  les  ministres  et  officiers 
du  pays  pour  leur  servir  d’agens  et  d’interprêtes 
dans  leurs  affaires.  Et  comme  il  est  décidé  que  le 
magistrat , les  gardes  ou  un  officier  de  la  douane 
ne  peuvent  aller  à bord  d’aucun  vaisseau , sans 
être  accompagnés  du  consul  ou  du  vice-consul  , 
ceux-ci  doivent  être  particulièrement  avertis  de 
ne  pas  manquer  l’heure , ni  l’endroit  que  le  ma- 
gistrat et  les  juges  de  la  douane  indiqueront  lors- 
qu’ils se  trouveront  dans  le  cas  d’aller  à bord , en 
compagnie  du  consul  ou  vice-consul , et  s’ils  man- 
quent , l’on  ne  les  attendra  pas. 

Les  consuls  et  les  vice-consuls  ( art.  V ).ne 
se  mêleront  des  vaisseaux  de  leur  nation  que  pour 
accommoder  à l’amiable  les  mariniers  par  rap- 
port au  temps  de  leur  service  ^ fret  et  salaire.  Ils 
ne  se  mêleront  pas  non  plus  d’une  autre  manière 
des  différends  qui  s’élèvent  entre  leurs  compa- 
triotes passagers;  c’est-à-dire,  lorsque  ceux-ci 
veulent  s’accorder  , de  sorte  que  chacun , soit 
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capitaiae,  soit  marinier  ou  passager,  conservera 
le  droit  naturel  de  recourir  à la  justice  du  pays,  en 
cas  qu’il  se  trouve  préjudicié  ou  opprimé  par  le 
consul  ou  vice-consul. 

h Ils  auront  le  droit  ( art.  VI  ) de  réclamer  les 
mariniers  , et  de  dénoncer  au  magistrat  du  pays 
les  vagabonds  de  leur  nallon , atiu  de  procéder 
contre  eux,  suivant  les  traités  et  les  ordonnances 
du  souverain  du  territoire. 

» L’article  VII  laisse  aux  consuls  et  vice-con- 
suls le  droit  de  prendre  les  mesures  convenables 
pour  sauver  les  vaisseaux  naufragés  de  leur  na- 
tion , la  cargaison , etc. 

» L’article  Vlll  confère  également  le  droit  aux 
consuls  et  viceKsonsuls , de  faire  liquider  les  suc- 
cessions et  héritages  de  ceux  de  leurs  concitoyens 
morts  en  teiritoire  étranger,  comme  aussi  de  vé- 
rifier tous  les  fonds , effets  et  biens  appartenans , 
de  quelque  manière  que  ce  soit , à leurs  souverains 
respectifs,  etc.» 

Cette  convention,  qui  fut  signée  par  le  marquis 
d’Ossun  et  par  le  marquis  Grimaldi , est  devenue 
importante  parce  qu’elle  fixa  les  droits  et  les 
-attributions  des  consuls,  non  seulement  en  Espa- 
gne , mais  même  chez  les  autres  princes  de  la  mai- 
son de  Bourbon  en  Italie , qui  crurent  devoir 
Ladopter  pour  leurs  états. 

Les  vaisseaux  tunisiens;  sans  égard  à la  réunion 
faite  de  la  Corse  à la  France , couvaient  sur  les  bàti- 
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mens  corses,  et  eu  faisaient  les  équipages  esclaves. 

La  cour  de  Versailles,  voyant  ses  plaintes  à cet 
égard  sans  succès,  envoya  devant  Tunis,  une  esca- 
dre aux  ordres  du  comte  de  Broves,  composée  de 
deux  vaisseaux  de  ligoe,  de  deux  frégates  et  de 
plusieurs  galiotes  à bombes , qui  se  réunirent  aux 
galères  de  Malte,  le  3o  juillet  1770.  L’escadre  dé- 
tiTiisit  cent  soixante  maisons  de  la  ville  de  Biserte  ; 
après  quoi  elle  bombarda  Suze  , dont  trois 
cents  maisons  furent  abîmées.  Le  dey  de  Tunis  de- 
manda à entrer  en  négociation , et  le  i5  août  1770, 
des  préliminaires  de  paix  furent  signés  entre  la 
France  et  la  régence  de  Tunis. 

Le  dey  devait  reconnaître  la  réunion  de  la  Corse 
à la  France , rendre  les  corses  esclaves,  renouve- 
ler le  privilège  de  la  pêche  accordé  à la  compagnie 
d’Afrique,  et  payer  les  dommages  qu’elle  avait 
soufferts.  Après  l’exécution  de  ces  préliminaires, 
le  roi  consentit  à accorder  la  paix  à la  régence  de 
Tunis , et  le  traité  en  fut  signé  le  1 3 septembre  1 770, 
au  nom  de  S.  M.  T.  C. , par  le  comte  de  BrOves , 
chef  d’escadre , et  le  sieur  Barthelemi  de  Saizize , 
consul  de  France  à Tunis.  ' 

« Le  duc  de  Choiseul  avait  joui  depuis  son  entrée 
au  ministère,  d'un  crédit  constant  auprès  de  Louis 
XV.  Ce  prince  avait  dit  souvent  qu’il  n’avait  ja-  “ p““ 
mais  travaillé  avec  personne  qui  eût  le  travail  plus 
■facile  et  plus  net  ; de  plus,  il  était  persuadé  que  ce 
ministre  tenait  par  ses  négociations  , les  ennemis 
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de  la  France  hors  d’état  de  troubler  la  paix , uni- 
que souhait  de  son  cœur.  M.  de  Choiseul  était 
de  plus  ouvertement  soutenu  par  les  cours  de 
Tienne  « de  Madrid  et  de  Lisbonne , et  dans  l’in- 
térieur il  était  chéri  du  militaire  et  des  parlemens; 
en  sorte  qu’il  offrait  un  pouvoir  qui  éclipsait  pres- 
que celui  du  souverain  ; pouvoir  qui  fut  néanmoins 
renversé  par  une  complication  de  circonstances 
intérieures  et  extérieures. 

Les  espagnols  mécontens  de  ce  que  les  anglais 
avaient  faiten  lyGS'  (i),  un  établissement, et  cons- 
truit unfort  dans  les  îles  de  Falckland  ou  Maloui- 
nes,  qu’ils  tenaient  récemment  des  français,  y 
envoyèrent  au  mois  de  juin  1770,  trois  frégates  et 
des  troupes , qui , après  avoir  canonné  le  fort,  s’en 
rendirent  maîtres , et  firent  la  garnison  anglaise 
prisonnière.  Cette  nouvelle  causa  à Londres  une 
grande  fermentation , et  sur-le-champ  l’arme- 
ment d’une  escadre  fut  ordonné.  La  guerre 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Espagne , semblait 
inévitable;  et  M.de  Choiseul,  qui  connaissait  par- 
faitement le  mauvais  état  des  finances , ne  pou- 
vait être  porté  à l’approuver.  Néanmoins , on  dit 
à Louis  Xy  que  ce  ministre  voulait  la  guerre  , 


(i)  Les  espagnols  voulaient  empêcher  les  anglais  de  faire  un  éta- 
blissement dans  les  petites  tics  situées  près  du  détroit  de  Magellan , 
d’où  ils  auraient  pu  facilement  se  porter  vers  lesSôtes  du  Pérou  et 
du  Chili , et  7 faire  le  commerce  de  contrebande. 
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et  qu’il  avait  conseillé  aux  espagnols , le  coup 
hardi  tju’ils  s’étaient  permis,  lui  insinuant  que 
jamais  la  cour  d’Espagne  n’aurait  eu  l’audace 
d’attaquer  l'Angleterre,  sans  l’aveu  deM.  de  Choi- 
seul  qui  se  vantait  de  diriger  plus  sûrement  le 
cabinet  de  Madrid  que  celui  de  Versailles;  et  que 
si  l’accommodement  n’avait  pas  encore  eu  lieu , 
c’est  que  M.  de  Choiseul  ne  le  voulait  pas  ; cette 
insinuation  maligne  paraît  avoir  contribué  beau* 
coup  à la  disgrâce  de  M.  de  Choiseul. 

Le  roi  manda  secrètement  l’abbé  de  la  Ville , 
premier  commis  des  affaires  étrangères,  le  21  dé- 
cembre 1770,  et  lui  demanda  où  en  étaient  les  né- 
gociations pour  la  paix.  L’abbé  de  la  Ville  répon- 
dit qu’il  n’en  pouvait  rendre  compte , attendu  que 
M.  de  Choiseul  composait  toutes  les  dépêches  lui* 
même , et  ne  les  communiquait  â personne.  Le  roi 
imagina  alors  d’ordonner  à ceministre,d’écrireau 
roi  d’Espagne,  qu’il  ne  voulait  point  la  guerre,  et 
qrn’il  ne  la  partagerait  pas.  M.  de  Choiseul  venait 
d’envoyer  un  courrier  en  Espagne , chargé  de 
faire  des  propositions  d’accommodement.  Le  roi  , 
lui  ayant  dit  de  faire  la  lettre  au  roi  d’Espagne  , 

M.  de  Choiseul  lui  répondit  qu’il  convenait  d’at- 
tendre la  réponse  aux  dépêches  qu’il  venait  d’ex- 
pédier. Le  ix)i  ne  répliqua  rien , et  ayant  levé  le 
conseil  plutôt  que  de  coutume , il  6t  de  nouveaii 
appeler  l’ahbé  de  la  Ville , et  lui  commanda  de 
faire  une  lettre  au  roi  d’Espagne,  jx)ur  prévenir 
VI.  4 
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ce  prince  qu’il  allait  faire  des  chan{»cmeos  dan» 
son  ministère;  et  le  24  décembre,  M.  de  Choiseul 
reçut  une  lettre  de  cachet  pleine  d’humeur  ,qui 
l’exilait  à sa  terre  de  Chauteloup  près  d’Amboise. . 

A ce  premier  motif  de  la  disgrâce  de  M.  de 
Choiseul , il  faut  en  joindre  un  autre  qui  fut  peut- 
être  plus  décisif  encore,  parce  qu'il  partait  du 
cœur  ulcéré  du  monarque.  Louis  XY  avait  pris 
un  goût  très  vif  pour  une  fille  obscm*e , la  de- 
moiselle Lange , connue  depuis  sous  le  nom  de , 
Madame  du  Barri.  M.  de  Choiseul  espérant  que 
ce  prince  se  dégoûterait  de  cette  femme , avait  tou- 
jours dédaigné  de  s’abaisser  devant  elle , et  la  favo- 
rite se  plaignant  au  roi  avec  larmes,  des  dédains  du 
ministre , tâchait  de  loi  faire  partager  son  in- 
jure. Indépendamment  de  cette  dangereuse  enne- 
mie, le  duc  de  Choiseul  avait  encore  contre  lui,  le 
chancelier  Manpeou  qui  l’accusait  de  fomenter  la 
résistance  des  parlemeos,  le  prince  dç  Condé  qui 
désirait  un  ministre  de  la  guerre  de  son  choix  , _ 
le  contrôleur  général  Terrai,  le  duc  de  la  Vau- 
guyon , gouverneur  du  dauphin  , la  comtesse  de 
• Marsan,  gouvernante  des  enfans  de  France,  la 
faction  toujours  redoutable  des  jésuites,, et  plu- 
sieurs courtisans  nourris  de  l’espoir  de  partager) 
la  dépouille  d’un  ministre  tout  puissant.  M.  de . 
Choiseul  vécut  <}ans  son  exil  avec  celte  dignité 
de  caractère  qui  est  l’expression  d’une  ame  éle- 
vée que  la  défaveur  ne  peut  abaisser. 
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Ce  ministre  avait  une  élocution  facile  , des 
idées  abondantes  et  promptes  » un  tact  6n  et 
subtil.  Il  possédait  Part  de  démêler  les  caractères 
et  de  gagner  les  esprits;  eu  sorte  qu’il  eut  un  parti 
autant  attaché  à sa  personne  qu’à  son  pouvoir  : 
exception  honorable  dont  sa  digrâce  fournit  .la 
preuve.  Plein  de  lui-même  et  de  sa  force , il  avait 
la  fierté  des  grands  de  la  cour  de  Louis  XIY  qu’il 
rappelait  encore  par  l’élégance  des  formes  et  la 
noblesse  de  la  représentation.  Ami  prononcé,  il 
fut  ennemi  franc , et  ne  craignit  pas  de  rompre 
en  visière  avec  le  dauphin , père  de  Louis  XVI , à 
qui  il  alla  jusqu’à  dire  : « Je  puis  avoir  un  jour  le 
a malheur  d’être  votre  sujet , mais  je  n’aurai 
» jamais  celui  d’être  votre  serviteur.  » (i) 

Sa  haine  pour  les  jésuites  l’avait  brouillé  avec  ce 
prince , et  leur  opposition  constante  avait  donné 
naissance  à des  inculpations  trop  extraordinaires 
et  trop  dénuées  de  preuves  pour  pouvoir  être  rap< 
portées.  La  brouillerie  ne  suffit  pas  pour  faire  pré* 
sumer  le  crime. 

En  administration , M.  de  Choiseul  aimait  le 
grand,  le  beau  ; mais  on  a prétendu  que  son  imagi- 
nation lui  avait  fait  quelquefois  préférer  ïe  bril- 
lant au  solide  » et  qu’il  négligea  de  donùer  son 
attention  à des  affaires  qui  (hms  la  suite,  deviu* 

. ‘ .1  . 


(i)  Méin.  de  Ghwseul. 
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reat  sérieuses.  On  cite  à l’appui  , quoiqu’a- 
vec  peu  de  fondement , la  combustion  delà  Po- 
logne. 

On  lui  a reproché  trop  de  liberté  dans  ses  dis  ■ 
cours  ; effet  de  l’impétuosité  de  son  ame  et  . 
de  trop  de  penchant  aux  conBdences  ; quoqu’ii 
convienne  d’observer  que  la  confiance  est  propre 
à exciter  la  confiance , et  que  si , par  la  réserve  , 
on  conserve  ce  qu’on  sait , on  perd  souvent  ce; 
que  savent  les  autres. 

Quant  à l’inculpation  de  prodigalité  des  reve- 
nus publics,  il  pourrait  se  faire  que  par  magnifi- 
cence ou  libéralité , il  ait  quelquefois  porté  trop 
loin  les  récompenses  et  les  traitemens  ; mais  il 
avait  pourtant  des  vues  d’économie  raisonnée  (i). 

11  fut  personnellement  supérieur  à l’argent , et  il 
eut  un  des  plus  beaux  signes  de  la  noblesse  de  ca? 
ractère,  le  désintéressement.  Après  avoir  eu  les 
moyens  les  plus  favorables  de  s’enrichir^  il  sortit 
du  ministère  avec  quatre  millions  de  dettes  , dont 
le  paiement  absorba  une  grande  partie  de  la  for-  > 
lune  de  la  duchesse  son  épouse. 


(i)  Eu  I >^69,  la  dépense  des  affaires  étrangères  fut  de  10  mil- 
lions 4 1,000 livres,  et  en  1770  elle  fiit  de  onze  millions , i cause 
des  fi;^  occasionnés  par  la  diète  de  Suède.  En  1 77 1 , la  dépense 
^ait  se  £iîie'  avec  sept  millions',  et  dans  cette  sommé  étaient  com- 
pris les  subsides  accordés  à des  princes  étrangers,  et  les  pensions 
de  la  cour  à plusieurs  grands  personnages,  (IVlém.deChQisvul.) 
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c« 

La  politique  de  ce  ministre  eut  pour  base  sur  le 
continent , ralliance  avec  rAulricbc  ; et  sur  mer 
celleavec  l’Espa|»ne , afin  de  balancer  1*  Angleterre. 
C’est  dans  cette  dernière  vue  qu’il  s’attaciia  à re- 
lever la  marine  de  concert  avec  M.  de  Praslin  , et 
au  moment  de  sa  retraite , elle  comptait  soixante- 
quatre  vaisseaux  de  ligne.  C’est  dans  cette  même 
vue  qu’il  acquit  la  Corse,  île  importante  par  sa 
position  et  convoitée  par  les  anglais. 

M.  de  Choiseul  songea  à arrêter  le  développe- 
ment de  la  Russie  , en  lui  suscitant  en  1768,  une 
gueiTe  avec  les  turcs,  et  en  favorisant,  autant 
que  les  circonstances  le  permettaient , les  confé- 
dérations polonaises. 

Chargé  presqu  a la  fois  des  porte-feuilles  de  la 
guerre , de  la  marine  et  des  affaires  étrangères , M. 
de  Choiseul  (i)  dut  faire  quelques  fautes  ; mais  il 
faudra  pourtant  avouer  que  par  les  ressources  de 
son  génie,  il  releva  la  considération  de  la  France , 


(i)  Le  duc  de  Choisotd  mourut  à Paris  le  8 mai  i ^85.  Il  voulut 
être  inlininc  dans  le  cimetière  de  la  ville  d’Aniboise , et  demanda 
expressément  que  Ton  plantât  un  cypiès  mâle  sur  sa  tombe.  Sa  mort 
excita  des  regrets.  Souvent  ropliiiou  publique  Tavait  reporte'  au  mi- 
nistère ; mais  Louis  XVI , fortement  prévenu  contre  lui , s’y  refusa 
constamment.  On  a publié  en  1 790  ses  Mémoires , qui  ne  sont 
qu’une  insignifiante  collection  de  pièces  presque  toutes  étrangères  à 
la  politique  du  dehors.  Ce  n’est  ps  là  qu’il  faut  chercher  ce  mi- 
nistre. 
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et  qu’il  ne  lui  manqua  peut-être  pour  occuper  le 
premier  rang  parmi  les  ministres  de  son  siècle , que 
d’avoir  paru  à une  autre  époque , que  celle  de  la 
fin  nébuleuse  du  règne  de  Louis  XV  ; en  sorte  que 
M.  de  Choiseuly  qui  eût  pu  être  un  ministre  célè- 
bre f n’a  été  par  les  circonstances  qu’un  homme 
d’élat  distingué. 

if' 
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LIVRE  V. 

Intérim  des  affaires  étrangères  confié  au  duc  de  la  Vrillière. 
Nomination  du  duc  d’ Aiguillon  à ce  ministère.  — Participation 
de  la  France  à la  reVolution  de  Suède.  — Envoi  du  baron  de 
Breteuil  à Naples  ; ses  instructions.  ~ De  la  conduite  de  U 
France  dans  le  premier  partage  de  la  Pologne.  — Obligation 
, imposée  au  imnistre  de  Hesse  de  payer  ses  dettes.  Jugement 
. arbitral  de  la  cour  de  Madrid  etitre  celles  de  Versailles  et  de 
Naples.  — Restitution  d’Avignon  au  pape.  — Abolition  des  je* 
suites.  Mutations  dans  le  département  des  affaires  étrangères 
— Exil  du  comte  de  Broglic. — Mort,  caractère  et.  politique  de 
Bonis  XV-  ' 


Aj’intérieor  des  affaires  étrangères  fut  con- 
féré à PhelippeauXy  duc  de  la  Vrillière,  lequel 
était  secrétaire  d*état  de  la  maison  du  roi. 

La  seule  opération  un  peu  importante  qui  ait 
eu  lieu  pendant  la  g^tion  momentanée  de  M.  de 
la  Vrillière,  et  auquel  il  n’a  eu  même  qu’une  part 
très  médiocre  , est  l’accommodement  entre  l’An- 
gleterre et  l’Espagne , au  sujet  des  îles  Malouines 
ou  Falkland. 


1771. 

Intérim  det 
affaires  ctriH- 
Bérea  cooGé  k 
bL  de  laVrilp 
lüre. 


. La  cour  de  Madrid,  après  la  disgrâce  du  duc  de 
Choisenl , craignant  de  n^étre  pas  soutenue  par 
celle  de  Versailles,  crut  plus  sage  de  donner  sa- 
tisfaction à l’Angleterre , qui  exigeait  que  provi- 
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soirement  elle  fût  l’ëintégrée  dans  la  possession  da 
port  Egmout , à quoi  la  cour  de  Madrid  consentit 
par  une  noie  remise  le  22  janvier  1771  » par  son 
ambassadeur  à Londres  , le  prince  deMasserano; 
laquelle  note  portait  ft  que  cette  restitution  ne 
pouvait,  ni  ne  devait  affecter  en  aucune  manière, 
la  question  du  droit  antérieur  à la  souveraineté 
des  îles  Malouines  ou  Falkland.  » 

En  effet,  malgré  la  remise  de  ces  îles,  le  roi 
d’Angleterre  no  voulait  point  désarmer , avant 
que  la'' France  et  l’Espagne  ne  lui  en  eussent  donné 
Texemple  , ou  du  moins  ne  fussent  convenues  de 
l’époque  du  désarmement;  et  la  France  et  l’Espa- 
gne voulaient , au  contraire , que  ce  fût  l’Angle- 
terre qui  commençât  de  désarmer , ne  croyant 
pas  qu’il  fût  prudent  de  la  précéder. 

Dans  line  lettre  écrite  par  le  duc  de  la  Vrillière, 
au  comte  de  Guines  (i),  ,vers  le  milieu  du  mois 

(1)  La  Df^ociatioD  qui  s’oiiviitau  stijêldes  îles  de  Falkland,  ayant 
donné  lieu  à des  bruits  alternatifs  de  paix  et  de  guerrë  ,'  et  par  suite 
à un  jeu  sur  les  effets  publics  en  Angleterre,  le  sieur  Tort,  secrétaire 
du  comte  de  Guines , abusa  de  sa  place  et  du  nom  de  ce  mûiistres 
pour  jouer  sur  les  fonds  publics , et  donner  pour  de  l’argent , cem- 
muuication  i des  banquiers  de  Londres  de  ce  qu’il  apprenait  par 
les  dépêches  ; ce  qui  produisit  un  agiotage  hardi  et  une  banqueroute 
frauduleuse  de  la  part  de  Tort  et  de  ceux  qui  connivaient  avec  lui. 
Tort  s’enfuit  de  Londres  en  avril  1 77 1 , et  se  permit  d’intenter  au 
comte  de  Guines  un  procès  en  indemnité,  prétendant  qu’il  avait 
joui  en  son  nom  et  sur  ses  ordres;  mais  ce  secrétaire,  aprèe  de 
longues  plaidoiries , fut  condamné. 
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d’avril , ce  ministre  rappelait  la  promesse  de  la 
cour  de  Londres , au  sujet  des  îles  de  Falkland, 

«de  les  évacuer,  sans  former  aucune  demande 
d’indemnité , ni  d’autres  prétentions  quelles  . / 
pussent  être.  « 

> Enfin , M.  Francès , qui  avait^  été  envoyé  par 
-M.  de  Choiseul  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire à Londres , pour  la  négociation  au  sujet  des 
îles  de  Falkland,  écrivit  à M.  de  laVrillière,  en 
date  du  23  avril  1771 , que  l’Angleterre  avait  con- 
senti que  le  désarmement  commençât  à s’effec- 
tuer , immédiatement  après  la  revue  de  la  Hotte , 
qui  allait  avoir  lieu,  et  que  toutes  les  stations ma- 
xiiimes  allaient  être  mises  sur  le  pied  de  paix'.  ' 

C’est  ainsi  que  s’apaisa  celte  querelle , et  l’in- 
tervention de  la  France  qui  ne  voulait  point  la 
V-guerre , ne  contribua  pas  peu  à une  conciliation 
entre  l’Angleterre  et  l’Espagne  (1). 

Le  roi  jugeant  convenable  de  mettre  fin  à l’i/i-  ,,7,. 
terim  trop  prolongé  du  ministère  des  affairés  "d’Ai^ 
étrangères , y nomma  au  mois  de  juin  1771 , Em^ 
manuel- Armand  de  Vignerod  , duc  d’ Aiguillon. 

Ce  seigneur  était  né  en  1720  , et  avait  couru 


(i)Lcs  anglais  u’évacuèrent  toutefois  le  fort  Egmont  que  le 
aa  mai  ^1774,  et  l’Angleterre  ne  consentit , à ce  qu’il  paraît,  à sc 
dessaisir  des  îles  de  Falkland , sans  indemnité  quelconque , que 
parce  que  des  troubles  se  manifestaient  déjà  dans  ses  colonies 
d’Amérique. 
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la  carrière  militaire.  11  n’avait  point  encore  rem- 
pli de  fonctions  politiques , et  ce  début  parut  un 
peu  hardi.  . 

(PariKiimiion  Suède  était  depuis  long-temps  l’objet  des  dé- 
de  la  France  marcbcs  en  tout  genre  de  la  France , de  la  Russie 

ala  révolution  ” ^ 

de  Suide.’  et  de  TAngleteiTC,  qui  cherchaient  à y diriger  les 
diètes  ou  assemblées  nationales.  La  France  y do- 
mina le  plus  souvent  par  ses  anciennes  liaisons,  et 
à la  faveur  de  ses  subsides  ; mais  son  parti , depuis 
plusieurs  années , avait  le  dessous.  Le  duc  de 
Choiseul  conçut  le  projet  de  rendre  à la  couronne 
toute  l’autorité  qu'elle  avait  perdue,  et  de  réduire 
celle  du  sénat , composé  en  gi'andc  partie  de 
membres  dévoués  à la  Russie  et  à l’Angleterre. 
Pour  effectuer  ce  dessein , le  comte  de  Modène 
qui  avait  été  envoyé  en  Suède , au  mois  d’avi'il 
1768,  à la  place  du  baron  de  Breteuil,  délermma 
le  roi  de  Suède,  Adolphe  Frédéric  II , à signifier 
au  sénat,  tique, touché  des  taxes  pesantes  dont 
ses  peuples  étaient  surchargés , son  intentioli 
. . était  que  les  états  fussent  convoqués,  et  que  si  le 
sénat  se  refusait  à cette  convocation , il  se  démet- 
trait de  la  royauté , et  défendrait  qu’il  fût  fait 
usage  de  son  nom  dans  les  résolutions  du  sénat. 

Le  roi  exigeait  une  réponse  dans  vingt-quatre 
heures  : ne  la  recevant  pas , il  envoya  le  prince 
royal  au  collège  de  la  chancellerie , retirer  l'es- 
tampille dont  on  se  sei'vait  pour  suppléer  à la  si- 
gnature du  roi.  Le  pouvoir  exécutif  se  Irotiva  dès- 
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lors  suspendu,  et  le  sénat  sentant  qu’il  ne  lui 
était  plus  possible  de  gouverner  l’état , se  déter- 
mina à convoquer  la  diète.  Les  sénateurs  furent 
déposés  par  cette  même  diète , et  leurs  prédé- 
cesseurs furent  rappelés.'  Le  roi  de^Suède  obtint 
dès  - lors  plus  d’autorité  , et  la  France  plus 
d'influence.  Toutefois,  le  cabinet  de  Versailles 
échoua  dans  le  projet  de  faire  accorder  au  rai  et 
au  séuat , le  droit , pendant  l’absence  des  états  et 
de  la  diète , de  faire  déclarer  la  guerre  et  de  for* 
mer  des  alliances.  L’intention  de  la  France  était 
de  se  pravaloir  de  ce  droit  pour  engager  le  roi  à 
faire  une  diversion  contre  les  russes,  en  faveur  des 
turcs.  Ainsi,  le  fruit  que  retira  la  cour  de  Ver- 
sailles de  ses  diverses  démarches  et  des  sommes 
versées  en  Suède , fut  la  destitution  d’un  sénat  favo- 
rable à la  Russie  et  à l'Angleterre , et  la  suspen- 
sion du  traité  de  commerce  du  3 février  .tySS, 
entre  la  Suède  et  l’Angleterre,  qui  accordait  an% 
sujets  des  deux  états  le  traitement  des  nations  les 
plus  favorisées.  ■ >.  . . 

J La  mort  du  roi  de  Suède , Adolphe  Frédéric , 
arrivée  le  i2  février  1771,  donna  lieuà  des  coups 
plus  décisifs.  Le  prince  royal  de  Suède,  depuis 
Gustave  111 , qui  se  trouvait  en  ce  moment  àPa- 
ris  , songea  aussitôt  à exécuter  le  projet  depuis 
long-temps  médité,  de  changer  la  constitution  de 
wn  royaume , et  de  la  diriger  vers  l’extension  du 
pouvoir  royal.  Louis  XV  lui  promit  les  arrérages 
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dus  à la  Suède  depuis  1766,  et  qui  s'élevaient  à 
400,000  écus.  Une  partie  lui  fut  remise  à Tinstant, 
et  on  lui  fit  espérer  le  paiement  du  surplus  quand 
il  serait  rendu  chez  lui, ‘pourvu  qu’il  l’employât 
à l'ecouvrer  les  anciennes  prérogatives  de  sa  cou- 
ronne. On  crut  devoir  tempérer  l’ardeur  du  jeune 
prince  , en  nommant  auprès  de  lui , en  qualité 
d’ambassadeur,  le  chevalier,  depuis  comte  de 
Vergennes , à la  place  du  comte  dè  Modène , qui 
avait  quitté  la  Suède  au  mois  de  juillet  1770 , en 
y laissant  M.  Barthélemi , en  qualité  de  chargé 
d’affaires. 

• Le  chevalier  de  Vergennes , quoique  retiré  de- 
puis trois  ans  en  Bourgogne , avait  donné  au  roi  , 
une  si  bonne  opinion  de  ses  talens  et  de  sa  pru- 
dence, que  ce  prince  le  consultait  dans  sa  re- 
traite , et  qu’il  le'crut  très  propre  à seconder  les 
plans  qu’on  concertait  en  faveur  de  la  Suède, 
G>mnie  dans  ce  moment , il  n’y  avait  point  encore 
de’  ministre  des  affaires  éti'angères,  et  que  le  duc 
de  la  Vrillière  avait  V intérim  de  ce  minislèro,  il 
laissa  M.  de  Veçgennes  maître  de  rédiger  ses  ins- 
tructions à sa  volonté , situation  heureuse  que  celle 
où  un  ambassadeur  éclairé  n’est  point  géné,  ni 
dirigé  par  des  ordres  absolus , souvent  mal  com- 
binés.' M.  de  Vergennes  arriva  en  Suède  au  mois 
de  juin  177t. 

' Charles  XII  avait  abusé  de  l’autorité  royale 
pour  les  levées  extraordinaires  d’hommes  et  d’im- 
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{)ôts  qu’il  avait  faites  pour  accomplir  des  projets 
supérieurs  à sa  puissance.  Sa  mort,  sans  héritier 
direct , offrant  une  occasion  de  recouvrer  le 
droit  d’élire  le  roi , les  sénateurs  s’emparèrent  de 
plusieurs  prérogatives  de  la  couronne , et  le  roi 
en  plus  d’un  point  leur  fut  subordonné.  Le  gou- 
vernement de  Suède  était  devenu  une  royauté 
mélée  d’aristocratie , ou  plutôt  il  était  devenu 
aristocratique  sous  les  emblèmes  de  la  royauté. 
Mais  il  amva  bientôt  ce  qu’on  voit  ordinairement 
dans  les  aristocraties  : les  factions  divisèrent  le 
sénat , et  les  sénateurs  se  rangèrent  sous  la  ban- 
nière de  diverses  puissances  étrangères.  LaFrance, 
la  Russie  et  l’Angleterre  formèrent,  au  sein  de 
Stockholm  des  factions  animées  et  contraires.  Le 
parti  dévoué  à la  France , et  qu’on  nommait  lês 
chapeaiua , était  composé  de  l’élite  de  la  noblesse , 
et  avait  eu  long-temps  la  prépondérance.*Le  parti 
opposé,  celui  des  bonnets  , soutenu  par  la  Russie 
et  l’Angleterre , l’emportait  dans  les  délibérations 
des  états. 

L’ordi-e  public  et  la  félicité  des  suédois  deman- 
daient des  modifications  dans  la  constitution  de  la 
Suède.  Gustave  peignit  lui-méme , en  février 
1771,  aux  états  assemblés,  le  tableau  des  disr 
cordes  civiles.  « Depuis  long  temps,  leur  dit-il, 
)a  nation  est  en  proie  aux  dissentions  des  deux 
partis  qui  en  ont  fait,  pour  ainsi  dire,  deux  peu- 
ples coospiraal  l’gia  cpqtre  l’a^qtrc.  La  division  a 
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porté  la  haine  daos  les  coeurs  ; la  haiue  a iuspiré 
la  yengeance  et  excité  la  persécution.  l a licence 
a été  enfin  portée  si  loin,  que  c’est  une  opinion 
reçue , que  la  pluralité  des  suffrages  est  au  des- 
sus de  la  loi.  m 

Le  roi  de  Suède  prépara  un  soulèvement  en 
Scanie,  etfit  venir  des  troupes  de  Finlande.  Le  mo- 
ment d’éclater  arriva , et  ce  moment  était  entouré 
de  présages  qui  n’étaient  pas  tous  également  favo- 
rables. « Demain , dit  le  .comte  de  Vergennes  au 
roi,  demain,  il  faut  commencer  la  révolution; 
demain , sire , ou  tout  est  perdu.  — A demain , 
lui  répond  Gustave, 

Le  i8  août,  le  roi  se  rendit  à pied  à l’arsenal , 
assista  à la  parade  du  régiment  des  gardes  qui 
devait  monter  au  château.  Les  officiers  l’entou- 
rèrent ; il  marcha  avec  eux  sans  s’ouvrir  de  son 
dessein.  La  garde  qui  montait , et  celle  qui  se  reti- 
rait, eurent  ordre  de  rester  ensemble.  Alors  le 
roi  s’adressant â tous  ceux  qui  étaient  présens ^ dit: 
a Je  ne  veux  point  attenter  à la  liberté,  ni  aux 
droits  des  citoyens  que  je  jure  de  respecter,  et 
pour  lesquels  mon  sang  est  prêt  .à  couler;  mais 
sauvons  l’état  de  l’anarchie  qui  le  déchire.  À Deux 
cents  officiers  prêtent  serment.  A l’instant,  tout 
se  met  en  mouvement.  Des  canons  sont  placés 
dans  les  principales  rues , et  dirigés  même  contre 
le  lieu  d’assemblée  du  sénat  qui  délibérait.  Le  roi , 
maître  du  parc  d’artillerie,  fait  dohner  des  müni- 
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lions  aux  soldais;  el  la  cavalerie  Ixiurgeoise,  jus- 
qucs  là  dévouée  au  sénat , se  réunit  la  première 
au  roi.  Le  lendemain , 19  août , Gustave  se 
rend  au  sénat,  et  fait  adopter  une  nouvelle  cons- 
titution en  cinquante-sept  articles , à la  faveur  de 
laquelle  il  devient  monarque  plus  absolu 

Cet  évènement  fît  beaucoup  de  plaisir  à Louis 
XV,  et  balança  dans  son  cœur  le  chagrin  que 
lui  causait  la  situation  de  la  Pologne  prête  à être* 
partagée.  Très  satisfait  de  la  conduite  du  comte 
de  Vergennes,  illenontma  conseiller  d’état  d’épée, 
et  le  duc  d’ Aiguillon,  ministre  des  affaires  étran- 
gères , lui  écrivit  à cette  occasion , le  10  septem- 
bre : « Je  me  flatte,  monsieur , que  vous  êtes  bien 
persuadé  delà  sincérité  de  mes  complimens.  Per- 
sonne ne  sent  mieux  que  moi  l’importance  et  l’é- 
tendue du  service  que  vous  venez  de  rendre  an 
roi;  et  je  n’ai  pas  eu  besoin  de  faire  connaitre  à 
sa  majesté,  qui  s’est  expliquée  à cette  occasion 
sur  votre  sujet , comme  vous  pouvez  le  désirer 
elle  déclara  elle-même  à M.  le  chancelier  la  grâce 
qu’elle  vous  accordait , et  fît  l’éloge  de  vos  talens , 
de  votre  zèle  et  de  votre  attachement,  etc.  » 

M.  de  Vergennes  répondit  à cette  lettre  de  fé- 
licitation avec  modestie  et  dignité.  Il  disait  en- 
tr’autres  choses  au  sujet  de  la  Suède  : « 11  en  est 
des  maux  politiques  comme  des  maux  physiques  : 
quand  le  mal  est  parvenu  à sa  plus  grande  crise , si 
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la  mort  ue  doit  pas  en  être  lerésultat,  le  remède 
vient  en  quelque  façon  se  placer  de  lui-même. 
C'est  ce  que  nous  avons  vu  ici.  Les  abus  toujours 
croissansy  la  licence  et  l'anarchie  étaient  à leur 
comble  ; une  révolution  devait  en  être  la  consé- 
quence inévitable.  La  fermeté  du  roi  de  Suède  y 
a fait  beaucoup;  il  s’y  est  couvert  d’une  gloire 
immortelle.  Ses  antagonistes  l’ont  mieux  servi 
qu'ils  ne  se  le  proposaient,  en  révoltant  la  nation  ; 
ils  l’avaient  si  bien  préparée  à désirer  un  change- 
ment , que  le  prince  n’a  eu  besoin  que  de  se  mon- 
trer pour  l’effectuer.  Si  je  me  défends,  M.  le  duc , 
des  éloges  que  vous  voulez  bien  me  donner,  je 
n’en  sens  pas  moins  la  bonté  qui  vous  les  ins- 
pire , etc. » 

M.  de  Vergennes  s’occupa  à consolider  parles 
sages  conseils  qu’il  donna  au  roi  de  Suède  la  révo- 
lution qui  venait  d’avoir  lieu;  et  le  nouveau  pou- 
voir dont  ce  prince  s’était  si  justement  ressaisi , ne 
sortit  plus  de  ses  mains. 

Cette  révolution  était  jugée  nécessaire  depuis 
long-temps;  elle  eût  même  été  exécutée  sous  le 
ministère  de  M.  de  Cboiseul,  si  le  roi  de  Suède 
alors  régnant  n’eût  pas  refroidi  par  la  faiblesse 
de  son  caractère  les  bonnes  intentions  de  la 
France, 

Le  baron  de  Breteuil  envoyé  en  1772,  en  qua- 
lité d’ambassadeur  extraordinaire  de  sa  majesté 
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auprès  du  roi  des  Deux-Siciles,  reçut  des  instruc- 
tions qui  indicpierout  la  situation  respective  des 
deux  oours  à celte  époque. 

« Le  baron  de  Breteuil,  y est-il  dit , est  instruit 
de  tous  les  liens  qui  unissent  le  roi,  au  roi  des 
Deux-Siciles,  son  neveu.  Toutes  les  puissances 
qui  précédemment  n’avaient  vu  qu’avec  des  yeux 
jaloux  les  couronnes  de  France  et  d’Espagne  por- 
tées par  des  princes  de  la  même  maison,  ont 
bientôt  reconnu  l’illusion  de  l’ombrage  qu’elles 
avaient  prématurément  conçu  à cet  égard.  Les 
évènemens  les  ont  détrompés  et  n’ont  pas  tardé  à 
les  convaincre  que  le  système  politique  des  deux 
monarques  n’avait  rien  qui  les  alarmât.  Elles  ont 
même  concouru  ensuite  à assurer  le  trône  des 
Deux-Siciles  et  un  établissement  en  Italie,  à deux 
princes  de  la  maison  de  France. 

» Le  pacte  de  famille  conclu  entre  le  roi  et  le  roi 
catholique,  avait  paru  d’abord  donner  quelque 
inquiétude  à 1 Angleterre;  mais  mieux  instruite, 
ou  désabusée  de  ses  fausses  préventions,  il  est  à 
présumer  qu’elle  n’a  reconnu  dans  ce  traité  qu’une 
alliance  naturelle,  dont  les  stipulations  doivent 
paraître  d autant  moins  dangereuses  dans  leurs 
conséquences,  qu’elles  n’ont  jwur  objet,  que  la 
défense  des  domaines  dont  les  deux  couronnes 
son  t en  possession 

» L ambassadeur  du  rôi , dans  la  première  au-  ^ 
dience  qu’il  aura  du  roi  des  Deux-Siciles,  ne  doit 
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pas  craindre  d’employer  des  lermcs  trop  forts, 
pour  exprimer  à ce  prince  les  sentimens  de  la 

tendre  amitié  que  sa  majesté  a pour  lui 

»Ce  jeuneprince  a déjà  donné  quelques  preuves 
de  son  application  au  gouvernement;  mais  les 
exercices  militaires  pour  lesquels  il  montre  un 
goût  décidé,  font  présumer  en  lui  une  inclination 
particulière  pour  cette  partie  de  l’administration. 
Aureste , le  marquis  Tanucci  paraît  jusqu’à  pré- 
sent avoir  la  principale,  et , pour  ainsi  dire , l’uni- 
que influence  dansles  résolutions  du  roi  des  Deux- 
Siciles  ; et  c’est  sur  ses  relations  que  le  roi  d’Espa- 
gne donne  ses  décisions  sur  les  affaires  importan- 
tes de  ce  royaume.  Le  baron  de  Breteuil  ne  sera 
donc  pas  encore  dans  le  cas  d’entrer  dans  beau- 
coup de  détails  avec  sa  majesté  sicilienne , sur  les 
affaires  générales  et  politiques;  c’est  principalcr 
ment  avec  le  marquisTanucci,  qu’il  aura  à suivre  les 
négociations  qui  lui  seront  confiées,  et  à exécuter 
les  ordres  du  roi.  Mais  la  première  application  de 
l’ambassadeur  de  sa  majesté , doit  être  de  cher- 
cher tous  les  moyens  de  plaire  au  jeune  prince , 
de  lui  rendre  sa  personne  et  sa  société  agréables  , 
et  de  mériter  sa  confiance. 

» La  principale  influence  du  marquis  Tanucci, 
dans  les  affaires,  a souvent  excité  la  jalousie  des 
autres  membres  qui  ont  part  à l’administration  ; le 
baron  de  Breteuil  doit  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  d’enü’er  dans  aucune  des  cabales  qui  peuvent 
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exister,  ou  auxquelles  peut  donner  tiaissance  la 
situation  actuelle  des  choses  à Naples  : il  doit  ob- 
server tout  avec  un  œil  éclairé,  mais  se  tenir  à 
cet  égard  dans  les  bornes  d’une  conduite  absolu- 
ment et  constamment  passive,  afin  de  pouvoir , 
sur  toutes  les  notions  qu’il  acquerra , rendre  un 
compte  exact,  et  à l’abri  de  toute  prévention  et 
partialité. 

»Le  marquis  Tanucci  autrefois  destiné  au  bar- 
reau , et  qui  a été  professeur  en  droit  dans  l’uni- 
versité de  Pise , doit  son  élévation  au  bonheur 
qu’il  a eu  de  se  concilier  l’estime  et  la  confiance 
de  sa  majesté  catholique.  11  a de  l’esprit  et  des 
connaissances  ; mais  il  a |>orté  dans  l’administra- 
tion des  affaires  politiques,  la  subtilité,  les  dé- 
tours et  les  chicanes  de  la  procédure.  Toute  sa 
conduite  ne  l’a  présenté  jusqu’à  présent  à la 
France,  que  comme  un  homme  peu  favorable- 
ment disposé  pour  les  intérêts  de  cette  couronne; 
et  nous  n’avons  été  que  trop  fondés  à concevoir 
de  lui  cette  opinion,  prineipalement  dans  les  af- 
faires relatives  au  commerce  et  à la  navigation 
des  sujets  du  roi.  Il  a surtout  manifesté  sa  mau- 
vaise volonté  dans  les  subterfuges  qu’il  a employés 
pour  éluder  le  paiement  des  blés  qui , dans  le 
temps  d’une  disette  pressante , furent  fournis  à la 
ville  de  Naples  par  quelques  négocians  de  Mar- 
seille. Un  jugement  en  faveur  de  ces  négocians 
vient  d’être  rendu  à Madrid  ; Us  ont  obtenu  toute 
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la  justice  qu'ils  devaient  se  promellre  de  la  lionfé" 
de  leur  cause.  On  doit  croire  qu’un  ju{»ement 
aussi  équitable  n’éprouvera  point  de  difficulté 
dans  son  exécution,  et  cette  opinion  parait  d’au- 
tant plus  fondée,  qu’il  n’est  pas  vraisemblable 
que  le  roi  d’Espagne  souffre , qu’une  décision 
appréciée  de  son  autorité  reste  vaine  et  illusoire. 

» Au  reste, le  baron  de  Breteuil  évitera  jusqu’à 
nouvel  ordre , d’entrer  avec  le  marquis  TanuccL 
dans  une  discussion  suivie  des  affaires  relatives  < 
au  commerce  des  sujets  du  roi.  11  se  bornera, 
s’il  lui  en  parle  le  premier,  à lui  répondre  qu’il  a 
appris  avec  la  plus  grande  satisfaction  qu’il  n’en 
existait  aucune  de  cette  nature , qui  fût  capable 
d’altérer  la  parfaite  intelligence  qui  subsiste  en-, 
tre  les  deux  cours , et  qu’au  reste,  les  senti mens  et 
les  procédés  réciproques  entr’eux,  ne  tarderaient 
pas  vraisemblablement  à établir  une  confiance  ' 
qui  les  metti-ait  à portée  de  travailler  mutuelle- 
ment et  de  concert , à perfectionner  une  liaison  si 
naturelle  et  une  correspondance  si  convenable  et 
si  nécessaire.  ’ . 

» Le  grand  âge  du  marquis  Tanucci , avait  - 
donné  lieu  de  penser  qu’il  s’était  occupé  pendant 
un  temps  du  projet  de  se  retii-er  des  affaires  et  de 
l’administration;  mais  soit  par  principe  de  recon- 
naissance po.ur  les  marques  de  bonté  et  de  con- 
fiance dont  son  maître  l’honore , soit  par  une- 
suite  de  son  attachement  à sa  propre  considéra- 
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î tîon,  il  paraît  absolument  abandonner  son  projet 
de  retraite.  Cependant  il  est  assez  naturel  de  la 
regarder  comme  ne  ' pouvant  pas  être  fort  éloi- 
gnée , et  le  baron  de  Breteuil  doit  avoir  l’œil  at- 
.tentif  sur  les  sujets  qui  lui  paraîtront  avoir  les 
espérances  les  plus  vraisemblables  de  succéder 
au  marquis  Tanucci  ; et  l’ambassadeur  du  roi  se 
mettre  en  état  de  donner  de  leur  talent,  de  leur 
caractère,  de  leurs  principes  et  de  leurs  inclina- 
tions les  connaissances  les  plus  propres  à fixer 
sur  leur  compte,  ro|>inion  du  roi  et  celle  de  son 
maître. 

» Les  affaires  de  Parme,  sous  le  pontificat  du 
dernier  pape,  donnèrént  lieu  à l’occupation  de 
Béuévcnt  et  de  Ponte-Corvo , par  la  cour  de  Na- 
ples; le  même  motif  détermina  le  roi  à s’emparer 
il’Avignon  et  du  Comtat  Venaissln.  Le  nonce  de 
sa  sainteté  présenta  l’année. dernièi’e,  plusieurs 
mémoires  pour  demander  au  nom  de  sa  cour  , la 
restitution  d’Avignon.  Ces  mémoires  furent  com- 
muniqués à la  cour  d’Espagne,  afin  d’être  ins- 
ti'uit  sur  cet  objet  des  dispositions  de  sa  majesté 
catholique,  le  roi  voulant’ dans  celte  affaire  n’a- 
gir que  dans  un  parfait  concert  avec  le  roi , son 
cousin.  La  cour  de  Madrid,  dont  le  projet  était 
de  traiter  amiablement  avec  la  cour  de  Rome, 
afin  de  l’engager  à accepter  un  juste  dédommage- 
ment pour  la  cession  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Corvo,  s’est  montrée  pfeu  disposée  à consentir  k 
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cette  restitution  ; elle  a pensé  qu*il  fallait  an  moins 
procéder  dans  cette  négociation , avec  nue  lenteur 
qui  fit  connaître  au  pape , que  le  succès  de  ses  dé- 
sirs dépendait  principalement  de  son  exactitude 
à effectuer  rengagement  que  sa  sainteté  elle-même 
avait  pris,  par  rapport  h l’affaire  des  jésuites  : en- 
fin , le  ministre  d’Espagne  fit  connaître  que  l'’opi- 
nion  de  sa  majesté  catholique  sur  cette  affaire, était 
que  l’injure  faite  à l’Infant  duc  de  Parme,  étant 
restée  sans  satisfaction , il  était  nécessaire  de  trai- 
ter de  celle  qui  était  due  à ce  prince , avant  ou  an 
moins  en-  même  temps  qu’on  négocierait  sur' la 
restitution  des  territoires  envahis  par  représailles. 
D’après  cet  exposé,  s’il  arrivait  qu’on  fit  au  ba- 
ron de  fireteuil  quelque  ouverture,  relativement 
à cette  affaire,  il  doit  se  borner  à répondre  qu’il 
n’a  nuUe  instruction  pour  régler  son  langage  à 
cet  égard  ; mais  qu’il  ne  peut  douter  de  l’intention 
ferme  et  constante  où  est  le  roi  de  diriger  toutes 
ses  démarches  et  toutes  ses  vues  dans  une  en- 
tière confiance  et  dans  un  parfait  accord  avec 
leurs  majestés  catholique  et  sicilienne. 

» Le  roi  a garanti  de  la  manière  la  plus  précise, 
et  par  des  assurances  réitérées,  données  de  sa 
propre  main , la  succession  au  trône  des  Deux- 
Siciles,  telle  que  le  roi  d’Espagne  l’a  établie  ét  pu- 
bliquement déclarée,  et  notifiée  à toute  l’Europe, 
avant  de  quitter  l’Italie  pour  se  rendre  à Madrid. 
•La  cour  de  Vienne  s’est  chargée  de  la  même  ga- 
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rantie,parun  traité  conclu  en  lySg  avec  sa  ma- 
jesté catholique;  et  le  roi  des  Deux-Siciles  n’a 
quant  à présent,  et  u’am-a  vraisemblablement 
tlans  la  suite  rien  à craindre  pour  la  tranquillité  et 
sûreté  de  ses  possessions  ; mais  si  des  évèneinens 
imprévus  mettaient  ce  prince  dans  le  cas  d’avoir 
besoin  de  secours , il  pourrait  compter  sur  ceux 
du  roi  et  du  roi  catholique  , qui  se  concerteraient 
alors  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  les  lui 
fournir.  Indépendamment  de  l’amitié  tendre  et 
inviolable  qui  unira  toujours  ces  trois  souverains , 
le  pacte  de  famille,  aussitôt  que  sa  majesté  sici- 
lienne y aura  accédé , lui  assurera  de  la  part  de 
sa  majesté,  toute  l’assistance  nécessaire  et  qui 
aura  été  stipulée. 

» On  avait  présumé  que  l’on  attendait  à Naples 
la  majorité  du  roi  des  Deux-Siciles,  pour  procéder 
à son  accession  au  pacte  de  famille.  Le  roi  de 
France  et  le  roi  d’Espagne  avaient  fait  expédier 
les  pleins  ])ouvoirs  nécessaires  pour  terminer  cette 
accession  ; mais  on  ne  peut  attribuer  qu’aux  ob- 
servations faites  par  le  marquis  Tanucci,  la  sus- 
pension des  conférences  qui  avaient  été  entamées 
sur  cet  objet.  Au  reste , sa  majesté  attendra  sans 
impatience  que  la  cour  de  Naples  sente  l’intérét 
qu’elle  peut  avoir  à remettre  cette  affaire  en  acti- 
vité. 

» Les  predécesseurs  du  baron  de  Breteuil,  dans 
Tambassade  du  roi  à Naples , ont  été  successive- 
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meut  chargés  de  travailler  à la  rédaction  d’un 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  le  royaume 
des  Deu&-Siciles.  Le  baron  de  Breteuil  trouvera 
dans  les  papiers  de  la  secrétairerie  de  l’ambassade, 
tous  les  détails  qui  poun'ont  l’instruire  de  ce  qui 
à été  fait  sur  cet  objet.  Le  succès  de  cette  négocia- 
tion n’a  pas  répondu  à notre  attente ^ et  les  choses 
sont  restées  indécises  à cet  égard  ; cependant  les 
français  ont  continué  de  jouir  dans  tous  les  ports 
des  Deux-Siciles  de  tous  les  avantages  de  naviga- 
tion et  de  commerce  dont  ils  étaient  en  possession, 
etqui  sont  accordés  aux  nationsles  plus  favorisées. 

» Si  cependant  le  baron  de  Breteuil  se  trouvait 
dans  une  circonstance  qui  lui  parût  favorable  pour 
faire  revivre  cette  négociation , sur  l’avis  qu’il  en 
donnera,  les  pleins  pouvoirs  dont  il  aura  besoin 
pour  traiter  et  conclure  celte  affaire , lui  seront 
adressés  sans  délai.  . - 

» S’il  arrivait , comme  il  est  possible,  qu’on  sus-  . 
citât  â Piaples,  aux  sujets  du  roi , quelques  tracas-, 
séries  dans  l’exercice  et  la  sûreté  de  leur  com- 
merce , l’ambassadeur  du  roi  leur  doit  sans  doute 
accorder  la  protection  de  sa  majesté,  et  l’appui  de 
son  propre  crédit;  mais  il  doit,  avant  d’en  faire 
usage , avoir  une  attention  extrême  à se  procurer 
tous  les  éclaircissemens  possibles , et  les  notions 
les  plus  sûres  pour  constater  le  foudement  dans 
ce  qui  fait  le  sujet  de  leurs  plaintes  ; et  lorsqu’il  se 
sera  prociué  une  connaissance  bien  précise  sur 
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l’exactitude  et  la  vérité  des  faits,  il  ne  doit  faire 
aucune  representation  en  faveur  des  négocians 
français , que  sur  le  ton  de  l’amitié  et  de  la  modé- 
ration, et  éviter  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce 
qui  pourrait  avoir  l’air  ou  l’apparence  d’aigreur, 
ou  de  manque  de  confiance  dans  les  principes  et 
l’équité  qui  doivent  faire  la  base  des  senlimens  et 
des  décisions  de  deux  cours  aussi  étroitement 
unies. 

» Le  baron  de  Breteuil  a vu  dans  la  correspon- 
dance qui  lui  a été  communiquée,  les  différens  ta- 
bleaux qui  ont  été  donnés  par  son  prédécesseur  , 
sur  l’intérieur  du  palais,  et  sur  la  situation  actuelle 
de  la  cour  de  Naples.  Ou  laisse  à l’ambassadeur 
du  roi  à faire  par  lul-méme  à cet  égard , toutes  les 
observations  que  les  connaissances  qu’il  acquerra, 
le  inettrontàportéede  donner:  il  ne  doit,  dans  lés 
relations  qu’il  donnera  sur  ce  sujet , négliger  au- 
cun des  détails  qui  pourront  lui  paraître  suscep- 
tibles d’intéresser  la  curiosité  dti  roi. 

M La  reine  des  Deux-Slciles  n’a  encore  montré 
que  faiblement  le  goût  qu’elle  pourrait  être  soup- 
çonné d’avoir,  de  s’attribuer  une  part  dans  l’ad- 
ministration; mais  son  penchant  à cet  égard  pa- 
raît jusqu’ici  avoir  été  balancé  par  la  consistance 
du  crédit  et  par  l’influence  du  marquis  Tanucci , 
à la  cour  d’Espagne  , d’où  émanent  souveraine- 
ment les  décisions  sur  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes , soit  politiques  ou  intérieures  de  la  cour  de 
Naples.  Le  baron  de  Breteuil  aura  l’attention  la 


74  HISTOIRE 

plus  suivie  de  faire  une  cour  assidue  à cette  prin- 
cesse, et  il  lie  perdra  aucune  occasion  de  lui  re- 
nouveler les  assurances  de  sentiinens,  d’amitié  et 
de  tendresse  dont  le  roi  est  animé  jxmr  elle,  et  dont 
les  noçudssont  déplus  en  plus  resserrés  par  le  dou- 
ille lien  de  parenté,  et  par  ceux  d’amitié  et  de 
confiance  qui  subsistent  entre  le  roi , la  reine  de 
Naples  et  son  auguste  famille. 

» Le  roi  u toujours  honoré  la  religion  de  Malte 
d’une  proleclion  et  d’une  bienveillance  particu- 
lière ; mais  dans  toutes  les  affaires  que  cet  ordre 
pourrait  avoir  à démêler  avec  la  cour  des  Deux- 
Siciles,  l’ambassadeur  de  sa  majesté  doit  n’accor- 
der son  concours  et  sa  protection  qu’autant  qu’il 
y aura  été  autorisé  par  les  ordres  qu’il  recevra 
d’après  les  comptes  qu’il  aura  rendus  au  ministre 
secrétaire  d’état,  ayant  ledépartemeutdes  affaires 
étrangères. 

» 11  y a depuis  quelque  temps  une  négociation 
entamée  entre  la  cour  de  Rome  et  celle  de  Naples , 
et  dont  l’objet  est  de  terminer  par  un  arrangement 
définitif,  les  différends  qui  subsistent  entre  elles, 
concernant  les  affaires  et  les  biens  ecclésiastiques 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  On  assure  qu& 
le  cardinal  Orsini  est  chargé  de  traiter  cette  ma- 
tière, et  qu’il  la  conduira  de  concert  avec  le  sieur 
Guerra , auditeur  de  rote  espagnol , et  récemment 
nommé  évêque  de  Majorque.  Le  baron  de  Breteuil 
veillera  attentivement  sur  cet  objet,  et  rendi'a  un 
compte  exact  de  tout  ce  qu’il  pourra  apprendre 
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' qui  y sera  relatif.  On  prétend  qu’il  s’agit  d'un  con- 
cordat à signer  à cet  égard , et  que  leroi  d’Espagne 
a pris  cette  détermination  contre  l’avis  du  marquis 
Tanucci. 


» On  joint  ici  la  copie  d’une  lettre  du  marquis 
-de  Monteynard,  ministre  de  la  guerre,  concer- 
nant la  résolution  que  le  roi  a prise , d’établir  en 
Corse  une  université  et  quatre  colligers.  Lesbiens 
dont  jouissaient  les  jésuites  qui  ont  été  expulsés  de 
cette  ile , sont  particulièrement  destinés  a la  dota- 
tion de  ces  collèges;  et  les  jésuites  corses  qui  se 
* sontretirés  àGénes,  ont  envoyéaii  sieur Molinelli, 
à Naples,  les  titres  qui  constatent  leur  propriété 
de  ces  biens,  qui  sont  placés  dans  les  états  de  sa 
majesté  sicilienne,et  que  les  fondateurs  ont  donnés, 
non  aux  jésuites , mais  à l’instruction  qui  leur  avait 
été  confiée.  Ces  biens  assignés  sur  les  fonds  publics 
de  Naples , appartiennent  donc  évidemment  aux 
collèges  de  Corse,  avec  les  rentes  échues  avant 
et  depuis  le  séquestre.  L’ambassadeur  du  roi  s’oc- 
cupera principalement  de  cette  affaire.  On  joint 
icilacopie  des  actes  defondation  avec  un  mémoire 
qui  en  récapitule  les  objets,  et  il  mandera  le  plutôt 
qu’il  sera  possible,  le  succès  de  ses  démarches,  et 
à quoi  on  pourra  s’en  tenir  k cet  égard. 

» Parmi  les  ministres  étrangers  employés,  le 
baron  de  Breteuil  cherchera  de  préférence  à se 
lier  avec  celui  d’Espagne.  Il  le  trouvera  sans  doute 
dans  les  principes  les  plus  conformes  à l’union  in- 
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time  et  iovariable  qui  doit  subsister  entre  tous  les 
princes  des  différentes  branches  de  la  maison  de 
France.  L’ambassadeur  du  roi  doit  vivre  aussi  dans 
une  parfaite  intelligence  avec  le  ministre  de  la  cour 
de  Vienne...  Quant  aux  ministres  des  autres  coiirs , 
le  baron  de  Breteuil  entretiendra  avec  eux  une 
correspondance  de  politesse  et  d’attention.  Il  tâ- 
chera de  bien  connaîti’e  leur  caractère , leurs  ta- 
îens  et  leurs  affections,  et  réglera  sur  cette  con- 
naissance le  degré  de  confiance  qu’il  croira  pouvoir 
leur  accorder  sans  inconvénient  et  sans  danger, 
il  n’éprouvera  sans  doute  aucune  difficulté  sur  • 
le  cérémonial.  11  u’y  aaucun  sujetduroides  Deux- 
^ Siciles , qui  prétende  à la  préséance  sur  l’ambas-. 
sadeur  du  roi , et  le  baron  de  Breteuil  ne  la  doit 
céder  dans  les  fonctions  publiques,  qu’au  nonce 
du  pape  cl  à l’ambassadeur  de  l’empereur. 

» Le  prince  de  Salnt-ÜNicandi-e , majordome  du 
.roi  des  Deux-Siciles , éleva,  à l’arrivée  du  prédé- 
cesseur du  baron  de  Breteuil , une  difficulté  rela- 
livemenl  à la  première  visite  qu’il  prétendait  exi- 
ger de  l’ambassadeur  de  sa  majesté  : le  roi  très 
chrétien  lui  fil  ordonner  de  s’abstenir  de  voir  le 
.prince  de  Salirt-Nicandre  chez  lui , jusqu’à  ce  qu*il  '' 

> eut  rendu  ce  qu’il  devait  au  caractère  et  à la  re- 
préseutation  de  l’ambassadeur  de,  sa  majesté.  Il 
fut  même  remis  ici , sur  cettç  discussion , un  mé- 
moire au  marquis  de  Castromonte , alors  ambas- 
sadeur de  ]Naples,el  l’évènement  justifia  la  préten- 
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lion  de  l’ambassadeur  du  roi  , puisrju’enfin  le 
prince  de  Saint -Nicandre  se  soumit  à lui  faire  la 
première  visite.  Cette  difficulté  se  trouva  ainsi  ter- 
minée, et  il  n’est  pas  vraisemblable  qu’elle  se 
renouvelle  à l’arrivée  du  baron  de  Breteuil  à Na- 
ples , etc.  »• 

On  joignait  à ce  mémoire  différentes  tables  de 
chiffre,  dontla  première  intitulée  pour  la 
était  uniquement  destinée  pour  la  correspondance 
ordinaire  et  régulière,  que  l’ambassadeur  du  roi 
devait  entretenir  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Ses  secondes  tables  intitulées  de  réserve^  ne 
devaient  servir  que  lorsque  l’ambassadeur  aurait 
quelque  chose  de  très  important  et  de  très  secret 
à mander,  ou  lorsqu’il  aurait  lieu  de  soupçonner 
que  le  chiffre  ordinaire  a été  intercepté  , et  qu’il 
serait  imprudent  de  l’employer. 

Les  troisièmes  tables  devaient  servir  à chiffrer 
les  pièces  qui  seraient  communiquées  .à  l’ambas- 
sadeur du  roi , et  qui  exigeraient  la  précaution  du 
chiffre.... 

Le  roi  engageait  le  baron  de  Breteuil  à entre- 
tenir une  relation  directe  avec  le  marquis  d’Ossun, 
son  ambassadeur  à Madrid;  laquelle  pourtant  de- 
vait être  renfermée  dans  les  bornes  d’une  eircons- 
pecllon  ju’udetite  et  éclairée , avec  l’attention  de 
chiffrer  exactement  toutes  les  particularités,  soit 
pour  les  faits,  soit  p;ur  rapport  aux  réflexions,  qu’il 
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était  à propos  de  ne  pas  exposer  au  danger  de  l’itH 

terception , etc. 

Cette  instruction  était  datée  de  Versailles,  da 
i".  mai  1772  , et  contre-signée  par  le  duc  d’Ai- 
guillon-  Quoiqu’un  peu  délayée,  elle  est  écrite 
avec  beaucoup  de  sens  et  de  prudence.  Elle  indique 
parfaitement  quelle  mesure  et  quels  égards , la 
France  mettait  dans  ses  relations  avec  les  coiu's 
de  famille. 

La  correspondance  du  baron  de  Breteuil , pen- 
dant son  ambassade  de  ^Naples,  fut  le  plus  souvent 
oiseuse.  Elle  roule  sur  la  révolte  de  Palerme , sur 
les  couches  de  la  reine , sur  les  chasses  et  les  plai  sirs 
du  roi , et  les  nouvelles  fournies  par  les  autres  am- 
bassadeurs. Deux  objets  exercèrent  un  peu  plus  la 
politique  du  barcm  de  Breteuil  : ce  fut,  1°.  la 
restitution  des  capitaux  appartenansaux  jésuites 
d’Ajaccio,  lesquels  avaient  été  placés  à Naples, 
et  le  reinboursement  en  fut  fixé , au  mois  de  juin 
1778, à 84480  livres; 

, 2°.  Le  paiement  des  blés  fournis  à la  ville  de 

Naples  par  les  négocians  marseillais  ; affaire  dont 
il  convient  de  dire  un  mot. 

Le  marquis  Tanucci , ministre  principal  du  roi 
de  Naples,  avait  pris  de  l'humeur  dans  cette  affaire, 
et  il  s’échauffait  toutes  les  fois  qu’il  en  parlait  au 
baron  de  Breteuil.  Un  jour,  celui-ci  le  voyant  s’em- 
porter, lui  dit  avec  modération  : « Monsieur  le 
marquis  y remarquez-vous  que  vous  avez  quatre^- 
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vîngts  ans , que  f en  ai  quarante-cinq  , que  vous 
me  parlez  comme  un  homme  de  vingt , et  que  je 
vous  écoute  comme  si  fen  avais  cent.  » Ce  mot 
calma  le  marquis  Tanucci. 

Le  gouvemeraeiit  napolitain  refusant  toujours 
de  payer  les  uégocians  marseillais  de  leurs  avan- 
ces, sous  prétexte  que  les  blés  qu’ils  avaient  en- 
voyés à Naples  dans  la  famine  de  1764,  étaient 
errivés  trop  tard, c’est-à-dire,  après  que  la  famine 
eût  cessé  , parce  que  le  gouvernement  napolitain 
en  aurailfait  venir  de  ])lusieurs  endroits  d’Afrique, 
le  commerce  de  Marseille  réclama  fortement 
contre  ce  refus,  et  la  cour  de  France  venant  à son 
appui , il  fut  convenu  entr’elle  et  celle  de  Naples, 
que  le  roi  d’Espagne  serait  arbitre  de  la  contesta- 
tion. Le  conseil  de  ce  monarque  avait  décidé  en 
1772 , et  après  de  longs  délais,  queleroi  de  Naples 
devait  payer  les  blés  achetés  par  son  ordi'e,et  ac- 
quitter les  intérêts  à 5 pour  loo;  mais  ce  jugement 
ne  fut  pas  exécuté  tout  de  suite , et  pour  vaincre 
l’obstination  du  cabinet  napolitain,  la  cour  de  Vèr- 
sailles  menaça  d’exercer  le  droit  de  représailles; 
cette  affaire  ne  se  termina  qu’alors. 

Il  y avait  en  Pologne  et  en  Lithuanie,  des  dis- 
c’est-à-dire,  des  grecs  non  unis  et  des  pro- 
testans.  Les  nobles  d’enti-’eux  avaient  obtenu  à la 
diete  de  W dua,  en  i563,  de  jouir  des  mêmes  pri- 
viléges  que  le  reste  de  la  nation  polonaise  ; mais 
depuis  , les  catholiques  devenus  prépondérans , 
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commencèrent  à tourmenter  les  dissidens.  Dan» 
la  diète  de  1717»  la  liberté  du  culte  fut  restreinte 
pour  ceux-ci  ,.et  dans  celle  de  1783  et  de  1786  , 
ils  furent  exclus  des  places  de  nonces , de  l’en- 
trée des  tribunaux , et  généralement  de  toutes  les 
places  publiques. 

Les  grecs  non  unis  profitèrent  de  l’ascendanl 
que  Catherine  II  avait  acquis  à la  faveur  des  ar- 
mes, dans  les  diètes  tenues  pour  l’élection  de  Sta- 
nislas-Auguste , pour  solliciter  le  redressement  de 
leurs  griefs  ; et  les  protestans  de  leur  coté , firent 
intercéder  en  leur  faveur  les  cours  de  Berlin  , de 
Londres , de  Copenhague  et  de  Stockholm  ; mais , 
sans  égard  pour  ces  recommandations,  la  diètede 
1766,  confirma  les  lois  antérieures  rendues  contre 
les  dissidens,  en  apportant  seulement  quelques 
légers  adoucissemens  aux  règlemens  de  1717» 
concernant  la  liberté  du  culte. 

; Les  dissidens  peu  satisfaits  de  ces  faveurs  in- 
signifiantes, et  poussés  parla  Russie,  se  réunirent 
en  1767;  et,  de  concert  avec  plusieurs  polonais 
mécontens,  ils  formèrent  une  confédération  gé- 
nérale , dont  le  prince  de  Radziwil  fut  nommé 
maréchal.  Une  diète  générale  delà  Pologne  ayant 
été  convoquée  en  octobre  delà  même  année  1767, 
on  y agita  de  nouveau  Taffaire  des  dissidens.  Cathe- 
rine 11  y fit  la  loi;  et  le  roi  Stanislas-Auguste, 
qu’elle  menaça  ouvertement  de  sa  colère , s’il  ne 
cédait  aux  demandes  des  dissidens,  accorda  tous  . 
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les  poinis  sollicités  ou  plutôt  exigés  par  l’ambas- 
sadeur de  Russie,  Repnin,  lequel  se  permit daus 
cette  occasion  des  violences  honteuses  pour  sa 
cour  qui  convertissait  sa  prétendue  protection  en 
un  despotisme  barbare.  Les  membres  opposans 
de  la  diète , les  plus  redoutés  par  leut  courage  et 
leur  crédit , furent  enlevés , les  autres  cédèrent  ; 
et  un  acte , ouvrage  de  la  force,  fut  consenti  le  24  , 
février  1768,  par  la  diète  qui  accordait  aux  dissi- 
dens  tout  ce  qu’ils  réclamaient. 

Cet  acte  fut  fortifié  le  même  jour,  par  un  traité 
d alliance  et  de  garantie  signé  à Varsovie  entre  la*» 
Pologne  et  la  Russie.  Mais  la  violence  employée 
par  celle-ci  pour  arrkcher  des  concessions ' eu 
faveurv>des  dissidens,  ayant  beaucoup  irrité  les 
catholiques  polonais  ennemis  des  dissidens  et  de 
la  Russie,. ils  cherchèrent  à annuller'ces  con- 
cessions. En  conséquence,  la  diète  dé  1767  ne 
fut  pas  plutôt  terminée,  qu’il  se  forma,  vers  le 
mois  de  mars  1768,  une  confédération  àBarr,. 
dans  la  Podolie , pour  la  défense  de  la  religion  et 
de  la  liberté  contre  les  privilèges  que  la  diète  venait 
d’accorder  aux  dissidens^ 

Deuxgentilshommes  polonais  ,Pulawski  et  Kra- 
sinski , furent  les  premiers  moteurs  de  cette  con- 
fédération à laquelle  se  joignirent  Icprinpe  Rad- 
ziwil,  le  comte  Potocki  et  plusieurs  palatins  dis- 
tingues. Les  confédérés  prirent  les  oi-mes  contre 
la  Russie  dont  les  troupes  occupaient  déjà  une 
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partie  <le  la  Pologne  ; inaislc  roi  Stanislas- Auguste 
ayant  joint  les  troupes  de  la  couronne  à celles  de 
la  Russie,  les  confédéi  és  ne  purent  tenir  tête  , et 
furent  battus. 

Le  duc  de  Cboiscul  qui  avait  deviné  les  plans 
de  rimpératrice  de  Russie,  écrivit  à M.  de  Ver-r 
gennes , ministre  de  France  près  la  Porte , d’éveil- 
vler  les  turcs,  et  de  les  pousser  à la  guerre  contre 
la  Russie  (i),  en  leur  faisant  sentir  combien  les 
cnvabisséinens  de  cette  puissance  en  Pologne  ÿ' 
seraient  funestes  à la  Turquie.  M.  de  Vergennes 
rencontra  de  grands  obstacles  delà  part  du  divan, 
depuis  long-temps  mécontent  de  ce  que  la  cour  de 
Yersailles,  dans  le  traité  du  i”.  mai  1766 , avec  la 
cour  de  Vienne  i ne  l’avait  point  exceptée  du  càsus 
'fœderis.  Cependant  le  grand  seigneur,  après  de 
longues  sollicitations,  déclara  la  guerreà  la  Russie 
le  3o  octobre  1768. 

Mais  tandis  que  M.  de  Vergennes  mandait  par 
un  courrier  le  succès  de  sa  négociation , un  antre  ‘ 
courrier  parti  dè  VersÀilles  qui  croisa  le  sien , lui 
portait  l’ordre  de  revenir.  M.  de  Choiseül , pour  se 
justifier  de  cette  précipitation , se  rejeta  sur  1a 
déconâdération  que  venait  de  se  donner  M.  de 
Vergennes,  en  épousant  publiquement  à COnstah- 
tihople , là  fille  d’un  médecin. 


(i)  Catherine  II,  dans  son  dépit,  appelait  M.  de  Choiseül  le 
souffleur  du  musüsphts. 
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M.  (le  Vergcnnes  emporta  les  regrets  du  divau 
et  du  commerce  français  au  levant,  qui  lui  ofTrit 
en  hommage , une  épée  d’or.  Cet  ex-ministre,  eu 
ari'ivant  à Versailles,  vit  le  duc  de  Choisenl  à qui 
il  dit  sans  humera:,  comme  sans  importance  : 

« La  guerre  a été  déclarée  à la  Russie , et  telle 
était  la  volonté  du  roi,  que  j’ai  exécutée  dans  tous 
ses  points  ; mais  je  rapporte  les^rofj  millions  qu’on 
m’avaitenvoyés  pour  cela;  je  n’en  ai  pas  eu  besoin.» 

M.  de  Choiseul  qui  avait  l’aine  élevée,  dut  sentir 
la  simplicité  sublime  de  ce  peu  de  mots.  Néan-^ 
moins,  M.  de  Vergennes  fut  trait<3  avec  froideur , 
et  il  se  retira  volontairement  dans  ses  terres  en 
Bourgogne , où  il  demeura  deux  ans  dans  une  re- 
traite qui  honore  autant  son  caractère,  que  la  nét 
gociation  qu’il  venait  de  terminer  illustrait  son 
talent. 

Le  chevalier  de  .Salnt-Priest,  qui  avait  déjà  été 
ministre  en  Portugal , et  avait  été  désigné  depuis 
pour  aller  en  Suède , succéda  à M.  de  Vergennes, 
auprès  du  Grand-Seigneur. 

La  France  envoya  secrètement  en  Turquie , 
plusieurs  officiers  de  toute  arme  pour  seconder  les 
opérations  militaires  des  turcs  contre  la  Russie  ; 
mais  cette  guerre  n’en  fut  pas  moins  fatale  à la 
Porte.  Sa  diversion  ne  put  relever  les  affaires  des 
confédérés;  et  la  division,  effetfréquentde  la  mau- 
vaise fortune,  se  mit  parmi  eux.  La  Russie  inûtée 
contre  les  polonais,  etenivréede  scs  succès  contre 
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la  Porte,  forma  dès-lors  des  projets  départagé.  Ce 
fut  pour  établir  un  concert  à cet  égard  , que  le 
prince  Henri  de  Prusse  fit  eu  1770,  un  voyage 
à Pétersbourg. 

Ou  dit  que  dans  les  entretiens  qu’il  eut  à ce 
sujet  avec  Catherine  II , celte  pi-iucesse  lui  dit  : 
« f épouvanterai  la  Turquie,  je flatterai  V Angle- 
terre ; que  la  Prusse  se  charge  de  gagner  l'Au- 
triche pour  endormir  la  France.  » On  ne  pouvait 
en  moins  de  mots,  tracer  un  plus  vaste  plan  , et  tel 
est  en  effet  celui  qui  fut  suivi  par  les  trois  cours 
copartageantes.  ' 

La  Porte, qui  ne  sut  pas  soutenir  la  hardiesse  de 

ses  premières  démarches,  fut  écrasée  par  les  armes 

de  Catherine;  PAngleterre  flattée  ou  amusée  par 

cette  princesse , ne  dit  mot.  La  cour  de  Vienne  qui , 

si  elle  s’était  concertée^ avec  la  France  dans  les 

secours  à accorder  à la  confédération  de  Ban',  et 
J • »*  7 

à la  Porte  elle-même , eût  pu  déjouer  les  projets 

de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  ^ contenta  d’obser- 
ver la  première,  moins  pour  s’opposer  à ses  des- 
seiniCI  que  pour  en  partager  le  frait.  Elle  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  d’être  complice  de  la  spo- 
liati^,  et  elle  y fut  admise.  11  parait  même  que' 
. dans Tentrevue  deNeustadt,  du  5 décembre  1770, 
entre  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse , il  fut  dès  lors 
question  du  partage  de  la  Pologne. 

Cependant  l%^ur  de  Versailles  était  pénétrée 
de  l’intérêt  qu’elle  avait  à ne  pas  laisser  péi’ir  une 
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nation  généreuse,  dont  les  liaisons  avec  la  France 
étaient  naturelles;  et  qui,  quoiqu’assez  inutile 
jusqu’à  ce  jour,  étant  partagée  par  d’autres  cours  , 
pouvait  beaucoup  augmenter  leurs  forces,  et  de- 
venir dès-lors  très  dangereuse  à ses  anciens  amis. 
Il  fut  présenté  au  duc  de  Choiseul  plusieurs  pro- 
jets par  le  général  Mokranowski , tendant  à la 
conservation  de  la  Pologne,  et  ils  furent  très  bien 
accueillis,  quoique  sans  exécution  immédiate, 
parce  que  le  duc  de  Choiseul  voulait  se  concerter 
avec  la  coui'  de  Vienne  qui  affectait  des  délais  et 
ne  terminait  rien  à cet  égard. 

La  cour  de  France  se  détermina  enfin  en  1770, 
à donner  aux  polonais  confédérés  contre  les 
russes,  des  secours  effectifs, et  elle  leur  assura 
en  particulier,  un  subside  réglé  pour  toute  la  durée 
de  la  guerre.  On  convint  de  six  mille  ducats  pa^ 
mois , qui  furent  envoyés  au  conseil  général  polo- 
nais résident  à Epériez , et  M.  Dumouriez , ainsi 
que  plusieurs  officiers  français , fui'cnt  au  mois 
de  juillet  1770 , envoyés  en  Pologne.  Mais  les 
forces  des  confédérés  n’étaient  pas  suffisantes 
pour  tenir  tète  aux  russes.  D’après  un  premier 
état  envoyé  par  M.  Dumouriez  au  ministère  fran- 
çais, les  troupes  polonaises  s'élevaient  à seize 
mille  hommes,  et  suivant  un  autre  état  envoyé 
presque  à la  même  époque , elles  étaient  présen- 
tées comme  n’allant  qu’à  huit  mille  hommes. 

La  disgrâce  de  M.  Choiseul  arrivée  dans  cescir» 
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coustances,  fut  un  évènement  fâcheux  ponr  la 
cause  des  confédérés,  car  alors  M.  Dumouriezne 
recevant  plus  ni  instructions,  ni  argent,  n’agit 
plus  qu’à  sa  tête , quelquefois  trop  vive.  Ayant  été 
battu  le  22  juillet  1771 , à Laudscron  par  le  gé- 
néral Suwarow,  il  se  brouilla  peu  après  cet  évè- 
nement avec  les  confédérés , et  revint  en  France, 
il  fut  remplacé  par  M.  de  Vioméiiil  qui  ranima  le 
courage  des  confédérés , en  débutant  par  la  sur- 
prise du  château  de  Cracovie,  dans  lequel  ils  sou- 
tinrent un  siège  glorieux  ; mais  ayant  été  obligés 
d’évacuer  cette  place,  ainsi  que  la  plupart  de  celles 
qu’ils  possédaient , la  confédération  se  trouva  dis- 
soute, et  laissée  dès  lors  à la  merci  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  le  comte  de 
Merci-Argenteau , qui  était  ambassadeur  de  l’em- 
pereur près  la  cour  de  France,  vint  annoncer  au 
duc  d’Aiguillon  que  le  danger  que  les  troupes  au- 
trichiennes couraient  on  s’opposant  seules  aux 
armées  prussiennes , avait  déterminé  la  cour  de 
Vienne  à laisser  démembrer  la  Pologne,  puis- 
c|u*elle  ne  pouvait  l’empécher.  Cet  ambassadeur 
dit  que  sa  cour  en  reconnaissait  l’injustice,  et 
qu’elle  avait  cru  devoir  y participer,  pour  en 
diminuer  les  effets  , et  y mettre  de  justes 
bornes.  L’ambassadeur  observait  au  surplus , que 
la  partie  qui  reviendrait  à l’Autriche,  était  si  dis- 
proportiouuée  avec  les  acquisitions  des  deuxau- 
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très  paissances , qu’plie  ne  pouvait  voir  qu’avec 
<louleui'y  un  évènemeDt  qui  faisait  pencher  la 
balance  (le  la  manière  la  plus  sensible. 

comte  (le  Merci  chercha  à excuser  le  silence 
f[ui  avait  été  gardé  par  sa  cour  dans  la  négocia- 
tion pour  le  partage , sur  le  silence  observé  pmr  la 
France  elle -même,  depuis  la  disgrâce  de  M. 
de  Choiseul.  11  reprocha  au  duc  d’ Aiguillon , ses 
liaisons  mystérieuses  avec  les  émissaires  prus- 
siens, et  sur-tout  la  déclaration  faite  à M.  de 
Sandoz,  que  la  cour  de  Versailles  verrait  avec  in- 
différence tout  ce  qui  se  passerait  en  Pologne.  M. 
de  Merci  prétendit  même  que  le  roi  de  Prusse 
avait  fait  connaître  à Vienne  l’envie  que  la  France 
avait  de  sorapprocher  de  lui;  d’où  il  concluait 
que  sa  cour  ne  pouvant  compter  sur  le  concours 
de  la  France,  avait  dû  prendre  ses  précautions  con- 
tre un  orage  auquel  elle  ne  pouvait  résister  seule. 

Si  la  conduite  de  la  cour  de  Vienne,  dans  celle 
occasion , ne  fut  pas  très  franche , celle  des  cours 
de  Pétershôurg  et  de  Berlin  fut  si  ouvertement 
injuste  et  machiavélique,  qu’il  est  inutile  de  la 
discuter. 

Ces  deux  puissances  avaient  couclu  Je  *7  fé- 
vrier 1772,  une  convention  au  sujet  du  partage  de 
la  Pologne;  convention  qui  fut  apj)rouvée  j)ar 
l’Autriche,  le  4 mars  1772,  et  suivie  d’une  autre 
convention  conclue  à Pélersbourg , le  5 août  sui- 
vant, entre  la  Russie , l’Autriche  et  la  Prusse  tou- 
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chant  le  démembrement  dëfînitif  de  la  Pologne. 

Le  2 septembre  , le  comte  de  Stackelberg , mi - 
nistre  de  Russie  en  Pologne,  donna  à Warsovie, 
une  déclaration  en  date  du  2 septembre  1772 , au 
nom  des  trois  puissances co-partageantes , laquelle 
portait  « que  pour  ramener  la  tranquillité  et  le  bon 
ordre  en  Pologne , et  y établir  , sur  un  fondement 
solide,  l’ancienne  constitution  de  cet  état  et  les 
libertés  de  la  nation  ; ...  empêcher  la  ruine  et  la 
décomposition  arbitraireduroyaume, et  satisfaire 
leurs  justes  prétentions  sur  plusieurs  possessions 
de  la  république , elles  arrêtaient  et  détermi- 
naient pour  leurs  droits  et  prétentions  légitimes  , 
que  chacune  d’elles  justiiierait  en  temps  et  lieu, 
de  prendre  un  équivalent  qui  y fût  proportion- 
né , et  de  se  mettre  en  possession  effective  des 
parties  de  la  Pologne  les  plus  propres  à établir  do- 
rénavant entr’elles,  une  limite  plus  naturelle  et 
plus  sûre;  leurs  majcstésrimpéralrice-reine,  l’im- 
]>ératricede  Russie  et  le  roi  de  Prusse , renonçant 
à tous  les  droits,  demandes , prétentions  et  répéti- 
tions de  dommages  et  intérêts  qu’elles  pouvaient 
avoir  à former  sur  les  autres  possessions  et  sujets 
de  la  république,  etc.» 

Lesdéclaratlonspubliéesen'Cette occasion  entre 
les  puissances  copartageantes,  furent  présentées 
au  roi  Stanislas- Auguste  , eu  septembre  1772  , 
et  converties  en  traités,  lesquels  furent  approu- 
vés, le  iS,  septembre  1778,  par  une  commission 
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de  sénateurs  , et  ratifiés  depuis  par  ‘la  diète.  • ^ , 

Ainsi  fut  consommé  le  premier  partasede  la  Po-  157». 

, • • , J r a Consdira- 

logne,  projet  qui,  plus  de  100  ans  auparavant  > Üons  sur  le 

avait  déjà  occupé  la  Russië,  la  Prusse  et  l’Autrl- 

che  ; ainsi  qu’on  a pu  s’en  convaincre  par  la  cor- 

respondance  de  M.  de  Pomponne  en  Suède.  Cet 

évènement  devait  avoir  lieu  à une  époque  où  ïe 

goût  de  la  convenance  avait  altéré  le  respect  dû 

aux.  couronnes,  etue  faisait  plusregarderlesétats  • 

que  comme  des  agglomérations  fortuites , et  n’exis- 

tant  que  sous  le  bon  plaisir  de  la  force. 

Le  partage  de  la  Pologne  fut  non  moins  fâcheux 
pour  la  morale  publique  que  pour  la  tranquillité 
générale , et  dès  lors , une  agitation  sourde  régna  ' 
dans  tous  les  cabinets. 

Lorsque  le  projet  de  partage  fut  avéré , le  duc 
d’Aiguillon  proposa  à Louis  KV  d’attaquer  les 
Pays-Bas,  si  l’impératrice-reine  persistait  dans  le 
dessein  d’y  concourir;  mais  cette  proposition  goû- 
tée du  roi,  fut  rejetée  par  la  majorité  du  conseil,  - 
à cause  du  mauvais  état  des  fi  nances.  Diverses  con- 
sidérations adoucirent  toutefois  le  déplaisir  du  roi, 
dans  cette  occasion  ; ce  fut  1°.  l’anarchie  de  la 
Pologne  qui  tôt  ou  tard  en  eût  amené  le  par-’ 
tage  (i). 

2®.  Parce  que  parmi  les  trois  puissance  s copar- 


( I ) On  connaît  le  mot  du  nonce  Zalowski  : < Quoique  nous  soyons 
bons  catholiques,  nous  n’avons  pas  le  saci-emcnt  de  l’ordre.  » 
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tageantes,  la  France , dans  un  système  régulier, 

devait  toujours  trouver  au  moins  un  allié  ; 

3^.  Parce  que  raccroissement  de  force  et  de  ter- 
ritoire , ayant  été  à peu  près  égal  entre  les  trois 
puissances  copartageantes,  était  devenu  respecti- 
vement nul  pour  elles  ; 

. 4®.  Enfin,  on  pensait  que  le  partage  de  la  Polo- 
gne serait  un  principe  prochain  de  guerre  ou  de 
zizanie  entre  les  puissances  copartageantes. 

Quoiqu’on  ne  trouve  bien  peu  d’alliances  direc- 
tes entre  la  France  et  la  Pologne , et  que  leurs  armes 
i>  aient  jamais  été  combinées;  la  cour  de  Versailles 
envisageant  cet  état  sous  le  rapport  de  son  inler- 
jiosition  entre  la  Porte,  la  Russie , l’Autriche  et  la 
Prusse , croyait  devoir  le  conserver  dans  son  inté- 
grité , comme  une  barrière  importante  contre  la 
Russie  principalement.  Ainsi  ses  liaisons  avec  la 
Pologne  avaient  pour  but  essentiel , l’ordre  dans  le 
nord.  Mais  cette  république  concourait  fort  pea 
à cet  ordre.  Ses  divisions,  et  la  vénalité  des  diètes, 
contribuèrent  à sa  chute  qu’aucune  puissance  ne 
pouvait  arrêter.  Il  n’y  avait  pour  la  Pologne  qu’une 
mesure  de  salut:  c’était  de  lui  donner  une  consli- 
lution  plus  régulière,  et  de  détruire  ce  caractère 
a mphibie  de  monarchie  et  de  république , principe 
d’une  constante  anarchie  ; mais  c’est  ce  que  les 
puissances  environnantes  se  gardèrent  bien  de 
faire. 

Le  baron  de  Wreck,  ministre  de  Hesse*  Cassel  ' 
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près  la  cour  de  Versailles,  ayant  voulu  partir  sans  . 

, - OUlgatKM 

payer sesdellesjieministreaesaiiairesetrangeres,  împ^  an 
M.  d’Aiguillou , lui  refusa  des  passe-ports,  et  ses  He«e, 
créanciers  furent  autorisés  à saisir  ses  meubles, 

La  cour  de  Versailles,  pour  justifier  sa  çonduite , 
fit  passer  à cette  occasion , au  corps  diplomatique , 
le  mémoire  suivant , qu'on  rapportera  comme' 
coastiluantlajmnsprudencepolitiquedelaFrance, 
du  moins  à cette  époque  (1). 

«L'immunité  des  ambassadeurs  et  antres  minis- 
tres publics , est  fondée  sur  deux  principes  : i°.  sur 
la  dignité  du  caractère  représentatif  auquel  ils  par- 
ticipent plus  ou  moins  ; 2°.  sur  la  convention  ta- 
cite qui  résulte  de  ce  qu'en  admettant  un  ministre 
étranger,  on  reconnaît  les  droits  que  l'usage , ou 
si  l'on  veut  le  droit  des  gens  lui  accorde. 

» Le  droit  de  représentation  les  autorise  à jouir 
dans  une  mesure  détmninée , des  prérogatives  de 
leurs  maîtres.  En  vertu  de  la  convention  tacite , 
ou  ce  qui  est  la  même  chose , en  vertu  du  droit  des 
gens,  ils  peuvent  exiger  qu’on  ne  fasse  rien  qui 
les  trouble  dans  leurs  fonctions  publiques. 

» L’exemption  de  la  juridiction  ordinaii’e  qu’on 
appelle  proprement  immunité^  découle  naturelle- 
ment de  ce  double  principe. 

» Mais  l’immunité  n’est  point  illimitée;  elle  ne 


(i)  Ceim'inoire  fut  rédigé  par  M.  Pfeffel , juiisconsulte  des  af- 
fjircs  étrangères. 
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peut  s’étendre  qu’en  proportion  des  motifs  qui  lui 

servent  de  base. 

» 11  résulte  de  là,  i®.  qu’un  ministre  public  ne 
peut  en  jouir , qu’autantque  son  maître  en  jouirait 
lui-même  ; 

» 2°.  Qu’il  ne  peut  en  jouir  dans  les  cas  où  la 
convention  tacite  entre  les  deux  souverains,  vient 
à cesser. 

» Pour  éclaircir  ces  maximes  par  des  exemples 
analogues  à l’objet  de  ces  observations,  on  remar- 
quera : 

» 1°.  Qu’il  est  constant  qu’un  ministre  perd  son 
immunité , et  se  rend  sujet  à la  juridiction  locale, 
lorsqu’il  se  livre  à des  manœuvres  qui  peuvent 
être  regardées  comme  crimes  d’état,  et  qui  trou- 
blent la  sécurité  publique.  L’exemple  du  prince 
de  Cellamare , constate  ces  ma^kimes  à cet  égai'd. 

2°.  L’immunité  ne  peut  avoir  d’autre  effet  que 
d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  empêcher  le  ministre  ' 

public  de  vaquer  à ses  fonctions. 

» De  là , résulte  que  la  personne  seule  du  mi- 
nistrejouit  de  r im  munitêy  et  que  ses  biens  pou  van  t 
être  attaqués  sans  interrompre  ses  fonctions,  tous 
ceux  qu’un  ministre  possède  dans  le  pays  où  il  est 
accrédité , sont  soumis  à la  puissance  territoriale  ; 
et  c’est  par  une  suite  de  ce  principe,  qu’une  maison 
ou  une  rente  qu’un  ministre  étranger  posséderait 
en  France , serait  sujette  aux  mêmes  lois  que  les 
autres  héritages.  ' 
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3®.  La  couveiitlon  tacite  sur  laquelle  l’immu- 
nité  se  fonde , cesse  lorsque  le  miulstre  se  soumet 
l’ormellement  à l’autorlfé  locale,  en  contractant 
par-devant  un  notaire,  c’est-à-dire,  eu  invoquant 
l’autorité  eivile  du  pays  qu’il  habite. 

Wicquefort  (i)  , qui  de  tous  les  auteurs  est  le 
plus  zélé  pour  la  défense  du  droit  des  ministres 
publics , et  qui  s’y  livrait  avec  d autant  de  chaleur, 
qu’il  défendait  sa  propre  cause,  convient  de  ce 
principe,  et  avoue  : 

» Que  les  ambassadeurs  peuvent  être  forcés  de 
remplir  les  contrats  qu’ils  ,out  passés  par-devant 
notaire,  et  qu’on  peut  saisir  leurs  meubles  pour 
prix  de  loyer  des  maisons,  dont  les  baux  auraient 
été  passés  de  cette  manière. 

» 4®.  L’immunité  étant  fondée  sur  une  conveu* 
tlon , et  toute  convention  étant  réciproque,  le  mi- 
nistre public  perd  son  privilège , lorsqu’il  en  abuse 
contre  les  intentions  constantes  des  deux  souve- 
rains. ’ , 

» C’est  par  .celte  raison  qu’un  ministre  public 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  sou  privilège , pour  se 
dispenser  de  payer  les  dettes  qu’il  peut  avoir  con- 
tractées dans  les  pays  où  il  réside  ; i®.  parce  que 
l’intention  de  son  maître  ne  peut  point  être  qu’il 
viole  la  première  loi  de  la  justice  naturelle,  qui 
est  antérieure  aux  privilèges  du  droit  des  gens  ; 


•) 


(i)  Wicquefort,  1. 1,  p.  4^6- 
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2®.  parce  qu’aucun  souverain  ne  veut , ni  jieul  vou- 
loir que  ces  prérogatives  tournent  au  détriment 
de  ses  sujets,  et  que  le  caractère  devienne  poui^HH 
eux , un  piège  et  un  sujet  de  ruine  ; 3®.  on  pourrait 
saisir  les  biens  mobiliers  du  prince  même  que  le 
ministre  représente,  s’il  eu  possédait  souS  notre 
juridiction;  de  quel  droit  les  biens  du  ministrd 
seraient-ils  donc  exceptés  de  cette  règle  ? t 

»4®.  L’immuqité  du  ministre  public  consistë 
essentiellement  à le  faire  coilsidérer  comme  s'il 
continuait  à résider  dans  les  états  de  son  mâitre. 

Rien  n’empècbe  donc  d’employei’  vis-à-vis 
de  lui  les  moyens  de  droit  doAt  on  userait  s’il  se 
trouvait  dans  le  lieu  de  son  donsicile  ordinaire.  ''  ' 

» 5°.  11  en  résulte  qu’on  petit  lè  sommer  d’une 
«nauière  légale,  de  satisfaire  à ses  engagemens et 
de  payer  ses  dettes.  ’ 

» 6°.  Le  privilège  des  ambassadeurs  ne  regarde 
que  les  biens  qu’ils  possèdent  comme  ambassa- 
deurs, et  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  exercer 
les  fonctions  de  leur  emploi...  La  cour  de  Hollande 
a adopté  cette  base  dans  l’ajournement  qu’elle 
fit  signifier  en  1721 , à l’ebVoyé  de  Holstein  (i) , 
après  avoir  accordé  saisie  de  tous  ses  biens  et 
effets  y autres  querriJeahles  etëquipagés^  et  autres 
chosès  appartenantes  à son  caractère  de  minis- 
tre. ' 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Hollande,  du  31  février  1531 
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» Ces  considéradons  juslitieal  suf6satnmeiit  la 
règle  qui  est  reçue  dans  toutes  les  cours , qu’un  mi- 
nistre public  ne  doit  point  partir  d’un  pays  sans 
avoir  satisfait  ses  créanciers. 

» Lorstju’un  ministre  manque  à ce  devoir, 
quelle  est  la  conduite  à tenir  ? c’est  la  seule  ques- 
tion essentielle  que  la  matjère  puisse  faire  naître. 
Elle  doit  se  décider  par  un  usage  conforme  aux 
différentes  maximes  qu’on  a établies  ci-dessus. 

» On  ne  parlera  point  de  l’Angleterre,  où  l’esprit 
de  la  législation  borné  à la  lettre  de  la  loi , n’admet 
point  de  convention  tacite , ni  de  présomption,  et 
où  le  danger  d’une  loi  positive  dans  une  matière 
aussi  délicate,  a jusqu’ici  empêché  de  fixer  légâ- 
lement  les  prérogatives  des  ministres  publics. 

» Dans  toutes  les  autres  cours,  la  jurisprudence 
parait  à peu  près  égale  ; les  procédés  seuls  peuvent 
différer. 

A Vienne,  le  maréchal  de  l’empire  s’arroge 
sur  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à la  personne  de  l’ant- 
bassadeur  et  à ses  fonctions  * une  juridiction  pro- 
prement dite,  dans  une  étendue  qu’on  a quelquefois 
envisagée  difficile  à concilier  avec  lés  maximes 
généralement  reçues.  Cette  autorité  veille  d'une 
manière  particulière  sur  le  paiement  des  dettes 
contractées  par  les  ambassadeurs,  surtout  au  mo- 
ment de  leur  départ.  On  en  a vu  l’exemple  en  1764, 
dans  la  personne  de  l’ambassadeur  de  Russie, 
dont  les  effets  furent  arrêtés  jusqu’à  ce  que  le 
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prince  de  Lichslenslein  se  fût  rendu  sa  caution. 

» En  Russie , un  ministre  public  est  assujéti  à 
annoncer  son  départ  par  trois  publications.  On  y 
arrêta  les  enfans , les  papiers  et  les  effets  de  M.  de 
Bausset,  ambassadeur  de  France,  jusqu’à  ce  que 
le  roi  eût  fait  sou  affaire  des  dettes  que  ce  ministre  * 
avait  contractées. 

» A la  Haye,  le  conseil  de  Hollande  s’arroge 
une  juridiction  proprement  dite  dans  les  états  où 
les  intérêts  des  sujets  se  trouvent  compromis.  Eu 
]668,  un  exploit  fut  signiGé  à un  ambassadeur  ' 
d’Espagne  eu  personne,  qui  en  porta  des  plaintes  : 
les-états  jugèrent  qu’elles  étaient  fondées,  en  ce’ 
qu’il  n’aurait  fallu  remettre  l’exploit  qu’aux  gens 
de  l’ambassadeur  (i). 

» A Berlin, le  baron  de  Posse,  ministre  de  Suède 
fut  arrêté  et  gardé  en  lyiS,  parce  qu’il  refusait , 
de  payer  un  sellier,  malgré  les  avertissemens  rèi-  ' 

térés  du  magistrat. Ces  exemples  constatent 

même  l’extension  qu’on  a quelquefois  donnée' 
au  droit  de  coaction. 

» On  a soutenu  qu’il  sufGsait  d’avertir  le  minis- . 
tre  de  payer  ses  dettes  pour  jusliGer , en  cas  de 
refus,  les  voies  judiciaires , et  même  la  saisie  des 
effets. 

« Grotius  (2)  dit  que,  «si  un  ambassadeur  a- 


(i)  Bynkershoeckjp.  188. 

(3) Grotius,  âe  Jurepacis  et  BelU,  liv.  1 1,  ch, ‘18,  $.  9. 
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coiilraclé  des  doUes,  et  qu’il  u’ait  point  d’im- 
meubles dans  le  pays,  il  laut  lui  dire  honnête- 
ment de  payer;  s’il  le  refusait,  on  s’adresserait 
à son  maître , apres  quoi,  on  en  viendrait  aux 
voies  que  l’on  prend  contre  les  débiteurs  qui  sont 
d’une  autre  juridiction. 

» Or,  ces  voies  sont  les  procédures  légales  qui 
tombent  sur  les  biens  de  l’ambassadeur , autres 
que  ceux  qui  sont  immédiatement  nécessaires  à 
l’exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  qu’on  l’a  déjà 
observé. 

» L’opinion  la  plus  modérée  est  qu’il  convient 
dans  tous  les  cas  de  s’abstenir,  autant  qu’il  est 
possible,  de  donner  atteinte  à la  décence  qui  doit 
environner  le  caractère  public;  mais  le  souverain 
est  autorisé  à employer  l’espèce  de  coaction  qui 
n emporte  aucun  trouble  dans  ses  fonctions  et  qui 
consiste  à interdire  à l’ambassadeur  la  sortie  du 
pays,  avant  quil  ait  satisfait  à ses  engagemens» 
etc. , etc.  » 

Telle  fut  la  jurisprudence  adoptée  dans  cette 
occasion.  Néanmoins,  cette  jurisprudence  n’a  pas 
été  suivie  constartiment,et  la complaisancedu  mi- 
nistre des  affaires  étrangères , comme  la  dignité 
du  ininisti'e  endetté,  peuvent  la  faire  varier. 

Le  pape  Clément  XUI,  s’étant  ouvertement  ,7,3. 
brouillé  avec  la  maison  de  Bourbon,  à l’occasion 
des  jésuites,  dont  il  se  faisait  le  défenseur;  la  *^*'*,’ **^’**r 
cour  de  Versailles  avait  envoyé  le  marquis  de'**" 
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Rochechouart  avec  im  corps  de  Iroiipes , pour 
s’empai’er  d’Avigoon  et  du  Conilat  Venaissin  ; ce 
qui  fut  exécuté  le  1 1 juin  1768. 

La  cour  de  Versailles , pour  colorer  celte  inva- 
sion,-fit  publier  un  écrit  anonyme  (i),  dans  le- 
quel on  attaquait  les  droits  du  pape  sur  Avignon , 
d’après  les  motifs  snivans  ; 

I*.  La  vente  faite  au  Saint-Siège,  en  1348,  de 
Ja  ville  d’Avignon  par  Jeanne  I". , reine  de  Na- 
ples et  comtesse  de  Provence,  était  frappée  de 
nullité,  soit  d’après  l’état  de  minorité  de  celte 
princesse , soit  d’après  la  défense  de  rien  aliéner, 
exprimée  dans  le  testament  du  roi  Robert  qui 
l’instituait  béritièi-e  de  la  Provence,  dont  Avi- 
gnon faisait  alors  partie  ; la  loi  romaine  déclarant 
qu’il  ne  pouvait  y avoir  de  prescription  à l’égard 
des  choses  dont  l’aliénation  est  prohibée  ; 

' 2®.  Que  la  possession  prétendue  sans  interrup- 
tion de  la  ville  d’Avignon  avait  été  attaquée  en 
différens  temps  par  des  actes  des  rois  de  France , 
par  des  rétractations  et  même  des  écrits  révoca- 
toires  de  la  reine  Jeanne  ; 

'i3°.  Qu’il  y avait  lésion  dans  la  vente,  attendu 
. que  J canne  avait  aliéné  Avignon  pour  la  somme 
de  80,000  florins  d’or,  évaluée  au  cours  présent  à 
672,000  llvresjnrt'i  : , i J ' . 

; Tl"'  ■ ,11  lîmri  '■‘if' r.-'w  I nri  ..  i>  il!  ' - 

Ml  (i)  Recht-rches  historiques  concernant  les  droits  du  pape  sur  la 
tille  d’Avignon,  1768,  par  M.  Pfeffcl,  jurisconsulte  des  aflàires  • 
étrangères.  « ' 
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Le  pape  répondit  dans  un  écrit  public  (r)  : 

i“.  Que  Jeanne  était  majeure  ou  dans  sa  vingt- 
cinquième  année , au  moment  de  la  vente; 

2®.  Que  le  testament  du  roi  René  avait  été 
cassé  avant  la  vente  d’Avignon; 

3°.  Que  beaucoup  d’actes  des  rois  de  France  , 
avaient  reconnu  la  légitimité  des  droits  du  Saiut- 
Siège  sur  la  ville  d’Avignon,  lesquels  avaient  été 
confirmés  par  le  traité  de  Pise; 

4®.  Que  si  l’On  discutait  avec  la  même  sévérité 
les  droits  des  souverains  de  l’Europe,  la  plupart 
d’entr’eux  seraient  dépouillés  de  leurs  états. 

Au  reste , il  est  à observer*^que  le  mémoire  ne 
portait  que  sur  Avignon  et  non  le  Comtat  Venais- 
sin , pays  plus  étendu  et  même  soumis  à un  régime 
différent  ; la  propriété  de  ce  dernier  ayant  été  ac- 
quise aux  papes,  en  vertu  du  fameux  traité  de 
Paris  de  1229,' qui  valut  tout  le  Languedoc  à la 
France,  et  dont  'celle-ci  se  gardait  bien  de  con- 
tester la  légitimité. 

Le  pape  Cléhient  XIII  était  mort  le  2 février 
176g,  en  brouillerie  ouverte  avec  les  diverses  bran- 
ches de  la  maisoù  de  Bourbon , à cause  de  ses  dé- 
mêlés avec  Parme , et  le  refus  de  la  suppression 
des  jésuites.  Là  cour  de  France  s’attacha  à lui 
donner  un  successeur  favorable  à ses  vues.  Le 
cardinal  de  Remis  qui  était  venu  à Rome  pour  le 


« ( I ) Réponse  *ux  recherches  historiques^  1 768. 
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conclave,  et  qui  avait  rencontré  dans  le  cardinal 
Ganganelli,  cordclier,  un  personnage  qui,,  par 
jalousie  d’état,  éUiit  ennemi  des  jésuites,  parvint 
à le  faire  élire  pape,  et  eu  récompense  de  ce  ser- 
vice, il  fut  nommé  ministre  de  France  à Rome,  à 
la  place  du  marquis  d’Aubeterre. 

Le  cardinal  de  Remis  négocia  d’abord  }a  sus- 
pension du  bref  de  Clément  Xlll  contre  le  duc  de 
Parme,  et  enfin , après  des  démarches  aussi  nom- 
breuses que  pressantes , il  détermina  le  pape  Clé- 
ment XIV,  à publier  le  bref  de  suppression  des| 
jésuites  le  21  juillet  1778.  . /r. 

Le  cardinal  de  ^ernis  obéit  en  cela  aux  ordres 
de  sa  cour  ; car  personnellement  il  n'était  pas  en-. 
nemi  des  jésuites. 

Cette  condescendancedu  pape  réconcilia  Rome 
avec  la  cour  de  Versailles,  qui  par  lettres  paten- 
tes du  mois  d’avril  1774,  lui  restitua  le  Comtat 
Venaissiu.  Il  paraît  que  la  France  avaiteule  des- 
sein  de  garder  ces  deux  pays , et  l’on  sut  mauvais 
gré  au  cardinal  de  Remis  «l’avoir  pris  sur  lui  d’ea 
annoncer  la  restitution  immédiate»;  < 

La  balle  de  suppression  portait  comme  motif 
principal  : « Que  les  jésuites  avaient  été  un  sujet 
de  trou}4^  et  de  discussion  dans  l’église,  » et  elle 
s’appu^lt  de  l’expulsion  antérieure  de  la  compas 
gnie,  des  royaumes  de  France,  d’Espagne,  de 
Portugal  et  des  Deiix^Siciles.  Ainsi  finit,  malgré 
la  conservation  de  quelques  branches  lointaines  , 
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et  séparées  d’un  tronc  abattu , un  ordre  qui , sans 
armes,  était  plus  redoutable  que  ne  le  fut  jamais 
aucune  coi-poration. 

La  puissance  des  jésuites  était  fondée  sur  l’as- 
cendant des  idées  religieuses , sur  la  direction  des 
consciences,  les  souvenirs  de  l’éducation  et  les 
services  qu’ils  rendaient  à ceux  qui  suivaient  leur 
bannière , soit  par  estime , intérêt  ou  prosélitisme. 

Ce  serait  un  ouvrage  curieux  que  de  détermi- 
ner d’une  manière  exacte,  et  non  en  style  de  pam- 
phlet, quels  étaient  les  inslrumens , les  vues , les 
appuis  de  cette  politique  jésuitique  si  décriée 
par  les  uns,  si  admirée  par  d’autres;  et  quelle 
part  elle  prit  aux  décisions  des  cabinets  d’Europe, 
depuis  le  seizième  siècle  jusqu’à  la  chute  de  la 
société. 

Cette  politique  avait  pour  bases  principales  l’ob- 
servation des  choses  et  des  personnes,  une  pro- 
fonde dissimulation,  une  grande  finesse,  l’emploi 
des  hommes  suivant  leurs  talens , et  une  direction 
constante  vers  le  but  projeté  : mais  cette  politique 
générale  avait  des  subdivisions.  Elle  n’était  pas  la 
même  à Rome  qu’à  Pékin  g,  à Vienne  qu’à  Ver- 
sailles, à Madrid  qu’au  Paraguai.  Elle  variait  à 
l’égard  des  grands , du  haut  clergé , de  la  classe  mi- 
toyenne et  du  peuple , et  c’est  pour  cela  que  cette 
société  s’attacha  des  personnages  et  des  individus 
de  tous  les  rangs  ; attachement  devenu  chez  ses 
partisans  un  point  d'honneur  et  une  sorte  de  fana- 
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tisnie  qui  survécurent  long-temps  à son  abolition. 
L’abbé  de  la  Ville,  premier  commis  des  affai- 
1774-  res  étrancères , parvenu  k un  âge  avancé  , avait 

Mutations  , , " • . i,  / . i . 

«lanaiedépar-  ctc  nomme  par  le  roi , le  o janvier  1774 , a 1 eveche 
h\ns  Kwaa- in  partibus  de  Trichonium,  et  en  même  temps 
directeur  des  affaires  étraugères,  poste  qui  le 
plaçait  immédiatement  après  le  ministre.  Cette 
place  de  création  nouvelle  , était  à peu  près  sans 
fonctions.  L’abbé  de  la  Ville  n’en  jouit  que  peu 
de  mois,  et  mourut  le  i5  avril  suivauL 

Cet  agent  diplomatique  a joui  d’une  certaine 
réputation.  11  écrivait  avec  grâce;  mais  ces  dépê- 
ches reposent  plus  souvent  sur  des  raisonnemens 
vagues , et  des  considérations  politiques  que  sur  les 
principes  du  droit  des  gens  qu’il  ignorait. 

M.  Gérard  dcRayueval,  rappelé  de  Dantzlck 
où  il  était  résident,  avait  remplacé  l’abbé  de  la 
Ville  dans  le  poste  de  premier  commis  des  affaires 
étrangères  (i),  son  frère  ainé,M.  Gérard,  rem- 
^ plissait  déjà  l’autre  poste  de  ce  genre.  Ainsi  la 


( I ) Le  roi  Aangea  depuis  le  lilre  de  premier  commis  des  affaires 
étrangères  en  celui  de  secrétaire  du  conseil  d^état,  avec  rang  de 
ministre  plempotentiaire;  mais  comme  ce  titre  n’a  point  prévalu 
ni  remplacé  efièctivement  l’ancienne  dénomination,  j’ai  cru  devoir 
conservercelle  usitée;  car  avant  toutil  faut  se  faire  comprendre.  D’ail- 
leurs le  titre  de  secrétaire  du  conseil  d’état  n’est  pas  bon , car  il 
supposerait  que  les  premiers  commis  des  aflaires  étrangères  assis- 
taient au  conseil  d’état , et  en  rédigeaient  les  délibérations  ; ce  qui 
n’était  pas.  ' 
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tlîreclion  du  Iravail  intérieur,  qui  par  l’eusetnble 
d’idées  qu’il  exige,  est  plus  difficile  peut-être  que 
celui  d’aucune  mission  particulière , se  trouvait 
confiée  à deux  personnes  versées  dans  le  droit  des 
gens  général  et  particulièrement  dans  le  droit 
public  de  l’Allemagne. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères , duc  d’ Ai- 
guillon, avait  été  instruit  de  la  correspondance 
secrète  de  Louis  XV  par  madame  du  Barri.  Celte 
femme  avait  pris  dans  le  cabinet  du  roi , une 
lettre  relative  à cette  correspondance  qu’elle  avait 
communiquée  incontinent  au  duc  d’ Aiguillon  ; 
supercherie  dont  le  roi  s’elait  aperçu,  et  qui 
eîit  peut-être  entraîné  la  disgrâce  de  ce  ministre, 
sans  la  mort  du  monarque  qui  suivit  de  près  celle 
intrigue  de  la  favorite. 

Il  parait  que  le  duc  d’Algulllou  avait  déjà  eu 
notion  de  cette  coiTCspondance  par  le  baron  de  omte  (de 
Bon , ministre  du  roi  à Bruxelles  , et  par  la  saisie 
des  lettres  entre  le  comte  de  Broglle  et  le  sieur 
Diunouriez  qui  était  alors  à Hambourg.  Ce  der- 
nier fut  même  ai’rêlé,  ainsi  que  les  sieurs  Favler, 

Ségur  et  Drouet , ancien  secrétaire  du  comte  de 
Broglle,  lesquels  étalent  des  agens  de  la  diplo- 
matie secrète  de  Louis  XV,  qui  consentit  à celte 
mesure,  pour  la  conservation  de  son  secret.  Non 
seulement  il  tranquillisa  ces  personnes  sur  l’avenir, 
mais  il  les  dédommagea  par  des  bienfaits,  de  leur 
disgrâce  ap|  arente. 


âfd. 
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Le  comte  de  Broglîe  se  compromit  lui-méme 
eü  septembre  lyyS,  avec  le  duc  d'Aiguillon , à 
l’occasion  d'une  'mission  qu'il  désirait  avoir  près, 
de  la  cour  de  Turin , lors  du  mariage  de  la  fille 
<lu  roi  de  Sardaigne  avec  le  comte  d’Artois. 
N’ayanâ  pu  l’obtenir , il  avait  écrit  au  duc  d’ Ai- 
guillon une  lettre  insultante  : celui-ci  la  lut  en . 
plein  conseil , et  les  ministres  épousant  son  injure» 
demandèrent  au  roi  sa  punition.  Le  comte  de 
Broglie  fut  exilé  à Ruffec  (i) , et  ce  qu’il  y a de 
singulier,  il  ne  laissa  pas  de  suivre  encore  de  son 
exil,  la  correspondance  secrète,  jusqu’à  la  mort 
du  roi. 


Mw^ca  l-*®*^**  mourut  de  la  petite  vérole,  le  lo  mai 
raclée  ct^  iy74,  âgé  de  65  ans.  Ce  prince,  qui  a été  présenté 
Souitxv.  diversement,  avait  d’excellentes  choses,  et  dans 
l’ensemble  beaucoup  plus  de  bon  que  de  mauvais. 
Il  était  doué  d’une  mémoire  et  d’uneprésence  d’es- 
prit rare , ainsi  que  d’un  jugement  sûr.  Il  était 
excellent  père,  bon  parent,  et  dans  son  intérieur, 
plein  de  douceur  et  de  bienveillance  pour  ceux  qui 
l’approchaient.  Il  avai  t des  connaissances  dans  plu- 
stem'S  sciences , et  en  particulier  dans  l’astrono- 


(i)  Le  comte  de  Broglie  resta  en  eiil  jusqir’en  Cest  à 

l’oocasio&  de  sa  disgrâce,  que  le  duc  de  Choiseul , qui  était  lui- 
même  en  exil , dit  que  le  comte  de  Broglie  ai/ait  pris  le  roman 
par  la  queue  ; faisant  allusion  à la  prétention  que  le  comte  de  Bro- 
glie avait  depuis  long-temps  de  devenir  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 
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mie, la  physique,  la  chimie  et  la  botanique;  mais 
ses  connaissances  étaient  enveloppées  d’une  mo- 
destie si  excessive,  qu’elle  était  chez  lui  un  dé- 
faut. Subordonnant  sa  puissance  à ses  droits,  il 
disait  fréquemment  (i):  «./’ aurais  cru  cela;  mais 
on  me  dit  le  contraire....  Je  me  suis  trompé.... 
Cela  ne  dépend  pas  de  moi...  Je  nen  ai  pas  le 
droit...  Il  avait  l’habitude  de  parler  de  préférence 
de  choses  lugubres , ce  qui  tenait  à un  fond  de  mé- 
lancolie dont  il  cherchait  à sortir  parle  commerce 
des  femmes,  qui  le  subjuguèrent;  ce  qui  contribua 
au  dérangement  des  finances.  Le  dernier  clioix 
qu’il  fit  en  ce  genre  le  combla  d’opprobre,  et 
jeta  des  ombres  sur  un  tableau  qui  eût  pu  être 
beau.  11  montra  dans  la  campagne  sur  le  Rhin  et 
dans  celle  de  Flandre  beaucoup  de  bravoure,  et 
la  justesse  de  son  coup-d’œil  eût  pu  en  faire  un  gé- 
néral habile,  s’il  eût  eu  plus  d’opinion  de  lui-même; 
mais  outre  qu'il  n’avait  point  cette  action  que 
donne  la  vanité,  il  n’aimait  pas  la  guei’re.  Témoin 
dans  sa  jeunesse  des  maux  produits  par  la  passion 

, I 

fi)Mcmolrcs  du  maréchal  de  Croy,  manusc.  à l’Institut. 

Le  marchât  duc  de  Croy  avait  soureut  approché  I.uuis  XV,  et 
le  ton  de  candeur  et  de  droiture  qui  règne  dans  ses  récits , doit 
leur  mériter  confiance.  C'est  un  journal  en  une  quarantaine  de  vo- 
lumes, souvent  prolixe  et  indifférent;  mais  dont  on  pourrait  tirer 
deux  volumes  qui  seraient  d’une  lecture  agréable , et  d’autant  plus 
utile , qu’on  a peu  de  mémoires  exacts  sur  les  dernières  années  de 
Louis  XV. 
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de  son  aïeul  pour  la  guerre,  il  s'ëtalt  voué  à la  paix, 
non  moins  par  système  que  par  cai'aclère.  Néan- 
moins , il  fut  jeté  dans  plusieurs  guerres. 

L’esprit  de  sa  politique  perça  dans  sa  cor- 
respondance secrète,  dont  le  but  primitif  avait 
été  l’élévation  du  prince  de  Conti  au  trône  de 
Pologne  , et  le  but  secondaire  de  cette  diplo- 
matie particulière  avait  été  de  former  dans  la 
Pologne  un  point  d’appui  contre  la  Russie  ; vue 
qui  était  conforme  aux  vrais  intérêts  de  la  France 
et  à l’ancien  système  du  cabinet. 

Louis  XV  se  servait  encore  de  cette  correspon- 
dance pour  son  instruction  personnelle,  et  afin 
de  mieux  juger  de  l’exactitude  des  rapports  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Quand  il  parais- 
sait mieux  instruit  que  son  conseil  , on  supposait 
qu'il  tenait  ses  notions  des  étrangers , et  surtout 
des  polonais  qu'il  admettait  volontiers  à l’eutie- 
tenir.  La  longue  durée  du  secret  atteste  que  les 
ministres  au  dehors  admis  dans  la  coniidence  , 
quoiqii'avec  des  instructions  quelquefois  opposées 
à celles  du  ministre  des  affaires  étrangères,  sa- 
vaient concilier , avec  beaucoup  d'art,  les  diver- 
gences , car  elles  eussent  pu  faire  tout  découvrir. 

Au  reste,  il  ne  résulta  de  la  diplomatie  secrète 
de  ce  monarque  , aucune  opération  majeure.  On 
pourrait  même  avancer  que  les  évènemeus  forcè- 
renud’abandonner  le  système  du  Nord  quienétait 
la  base,  au  moment  où  il  aurait  pu  être  consolidé. 
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en  élevant  au  trône  de  Pologne  un  prince  qui , de- 
venant héréditaire,  eût  donné  à sa  nation  l’énergie 
dont  elle  est  susceptible.  On  se  borna  donc,  comme 
on  l’a  dit , à aider  de  quelques  secours  les  confédérés 
de  Barr,  et  l’on  reconnut  qu’ils  étaient  insuffisans. 
On  n’abandonna  point  le  principe  ; mais  on  aban- 
donna son  application , parce  qu’on  ne  jx)uvait 
point  le  suivre  , surtout  du  moinent.que  la  cour 
de  Vienne  se  fût  réunie  à celle  de  Berlin  et  de 
Pétersbourg.  Du  reste  , la  correspondance  de 
Louis  XV  annonce  un  p ince  doux  , moral , ami 
de  la  paix  , et  respectaut  les  droits  des  peuples. 

Dans  la  guerre  de  1740,  il  se  laissa  entraîner  au 
projet  de  dépouiller  Marie-Thérèse  de  sa  succes- 
sion ; mais  il  répara  celte  injustice  par  la  modéra- 
tion qu’il  mit  dans  les  conditions  de  la  paix  d’Aix- 
la-Chapelle.  Le  système  du  cabinet  varia  beau- 
coup sous  son  règne.  Depuis  la  régence  jusqu’au 
ministère  du  duc  d’ Aiguillon  , presque  toutes  les 
combiuaisons  politiques  furent  tour  à tour  ad- 
mises ou  rejetées.  D’abord , long-temps  allié  de 
l’Angleterre,  Louis  XV  se  brouilla  avec  elle, 
en  1748  , et  la  cour  de  Londres  redevint  dès-lors 
une  ennemie  constante.  La  France  coalisée  à 
cette  même  époque  , avec  la  Prusse  et  le  corps 
Gerniauique,  contre  l’impératrice  Marie -Thé- 
rèse, fit,  en  1766,  alliance  avec  l’Autriche,  conti-e 
Frédéric  II  ; et  cette  alliance  , cimentée ’par  le 
pacte  de  famille  avec  l’Espagne,  fut,  depuis  la 
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paix  de  1768,  le  système  fixe  du  cabinet  français. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XV , arriva  le  par- 
tage de  la  Pologne;  évènement  désastreux  dans 
ses  conséquences  politiques  et  morales , et  qui  a 
fait  oublier  d’autres  évènemens  honorables  au 
règne  de  ce  prince,  tels  que  les  bienfaits  du  mi- 
nistère du  cardinal  de  Fleuri , et  l’acquisition  de 
la  Lorraine  et  de  la  Corse , ainsi  que  le  grand 
développement  du  commerce  maritime.  Du  reste, 
le  système  de  cabinet  de  Louis  XY  fut  pure- 
ment conservatoire , et  nullement  porté  vers  les 
extensions. 
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LIVRE  VI. 


Avènement  de  Louis  XVI  au  trône.  — Entrée  de  M.  de  Maurepas 
au  ministère.  Retraite  du  duc  d’Aiguillon  ; sa  politique.  — 

Nomination  du  comte  de  Vergennes  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  — Rappel  du  prince  de  Rohan  de  l’ambassade  d« 

Vienne  ; le  baron  de  Breteuil  lui  succède.  — Participation  de  la 
France  à Felection  de  Pie  VI.  — Rappel  du  comte  de  Guines  d* 

Tambassade  d’Angleterre.  — Alliance  générale  avec  les  cantons 
suisses.  — V oyage  de  Joseph  II  en  France. — Mémoire  de  M.  de 
Vergennes  à ce  sujet  — Ambassade  de  l’empereur  de  Maroc  au 
roi.  — Contestation  entre  l’Angleterre  et  ses  colonies  d’Amé- 
rique; delà  part  de  la  France  à l’indépendance  américaine.  — 

— Traité  d’amitié  et  de  commerce  entre  la  France  et  les  États- 
Unis.  — Traité  d’alliance  éventuelle  entre  les  mêmes.  — Consi- 
sidéradons  sur  les  deux  traités  précédons.  — Notification  faite  à 
la  cour  de  Londres  du  traité  d’amitié  et  de  commerce  avec  les 
: ' États-Unis.  -^  Exposé  des  motifs  de  la  conduite  de  la  France 
envers  l’Angleterre.  — Mémoire  de  la  cour  de  Londres  en  ré-  ‘ 
ponse  à celui  de  la  France.  — - Observations  de  la  cour  de  Ver- 
sailles sur  le  mémoire  anglais.  — Convention  entre  la  France  et  ' 

- l’Espagne.  — Ordonnance  concernantla  navigation  des  neutres. 


jLiOUis  XYI  parvint  au  trône  k vingt  ans.  Il  avait  iî;4. 
été  marié  le  17  avril  1770 , avec  Marie- Antoinette  «inLiwisXVI 
d’Autriche,  fille  de  l’impératrice  reine  Marie- 
Thérèse.  La  cour  de  Versailles  avait  eu  eu  vue> 
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par  ce  mariage,  de  consolider  l’alliance  des  deux 
empires. 

Entrée  lia  Louis  XVI  chercha , de  bonne  foi , un  ministre 

comU;  de  , 

Maurepas  aa  qui  pût  éclaircr  sa  jeunesse.  M.  de  Machault , 
précédemment  garde  des  sceaux,  fut  sur  le  point 
d’être  choisi.  Mais  on  redoutait  à la  cour  sa  pro- 
bité austère  ; et  le  roi , d’après  les  conseils  de 
madame  Adélaïde , sa  tante  , se  décida  pour  le 
comte  Phelypeaux  de  Maurepas. 

Ce  ministre , alors  âgé  de  soixante  et  treize 
ans,  conduisait  en  1725,  le  ministère  de  la  ma- 
rine qu’il  garda  jusqu’en  174g  , époque  à laquelle 
il  fut  exilé  sur  le  soupçon  d’avoir  fait  des  vers  sa- 
tiriques contre  la  marquise  de  Pompadonr.  Le 
comte  de  Maurepas  disait  à l’occasion  tie  sa  dis- 
grâce: Le  premier]  ûur,j'  ai  été  piqué  ; le  second  f 
fai  été  consolé.  » Ce  mot  était  moins  celui  d’un 

^ • t t * * 

philosophe  détrompé  gela  cour,  que  d’un  plaisant 
bravant  la  fortune  au  sein  d’une  retraite  opu- 
lente; car  rien  n’était  moins  philosophe  que  M.  de 
Maurepas.  L’indifférence  et  la  frivolité  étaient  la 
bas'edeson  caractère.Sôn  principal  mérite  était  d'a- 
voir l’espiitfacileetconciliant  , et  un  grand  usage 
de  la  cour  et  de  ses  menées  ; ce  que  les  gens  super- 
ficiels prenaient  pour  la  science  du  gouvernement. 

Le  duc  .d’Aiguillon  convaincu  qu’il  n’était  point 

Bctiaitc  du  agréable  à la  nouvelle  cour,  quitta  volontairement 

ducd’Aigud-  ”...  . ^ 

ton  ; sa  poli- le  ministère,  sans  avoir  presque  travaille  avec 
* Louis  XVI  qui  avait  manifesté  des  préventions 
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contre  lui.  L’intimité  des  liaisons  de  ce  seij>iieur 
avec  madame  du  Barri,  son  procès  antécédent 
avec  le  parlement  de  Bretagne,  et  ses  rapports 
étroits  avec  le  chancelier'Maupeou  , avaient  nui 
beaucoup  à sa  réputation,  et  laissé  contre  lui  des 
impressions  fâcheuses.  M.  d’Aiguillon  sentant 
cette  défaveur , et  combien  la  réputation  de  son 
prédécesseur  lui  était  dangereuse  , avait  tâché  de 
l’épurer,  par  une  application  excessive , ce  qui 
pouvait  lui  manquer  en  connaissances  positives. 
Son  caractère  était  plus  calme,  plus  mesuré,  plus 
réfléchi  peut-êti-e  que  celui  de  M.  de  Choiseul; 
mais  il  avait  moins  d’élévation , et  n’était  point 
capable  d’embrasser  un  aussi  vaste  horizon. 

M.  d’Aiguillon  ne  put  s’éloigner  ouvertement 
du  système  poli  tique  de  son  prédécesseur,  qui  d’ail- 
leurs'était  le’ système ‘personnel  de  Louis  XV; 
mais  on  sent 'que  par  une  impulsion  de  haine  oii 
de  rivalité  contre  le  dne  de' Choiseul  VH  ne  dut 
pas  seconder  avec  ardeur  les' Systèmes  qu’il  avait 
fondés'i’fet  il  paraît  en  elFet  que  M.  d’Aignillort 
dirigea  sels  àffectibns  personnelles  du  côté  de  la 
cour  de  Berlin.  Les  liaisons  intimes  qu’il  entre- 
tint tttééie' avec  des  émissaires  prussiens , cho- 
quèrent tellement  l’Autriche , ' qu’elle  suspendit 
ses  rapports  confidentiels  avec  la  France,  pen- 
dant le  cours  de  son  ministère.  L’Espagne  elle- 
même  fut  négligée  ; et  l’on  doitattribuer  à lai  froi- 
deur qu’on  témoigna  alors  aux  cours  de  Vienne  et 
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de  Madrid,  la  déconsidération , et  la  baisse  d’in- 
fluence que  la  France  éprouva  sur  la  fin  du  règne 
de  Louis  XV. 

Comme  le  sort  des  ministres  est  de  partager  le 
blâme  ou  l’honneur  des  évènemens  arrivés  sous 
leur  administration,  on  a reproché  à M.  d’Aiguil- 
' Ion  de  u’avoir  pas  emp»éché  1 e premier  partage  de 
la  Pologne,  quoiqu’il  ne  soit  pas  démontré  qu’il 
n’eût  pas  eu  lieu , quand  bien  même  M.  de  Choiseul 
fût  resté  en  place  ; mais  il  est  pourtant  vrai  que  le 
concert  entre  les  puissances  copartageantes,  n’é- 
clata qu’en  1771. 

A cet  évènement  fâcheux  pour  la  politique  gé- 
nérale de  l’Europe  et  la  politique  particulière  de 
la  France , les  partisans  de  M.  d’ Aiguillon  ont 
opposé  le  succès  de  la  révolution  de  Suède  à la- 
quelle il  ne  contribua  que  très  indirectement  : elle 
fut  bien  plutôt  l’ouvrage  du  jeune  Gustave  dont 
l’ame  ardente  pouvait  seule  concevoir  et  exécuter 
un  aussi  périlleux  dessein.  Il  convient  toutefois 
d’observer  que  M.  d’ Aiguillon , indépendamment 
des  circonstances  intérieures  qui  avaient  empêché 
son  prédécesseur  de  faire  des  choses  signalées  , 
ne  put,  par  la  bi'ièveté  de  son  ministère , préparer 
lui-même  quelqneopération  digne  de  riilustrei’(  i ). 

(1)  M.  d’AJguillon , peu  «pris  sa  retraite,  fut  exilé  à’  Aiguyion, 
par  l’efTet  de  la  haioe  que  lui  portait  la  reine.  11  mourut  à Paria 
W >78  . . . 
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M.  Gravier  de  Vergennes  fut  nommé  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  à la  place  de  M. 
d’ Aiguillon.  Comme  il  se  trouvait  alors  en  Suède 
où  il  exerçait  les  fonctions  d’ambassadeur  extraor- 
dinaire, M.  Bertin,  ministre  d’état  eut  le  porte- 
feuille par  intérim.  Il  a été  déjà  fait  mention  des 
succès  de  M.  de  Vergennes,  au  congrès  d’Hano- 
vre, dans  son  ambassade  de  ConsUintinople  et  dans 
celle  de  Suède.  H prit  possession  de  son  départe- 
ment au  mois  de  juillet  1774.  L’époque  où  un  mi- 
nistre entre  en  place  ou  en  sort , est  importante  à 
fixer , afin  de  déterminer  avec  précision  les  opé- 
rations qui  lui  appartiennent. 

Le  prince  Louis  de  Rohan , coadjuteur  de  Stras- 
bourg , et  depuis  cardinal , avait  été  nommé , au 
mois  de  juin  1771,  ambassadeur  de  France  à 
Tienne.  Il  s’occupa,  d’après  ses  instructions,  à 
pénétrer  les  secrets  du  cabinet  autrichien.  Il  y 
parvint  de  plusieurs  manières  que  je  rapporterai 
ici , moins  comme  modèle  à imiter,  que  comme  fait 
historique.  D’abord  il  eut , ainsi  qu’il  l’apprend 
lui-même  ( i) , un  sujet  de  la  chancellerie  d’état  qui 
lui  donna  communication  des  pièces  secrètes  re- 
latives aux  liaisons  particulières  et  très  intimes  de 
l’empereur  avec  le  roi  de  Prusse,  et  aux  motifs 
qui  avaient  amené  les  entrevues  de  Neiss  et  de 
Neustadt  ; mais  soit  crainte  excessive  qui  montra 


PlofxuDatiOt 
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à cet  employé  de  la  cbaucellerie , tout  le  danger 
de  sa  trahison , soit  remords,  soit  tout  autre  motif, 
il  se  noya  dans  le  Danube,  après  avoir  laissé  sur 
son  bureau , un  papier  où  il  était  écrit  de  sa  main  : 
« Tétais  indigne  de  vivre.  » 

Le  prince  Louis  de  Rohan  obtint  ensuite  d’un 
particulier , toutes  les  anecdotes  de  la  vie  privée 
de  leurs  majestés  impériales  et  celles  de  l’intérieur 
de  leur,  cour;  mais  ce  particulier  fut  arrêté  et 
chassé  de  Vienne.  * , i i 

Le  prince  Louis  eut  de  nouveau  dans  la  chau- 
eellerie , un  homme  à ses  gages , qui  lui  faisait 
passer  tous  les  rescrits , et  tous  les  ordres  envoyés 
en  Croatie  et  à l’armée  impériale  qui  bordait  les 
frontières  de  l’Esclavonie , du  Bannat  de  Te- 
meswar  et  de  la  Transylvanie.  Ces  lettres  et  les 
rescrits , ainsi  que  quelques  lettres  intercepté^ 
de  la  correspondance  de  l’empereur  avec  le  ma- 
réchal de  Lascy , faisaient  présumer  une  crise 
prochaine.  j ; 

Le  prince  Louis  vit  bientôt  que  le  ministère 
autrichien  avait  connaissance  non  seulement  de 
sa  correspondance  ordinaire,  mais  même  des 
.détails  importuns  et  secrets  que  portaient  ses 
courriers  ; il  en  acquit  la  certitude  par  l’in- 
terception de  quelques  lettres  de  la  correspon- 
dance particulière  entre  le  prince  de  Kaunitz  et 
le  comte  de  Mercy,  alors  ambassadeur  d’Autriche 
en  France.  prince  Louis  apprit  par  - là  que 
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rambassadeiir  impérial  avait  à sa  dévotion , un 
vieux  argus  qui  lui  donnait  avis  de  l’arrivée  des 
courriers,  de  la  sensation  que  les  dépêches  ap- 
portées par  eux,  avaient  faite  dans  les  bureaux 
et  dans  l’intérieur  du  ministre;  et  de  plus,  un 
ami  zélé  qui , par  son  rang , sa  naissance  et  ses 
liaisons  à la  cour , était  à portée  de  donner  des 
renseignemens  vrais  et  intéressans  sur  les  opéra- 
tions de  notre  ministère. 

Louis  XV  fut  frappé  de  ces  découvertes,  et  les 
ministres  eurent  ordre  de  lui  donner  séparément 
leur  avis  par  écnt , au  sujet  de  la  personne  sur  la- 
quelle ils  portaient  leurs  soupçons. 

Le  prince  Louis  ayant  envoyé  en  même  temps 
quelques  lettres  interceptées  de  la  correspondance 
du  prince  de  Kaunilz  avec  le  prince  de  Lobko- 
wltz  à Pétersbourg , M.  de  Mercy  qui  eut  con- 
naissance de  ce  que  l’ambassadeur  mandait  au  roi , 
donna  avis  au  prince  de  Kaunitz  que  le  prince 
Louis  avait  sûrement  pénétré  dans  le  cabinet,  puis- 
qu’il envoyait  à sa  cour  des  pièces  qui  en  étaient 
extraites , ce  qui  engagea  le  prince  de  Kaunitz  à 
faire  changer  les  clefs  de  son  secrétaire,  et  cette 
nouvelle  source  de  découvertes  futencore  tarie. 

Le  prince  Louis  prétend  que  la  cour  de  Vienne 
était  parvenue  non  seulement  a faire  déchiffrer 
toutes  les  lettres  de  sa  correspondance  avec  sa 
cour,  et  avec  Constantinople,  Pétersbourg,  Stoo- 

8.. 
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kholm,etc.;  mais  à avoir  le  déchiffrement  de  toutes 
les  relations  existantes  entre  le  duc  d’ Aiguillon  et 
les  ministres  du  roi  dans  toutes  les  cours  du  Nord 
et  au  Levant.  Pour  en  donner  la  preuve,  le  prince 
Louis  envoya  copie  des  lettres  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  aux  ministres  du  roi  à Berlin , à 
' Munich , à Dresde , à Stockholm,  à Pétersbourg , 
à Constantinople,  ainsi  que  la  copie  des  réponses 
qui  y étaient  faites. 

Le  prince  Louis  avertit  que  les  entrepôts  de 
cette  interception  étaient  à Liège,  à Bruxelles , à 
Francfort  et  à Ratishonne;  que  la  forme  et  la  cons- 
truction des  chiffres  de  1200,  usités  dans  la  cor- 
respondance ministérielle,  ne  tenaient  que  peu  de 
temps  contre  l’habileté  des  déchiffreiirs  autri- 
chiens , et  il  insista  avec  raison  sur  la  nécessité  du 
^ changement  de  chiffres. 

Le  prince  Louis  de  Rohan  se  trouvait  à Vienne 
au  moment  du  premier  partage  de  la  Pologne,  et 
KDîUViea- ga  présence  en  cette  cour,  fut  d’une  faible  uti- 
lité dans  cette  difficile  conjoncture.  Dans  le  cours 
de  son  ambassade,  il  prouva  que  l’esprit , les  grâces 
et  l’intrigue  ne  suffisent  pas  pour  faire  un  diplo- 
mate. Le  manque  d’aplomb,  la  légèreté  et  le  mé- 
pris des  convenances , nuisirent  à ses  succès  dans 
«ne  cour  grave  et  moraliste.  Ce  ministre  ayant  été 
rappelé  en  juin  1774,  le  baron  de  Breteuil  fut 
nommé  pour  le  remplacer.  Celui-ci  eut  le  19  février 
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1775,  ses  premières  audiences  de  l’empereur  et  de 
rimpératrice-reine.  Le  discours  qu’il  adressa  au 
premier,  est  d’un  genre  très  noble. 

«Sire,  dit-il  à l’empereiu* , l’honneim  que  j’ai 
de  remettre  à votre  majesté  les  lettres  du  roi , m’im- 
pose , pour  premier  devoir,  de  vous  parler  de  tous 
ses  sentimenspour  votre  majesté.  Rien  n’intéresse 
plus  le  cœur  du  roi,  que  de  vous  convaincre,  sire, 
de  sa  constante  amitié,  et  du  prix,  qu’il  attache  à 
tous  les  liens  saci'és  qui  l’unissent  à votre  majesté. 
Le  roi  désire  et  se  flatte  qu’ils  sont  tous  également 
Indissolubles.  Je  serai  trop  heureux,  sire  , si  mes 
soins  res|>ectueux  et  mou  zèle  attentif  pour  tout 
ce  qui  pourra  maintenir  et  fortifier  la  confiance  et 
l’intimité  des  deux  maisons , vous  sont  une  nou- 
velle preuve  de  la  résolution  où  est  le  roi  de  n’en 
laisser  échapper  aucune  occasion.  Quant  à moi 
sire,  le  comble  de  ma  satisfaction  est  d’avoir  l’hon- 
neur d’èti'e  chargé  de  suivre  des  intérêts  aussi 
précieux  et  établis  sur  des  bases  aussi  solides.  J’ai 
travaillé  dans  cet  espoir  depuis  longues  années. 
Je  n’aurai  plus  rien  à désirer,  si  j’en  recueille  le 
flatteur  avantage  de  mériter  l’estime  et  les  bontés 
de  sa  majesté.  J’en  serai  sûr,  si  elle  les  accorde  au 
désir  de  lui  plaire,  ainsi  qu’au  profond  respect  et 
à l’admiration  la  plus  vraiepour  toutes  les  grandes 
(qualités  que  votre  majesté  montre  à l’Europe.  » 
L’ambassadeur  adressa  à l’impératrice-reinc  le 
discours  suivant  : 
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« Madame,  le  roi,  en  me  faisant  l’honneur  de 
me  charger  des  plus  grands  intérêts  auprès  de 
votre  majesté,  m’a  particulièrement  recommandé 
de  vous  renouveler  les  protestations  les  plus  sin- 
cères sur  son  attachemeut  à votre  alliance,  et  de 
ne  négliger  aucun  moyen  de  vous  convaincre  de 
sa  fidèle  amitié.  Sa  majesté  jouit,  madame,  de  la 
manière  la  plus  sensible  pour  son  cœur  et  pour  son 
esprit , du  rare  avantage  de  trouver  dans  l’union 
des  principes  les  plus  solides  de  sa  monarchie  et 
des  plus  tendres  sentimens  de  son  ame , la  source 
du  repos  qu’elle  veut  procurer  à ses  peuples , et 
celle  de  son  bonheur  personnel.  J e serai , madame, 
le  plus  heureux  de  tous  les  hommes,  si,  pendant 
le  cours  de  mon  ministère,  je  puis  contribuer  par 
«mes  soins  et  parla  bonne  foi  de  mes  démarches,  à 
■ resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l’intérêt  com- 
mun et  si  vrai  des  deux  monarchies.  Je  trouverai, 
madame,  dans  ce  devoir  journalier,  l’emploi  de 
tous  mes  principes , de  tous  les  vœux  démon  am- 
bition, et  l’expression  de  mon  admiration  respec- 
tueuse pour  deux  augustes  princesses  (i)  que  j’ai 
eu  l’avantage  d’admirer  de  près,  que  votre  majesté 
a doué  de  toutes  ses  vertus, qui  répandent  comme 
elle  le  bonheur  sur  des  peuples  entiers , et  qui  ont 
daigné  m’honorer  d’une  protection  particulière.» 

Le  baron  de  Breteuil  rendait  compte,  ainsi  qu’il 

(i)  Les  reines  de  France  et  de  Naples. 
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suit  y an  ministre  des  affaires  étrangères , de  ses 
premières  audiences  (i).* 

« Ces  audiences  ont  été  fort  longues.  Des 

questions  d’intérêt  et  d’amitié  sur  le  roi  et  sur  la 
reine , en  ont  fait  la  principale  durée,  sur-tout  de 
la  part  de  l’impératrice.  La  conversation  de  l’em- 
pereur a été  plus  variée  dans  ses  objets.  Je  n’ai 
à vous  en  extraire  qu’un  seul  mot.  Nous  causions 
de  l’avantage  de  l’activité,  et  en  général,  du  besoin 
des  désirs  qui  la  nourrissent.  L’empereur  me  dit 
« qu’il  lui  paraissait  impossible  de  n’avoir  pas  tou- 
jours de  ces  derniers  une  provision  sufJisanteq)our 
soutenir  l’activité , parce  qu’il  croyait  que  tout 
homme  devait  toujours  vouloir  et  penser  à aug- 
menter son  avoir.  » Je  ne  me  suis  pas  appliqué, 
monsieur , à réfuter  cette  proposition , j’aurais 
craint  qu’elle  ne  m’eût  mené  plus  loin  que  je  ne 
voulais;  je  me  suis  contenté  de  juger  la  source. 

»Quant  à l’impératrice , après  m’avoir  tenu  plu- 
sieurs discours  entortillés  qui  avaient  tous  pour 
objet,  ses  engagemens  et  arrangemens  sur  la  Po- 
logne, mesréponsesou  mon  silence  ne  lui  donnant 
pas  tout  le  jeu  qu’elle  me  paraissait  désirer,  elle 
me  dit  avec  l’exclamation  de  la  douleur  : « je  sais, 
M.  l’ambassadeur,  que  j’ai  mis  une  grande  tache 
à mon  règne  par  tout  ce  qui  vient  de  se  faire  eu 


' (i)  Lettre  du  baron  de  Breteuil  au  comte  de  Vergnes , du  aS 
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Pologne,  mais  je  vous  assure  qu’on  me  le  pardon- 
nerait, si  on  savait  à quel  point  j’y  ai  répugné,  et 
combien  de  circonstances  se  sont  réunies  pour 
forcer  mes  principes,  ainsi  que  mes  résolutions  « 
contre  toutes  les  vues  immodérées  de  l’injuste  ambi- 
tion  russe  et  prussienne.  Après  bien  des  réflexions, 
m’a  ajouté  l’impératrice,  ne  trouvant  aucun 
moyen  de  m’opposer  seule  au  plan  de  ces  deux 
puissances , j’avais  cru  qu’en  formant  pour  ma 
part  des  demandes  et  des  prétentions  exorbitantes, 
on  me  refuserait , et  que  la  négociation  se  rom- 
prait; mais  ma  surprise  et  ma  douleur  furent  ex- 
trêmes, en  recevant  en  réponse  de  ces  demandes, 
l’entier  consentement  du  roi  de  Prussp  et  de  la 
czarine.  Jamais  je  n’ai  été  si  affligée,  et  je  dois  à 
‘M.  de  Kaunitz  la  même  justice  sur  sa  peine  ex- 
' tréme  dans  ces  momens  ; il  a toujours  été  opposé 
de  toutes  ses  forces  à ce  cruel  arrangement.  Je 
dois  même  vous  avouer  que  la  conduite  de  M.  de 
Xaunitz,dans  toute  cetleaffaire,etdepuisqn’elle 
est  terminée,  m’a  rendu  ce  ministre  bien  plus  cher 
et  bien  plus  estimable  ; car , après  y avoir  résisté 
autant  qu’il  a dépendu  de  lui , et  sentant  tout 
ce  que  cela  jette  de  fâcheux  sur  son  ministère , 
il  n’a  rien  laissé  voir  de  sa  peine , et  s’est  laissé, 
charger  par  l’opinion  publique  de  tout  ce  qu’il 
avait  le  plus  désapprouvé  et  combattu.  Enfin , au- 
jourd’hui , il  emploie  toutes  les  ressources  de  sou 
génie  pour  terminer  cette  malheureuse  entreprise. 
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d’une  manière  qui  y mette  au  moins  des  bornes  ». 

« J’ai  écouté , dit  le  baron  de  Breteuil , tout  ce 
détail  des  peines  sensibles  de  l’impératrice  et  de 
celles  de  son  ministre,  dans  le  silence  le  plus  par- 
fait, et  ne  l’ai  rompu  que  par  quelques  mots  pa- 
rasites que  la  politesse  ou  le  respect  ont  exigés. 

» L’impératrice  m’a  encore  ajouté  qu’elle  n’a- 
vait pas  même  la  consolation  de  prévoir  quand 
l'arrangement  sur  la  Pologne  serait  final  ; que  le 
roi  de  Prusse  éludait  d’y  mettre  la  dernière  main, 
et  paraissait  vouloir  tirer  en  longueur,  afin  sans 
doute  de  donner  par  de  nouvelles  discussions  un 
accroissement  à son  lot,  etc.» 

Le  baron  de  Breteuil  terminait  sa  dépêche  par  le 
rapport  de  son  premier  entretien  avec  le  prince 
de  Kaunitz.  «Ce  ministre,  dit-il , .après  les  poli- 
tesses d’usage  en  pareil  cas,  et  m’avoir  dit  tout  ce 
que  son  sentiment  lui  inspire  de  vrai  sur  notre  al- 
liance, m’a  paru  pressé  de  me  parler,  et  malgré  la 
longue  habitude  de  sou  habileté,  m'a  laissé  voir 
le  désir  et  l’embarras  de  me  parler  sur  les  affaires 
de  la  Pologne.  Il  s’est  étendu  sur  les  peines  insé- 
parables d’un  long  ministère,  sur  l’impossibilité 
de  prévoir  et  d’obvier  à de  certaines  circonstances, 
quelque  fâcheuses  qu’elles  soient,  sur  les.évçne- 
mens  que  la  sagesse  et  toute  la  force  humaine  ne 
sauraient  empêcher  d’entraîner  plus  loin  qu’on  ne 
veut;  enfin , sans  jamais  me  nommer  la  Pologne, 
ni  la  part  que  sa  cour  a dans  ce  démembrement. 
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le  ministre  autrichien  m’a  conduit  et  promené  par 
cinquante  phrases  et  petits  chemins  détournés 
dans  toutes  les  avenues  de  sa  douleur  sur  le  con- 
cert des  trois  puissances  pour  le  partage  de  la  Po- 
logne. Je  me  suis  laissé  faire  et  dire  tout  ce  qu’il 
a voulu , sans  de  mon  côté , proférer  un  seul  mot 
qui  eût  l’air  de  l’entendre.  Je  garderai  ce  main- 
tien, et  certainement  rien  ne  me  sortira  de  la  réso- 
lution  de  voir  venir  sur  tous  les  points.  J’ai  l’hon- 
neur , etc.  » 

• L’impératrice  Marie-Thérèse  était  une  princesse 
juste , sage , sensible , et  beaucoup  plus  entraînée 
par  l’ambition  de  ses  voisins  que  par  la  sienne 
propre.  Le  partage  de  la  Pologne  l’affectait  réelle- 
» ment,  et  elle  s’expliqua  souvent  de  la  même  ma- 
nière qu’elle  l’avait  fait  vis-à-vis  du  baron  de  Bre- 
teuil.  Quand  la  vertu  parle,  elle  mérite  d’être  crue. 

Quoique  souveraine  réelle  des  états  héréditaires, 
puisqu’ils  lui  venaient  de  son  chef,  cette  princesse 
était  souvent  contrariée  par  Joseph  II,  et  n’était 
pas  toujours  maîtresse  de  ses  résolutions.  Lecomte 
de  Barck , ministre  de  Suède  auprès  d’elle,  lui  fai- 
sant compliment  sur  l’heureux  accouchement  de 
l’archiduchesse  de  Milan , l’impératrice  lui  répon- 
dit avec  émotion  : «J' ai  sept  petits  enfans  et  sept 
petites-filles  ^Marie-Thérèse  est  heureuse;  mais 
l’ impératrice-reine  ne  l’est  pas.  J’ai  des  chagrins 
cuisans , M.  de  Barck , et  vous  ne  pouvez  les  igno- 
rer. Ils  sont  d’une  nature  bien  sensible,  et  portent 
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sur  une  matière  bien  délicate.  » Elle  faisait  allu- 
sion à ses  brouilleries  assez  fréquentes  avec  l’em- 
pereur, qui,  quoiqu’en  la  respectant  comme  sa 
mère , n’adhérait  pas  toujours  à ses  opinions. 

Le  comte  de  Provence,  frère  de  Louis  XVI , 

' Âllianoe  » 

avait  épousé  le  14  mai  *771  la  princesse  Marie- 
Joséphine  de  Savoie,  fille  du  roi  de  Sardaigne,  etle  ce  et  de  Sa- 
comte  d’Artois  avait  épousé  le  16  novembre  1778^* 
la  princesse  Marie-Thérèse  de  Savoie,  sœur  de  la 
précédente.  Un  nouveau  lien,  plus  étroit  encore, 
vint  unir  les  maisons  de  France  et  de  Savoie.  ^ 

Le  roi  de  Sardaigne  demanda  à Louis  XVI , par 
une  lettre  du  18  janvier  1775,  la  main  de  sa  sœur, 
madame  Clotilde,  pour  son  fils  et  successeur,  le 
prince  de  Piémont.  Le  roi  y consentit,  et  le  ma- 
riage eut  lieu  le  21  août  1778. 

La  cour  de  Turin  demanda  ensuite  par  le  comte 
de  Viri,  son  ambassadeur  à Paris,  que  la  France 
garantit  à la  maison  de  Savoie  tousses  états,  et  en 
même  temps  assignât  une  dot  à madame  Clotilde, 
ainsi  que  cela  s’était  pratiqué  en  i55g,  lors  du 
mariage  de  Marguerite , fille  de  Henri  II,  avec  le 
duc  de  Savoie , à laquelle  il  avait  été  constitué  une 
dot  de  3oo,ooo  écus  d’or  au  soleil  (i) , et  lors  du 
mariage  de  Chri  stin  e , fille  de  Henri  IV , avec  Vic- 
tor-A médée,  duc  de  Savoie. 

11  fut  constitué  une  dot  à madame  Clotilde  ; mais 


(1)  L’écu  d’or  au  soleil  valait  g liv.  1 7 s.  7 d. 
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il  ne  parait  pas  que  la  garantie  générale  sollicitée 
* par  la  cour  de  Turin,  ait  donné  lieu  à quelque  traité 

de  ce  genre. 

Le  comte  de  Guines  fut  rappelé  de  Tambassade 
Rappel  da  d’Angleterre  en  février  1776,  pour  plusieurs  cau- 

conitc  de  ‘ ^ 

Guine*  de  SCS , et  principalement  pour  avoir  dit  sans  autori- 

l'ambasudc  . . . , , . . 

d'Angieicrrc.  sation  au  nuQistere  anglais,  et  ensuite  au  prince 
de  Masserano , ambassadeur  d’Espagne  à Londres, 
que  dans  la  contestation  alors  existante  entre  l’Es- 
pagne et  le  Portugal,  la  France  n assisterait  pas 
l'Espagne  y si  l’Angleterre  n assistait  pas  le  Por- 
tugal. 

Le  prince  de  Masserano  manda  ce  projws  à 
l’ambassadeur  d’Espagne  à Paris , le  comte  d’ A- 
randa , et  celui-ci  en  porta  plainte  directement  au 
roi,  comme  d’un  discours  tendant  à altérer  l’u- 
nion des  couronnes  de  France  et  d’Espagne. 

Louis  XVI  rappela  M.  de  Guines , qui , à son 
arrivée , sollicita  le  roi  de  lui  permettre  de  consta- 
ter en  sa  présence,  et  vis-à-vis  deMM.de  Vergen- 
nes  et  de  Maurepas , que  sa  conduite  avait  été 
exempte  de  reproches.  ^ . 

, M.  de  Vergennes  s’en  défendit,  observant  au 
roi  que  soumettre  à la  discussion  de  M.  de  Gul- 
ues , les  motifs  de  la  détermination  de  sa  majesté, 
c’était  non  seulement  compromettre  le  caractère 
^ ministériel , mais  attenter  à l’autorité  suprême  du 

^ ’ roi  ; qu* une  ambassade  n’était  pas  une  propriété , 

mais  un  poste  de  confiance  d’où  le  roi  rappelait  à 
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8on  gré,  sans  être  obligé  de  rendre  aucun  conijitc 
de  ses  motifs. 

Le  roi,  en  adoptant  ces  principes,  et  en  refu- 
sant à M.  de  Guiues  sa  demande,  voulut  bien  le 
dédommager  de  la  perte  de  son  emploi  par  les  hon- 
neurs du  Louvre  et  le  titre  de  duc. 

Les  traités  qui  liaient  les  cantons  suisses  à la  1777. 
France , u’étaient  pas  de  même  nature.  Le  roi  était 
allié  de  quelques  cantons , et  surtout  des  cantons 
catholiques  ; mais  il  n’avait  avec  la  plupart  des 
cantons  protestaus  que  des  traités  d’amitié.  Plu- 
sieurs des  traités  d’alliance  avec  les  catholiques, 
étant  devenus  caducs,  la  cour  de  Versailles  son- 
gea à les  renouveler  et  à les  étendre  à tous  les  can- 
tons. Deux  années  s’écoulèrent  en  négociations 
difficiles  et  confidentielles,  dont  le  siège  véritable 
était  à Versailles,  quoiqu’elles  fussent  en  appa- 
rence en  Suisse.  Le  canton  de  Berne  surtout  oppo- 
sait de  grandes  difficultés  contre  l’alliance.  Enfin, 
quand  la  négociation  eût  été  fixée , les  articles  du 
traité  d’alliance  , après  avoir  été  communiqués 
aux  diètes  partielles  de  Lucerne  et  d’Arau , furent 
agréés  par  la  diète  générale  de  Soleure,  et  l’al- 
liance générale  y fut  signée  le  28  mal  1777. 

L’objet  principal  de  ce  traité  était  le  renouvelle- 
ment de  l’alliance  entre  la  France- et  le  corps  Hel- 
vétique. 11  réglait  dans  lès  articles  XI , XII , XIV 

XV , comment  les  sujets  respectifs  se  pourvoi- 
raient près  des  tribunaux  , dans  la  poursuite  de 
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lears  intérêts  respectifs;  comment  les  jugemens 
seraient  exécutés;  quelle  conduite  ou  tiendrait  à 
l’égard  des  banqueroutiers  des  deux  nations  qui 
passeraient  dans  les  terres  de  l’une  ou  de  l’autre , 
ainsi  qu’à  l’égard  des  assassins,  lesquels  devaient 
être  remis  à la  réquisition  du  souverain  du  cou- 
^ble.  11  était  dit  ( art.  XIX  ) que  les  arrange- 
mens  subsistans  entre  ]e  roi  et  les  états  catholi- 
ques sur  le  droit  d’aubaine,  et  de  traite  foraine , 
ainsi  que  le  traité  de  1772 , avec  les  cantons  pro- 
testans,  continueraient  à s’exécuter,  jusqu’à  ce 
qu’on  convint  d’un  traité,  lequel  serait  censé 
faire  partie  de  la  présente  alliance. 

Ce  traité  qui  était  fondé  sur  une  exacte  réci> 
procité,  fut  signé  au  nom  du  roi , par  le  sieur  Gra* 
vierde  Vergennes  (i),  président  de  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon  et  son  ambassadeur  en 
Suisse , et  pour  les  cantons  par  leui's  représen- 
tans.  ^ 

L’empereur  Joseph  II  arriva  à Paris  le  18 
en  avril  1777,  sous  le  nom  de  comte  Falkenstein , et 
descendit  chez  le  comte  de  Merci- Argenteau  ,son 
ambassadeur.  Le  lendemain,  il  fut  voir  la  reine  , 
sa  sœur  , qui  le  présenta  au  roi  et  à la  famille 
royale.  Joseph  II  ne  paraissait  occupé  que  des 
objets  de  curiosité , ou  des  genres  d’instructions 


(1)  D ébit  frère  du  comte  de  Yergeones , ministre  des  affaires 
étrangères. 
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qu’offre  la  capitale;  mais  ou  lui  prêta  avec  quel- 
que fondement , des  motifs  d’un  ordre  supérieur  ; ♦ 

tels  que  ceux  de  son  mariage  avec  matlame  Elisa- 
beth , sœur  du  roi,  ou  de  faire  consentir  la  cour  ‘ 

de  A'^ersallles  à un  partage  de  la  Turquie,  pour 
lequel  l’empereur  lui  aurait  cédé  les  Pays-Bas. 

Quelle  que  fût  la  réalité  de  ce  dernier  projet, 
comme  les  voyages  des  princes  ont  toujours  ex- 
cité l’attention  de  la  politique  , M.  de  Vergennes 
balançant  l’ambition  déjà  connue  de  l’empereur, 
avec  l’inexpérience  de  Louis  XVI,  crut  de  son  de- 
voir de  prémunir  par  le  mémoire  suivant  du 
12  avril,  le  jeune  monarque,  contre  les  propo- 
sitions captieuses  que  pouvait  lui  faire  Joseph  II. 

. « Si  le  voyage  de  l’empereur  en  France  a un  Mcmoîre 
but  politique,  disait  M.  de  Vergennes,  ce  prince 
ne  peut  se  proposer  que  deux  objets:  l’un  d’en- * “ “**‘’ 
gager  votre  majesté  à resserrer  les  liens  de  l’allian- 
ce qui  subsiste  enlr’elle  et  la  maison  d’Autriche; 
et  l’autre  de  la  disposera  consentir  gratuitement, 
ou  moyennant  certains  équivalons,  aux  vues  d’a- 
grandissement que  l’empereur  peut  former  aux 
dépens  des  turcs. 

» Ce  sont  là  deux  hypothèses  qu’on  peut  [en- 
visager, et  sur  lesquelles  il  est  de  la  fidélité  des 
ministres  de  votre  majesté,  d’éclairer  sa  religion. 

» Par  l’apport  à la  première  hypothèse,'  celle 
de  resseiTer  les  nœuds  qui  unissent  votre  majesté  .s 

à la  maison  d’Autriche,  ou  ne  peut  se  dispenser 
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(le  représenter  à votre  majesté,  que  cette  alllancé 
bonne  en  elle-même,  en  ce  qu’elle  peut  être  con- 
sidérée comme  «ne  plus  grande  sûreté  du  main- 
tien de  la  tranquillité  générale,  ne  rapporte  à la 
France  d’autre  avantage  que  celui  <jue  lui  don- 
nerait un  bon  traité  de  paix  bien  consolidé  et 
exécuté  de  bonne  foi.  Il  ne  s’agit  en  effet,  que  de 
jeter  un  coup  - d’œil  sur  la  situation  topographi- 
que des  principales  paissances  de  l’Europe  pour 
reconnaître,  qu’il  n’en  est  aucune  antre  qui  ait 
possibilité  ou  intérêt  de  faire  la  guerre  à votre 
majesté  sur  le  continent.  v 

» L’Angleterre  ennemie  de  cette  monarchie,  est 
insuffisante  par  ejle-méme  pour  celte  entreprise. 

a Les  états  généraux  sont  au  dessous  de  la  pos- 
sibilité d’en  concevoir  le  dessein;  leur  nullité  est 
connue. 

» Leroi  de  Prusse  pourrait  davantage  ; mais 
en  défiance  contre  la  maison  d’Autriche  qu’il  ne 
peut  regarder  que  comme  un  ennemi  forcément 
réconcilié,  il  ne  s’embarquera  pas,  sans  être  pro- 
voqué , à envahir  les  possessions  de  votre  majesté, 
qu’il  ne  pourrait  conserver  qn’avec  risque  de’dé- 
couvrir  les  siennes  propres.  D’ailleurs,  il  ne  jK>ur- 
rait  nuire  à votre  majesté , sans  enfreindre  le  ter- 
•ritoire  autrichien  ; . car  ce  serait  une  vision  de 
supposer  qu’il  pourrait  attaquer  la  France  sur  le 
Haut-Rhin. 

» On  ne  fait  pas  mention  ici  de  l’Espagne 
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et  de  îa  Sanlaigue.  Ce  n’est  pas  de  ce  côté  que  la 
France  doit  redouter  une  guerre  offensive. 

» On  ne  peut  donc  élablir  l’utilité  active  de 
notrealliancc  avec  Vienne,  que  sur  la  supposition- 
d’une  attaque  possible  du  roi  de  Prusse  contre  la 
France  dans  les  Pays-Bas  ; mais  l’injure  serait 
commune  à la  maison  d’Autriche;  et  c’est  dans 
ce  cas  seulement  qu’elle  est  tenue  de  nous  resti-- 
tuer  les  secours  que  nous  sommes  engagés  à lui 
donner  même  contre  les  turcs',  et  que  nous  avons 
prpdigués  dans  la  dernière  guerre.  ^ ‘‘ 

» Si  votre  majesté  examine  la  situation  des 
différons  états  de  l’Autriche,  elle  verra  au  pre-' 
mier  coup-d’œil,  le  peu  de  proportion  des  enga-. 
gemens  respectifs,  et  qne  les  avantages  en  sont 
aussi  réels  pour  cette  maisPn , qu’ils  sont  précaires 
et  onéreux  pour  votre  majesté,  puisqu’elle  péut 
être  entraînée  dans  une  ou  plusieurs  guerres  pour 
la  défense  de  son  allié , sans  que  Celui-ci  soitpeut- 
être  jamais  dan  s le  cas  de  la  payer  de  retour.  ‘ ' 
< » Je  n’examinerai  pas , sire  , si  cetle  maison  a 
toujours  rempli  avec  fidélité , les  devoirsdeson  al- 
liance avec  votre  majesté  ; si  ‘ elle  n’a  pas  plutôt 
cherché  à en  abuser pour  affaiblir  la  considéra- 
tion due  à la  conronne,  et  l’opinion  de  la  protécv 
tion  que  votre  majesté',  à l’exemple  de  ses  angus^- 
tes  ancêtres  , est  disposée  à accorder  aux  princes- 
d’Allemagne , pour  les  maintenir  dans  la  posses- 
sion de  leurs  justes  droits. 

VI. 
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» Il  ne  peut  être  question  de  récriminer  con- 
tre un  système  que  votre  majesté  a trouvé  établi , 
et  que  sa  sagesse  lui  a fait  approuver.  L’esprit  de 
conquête  n’animant  point  la  conduite  de  voti'e 
majesté,  l’alliance  de  Vienne  peut  paraître  utile, 
* en  ce  que  faisant  une  sûreté  de  plus  à la  conser- 
vation de  la  paix  sur  le  continent,  elle  lui  donne 
plus  de  moyens  de  veiller  et  de  se  metti*e  en  me- 
sure contre  l’Angleterre  , l’ennemi  naturel  et  le 
plus. invétéré  de  sa  gloire  et  de  la  prospérité  de 
son  royaume.  ^ 

» Mais  si  cette  alliance  est  intéressante  à con- 
server, elle  veut  être  maintenue  avec  assçz  d’é- 
galité pour  qu’un  des  alliés  ne  se  croye  pas  en. 
droit  de  tout  exiger  de  l’autre,  sans  être  tenu  à 
lulrien  rendre  : c’èst  ce  qui  arriverait  immanqua- 
blement, sire,  si  votre  majesté,  prêtant  l’oreille, 
à des  insinuations  spécieuses  , se  portait  à donner 
plus|d’extension  au  traité  de  1766,  ou , ce  que  la. 
cour  ^ Vienne  a paru  désirer  singulièrement, 
si  -.votre  majesté  prenait  l'engagement  d’em- 
ployer toutes  ses  forces  au  soutien  de  l’alliance. 

■ Je  dois  avoir  l’honneur  de  faire  remarquer  à. 
votre  majesté , qu’elle  n’est  plus  eu  liberté  de  sti-« 
puler  cette  dernière  clause,  parce  que  le  pacte 
de  famille  en  renferme  l’obligation , et  que  deux 
engagemens  de  cette  nature  ne  peuvent  compatir 
ensemble. 

» Il  est  à considérer  en  second  lieu , que  soit  que 
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la  cour  de.  Vienne  vous  pi  opose  une  augmenla- 
tion  de  secours,  ou  l’emploi  de  toutes  vos  forces, 
ce  ne  peut  être  que  dans  la  vue  de  se  préparer 
l)lus  de  moyens  pour  écraser  un  Jour  le  roi  de 
Prusse,  et  avec  lui,  le  parti  protestant  en  Alle- 
magne. On  objectera  que  ces  engagemens  étant 
purement  défensifs , ils  ne  peuvent  servir  l’ambi- 
tion de  la  maison  impériale  ; mais  il  est  si  facile  de 
faire  venir  la  guerre  sans  être  matériellement  l’a- 
gresseui',  que  votre  majesté  s’y  trouverait  en- 
traînée contre  ses  iutérèls,  toutes  les  fois  qu’il 
conviendrait  à lapolitique  auti  icl  ienne  de  lefaire. 

a Le  roi  de  Prusse,  considéré  par  rapport  à la 
morale,  peutne  pas  paraîtrefort  intéressant  à mé- 
nager, mais  vu  dans  l’ordre  politique,  il  importe 
a la  France , peut-être  plus  qu’à  toute  autre  puis- 
sance, de  le  conserver  tel  qu’il  est.  Placé  sur  le 
flanc  des  états  autrichiens,  c’est  la  fmyeurqu’en  a 
la  cour  de  Vienne,  quil’arapprochée  de  la  France: 
pette  même  frayeur  la  retient  encore  dans  nos 
Iien^,  et  l’y  retiendra  aussi  long-temps  que  sou 
motif  subsistera.  Détruisons  la  puissance  du  roi 
de  Prusse;  alors, plus  de  digue  contre  l’ambition 
autrichienne.  L’Allemagne  obligée  à plier  sous . 
ses  lois,  lui  ouvrira  uu  accès  facile  vers  nos  fron- 
tières, et  que  pourrions-nous  lui  opposer , lorsque 
nous  aurions  sacrifié  nos  moyens  et  nos  forces 
pour  1 élever  à un  excès  de  puissance,  que  nous 
ne  serons  plus  en  état  de  contrebalancer.  Quoi- 
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que  la  maison  d'Autrlehe  soit  plus  redoutable 
pour  la  France  que'  le  roi  de  Prusse»  je  n’en  con- 
chierai  pas  qu’il  ne  faut  pas  veiller  sur  l’ambitioa 
de  celui-ci.  Toute  acquisition  qui  Ini  donnerait 
plus  de  puissance  sur  le  Rhin,  doit  intéresser  la 
prévoyance  de  la  France;  mais  en  le  limitant  de 
ce  côté-lày  if  faut  empêcher  , autant  qu’il  est  pos-' 
sible>  qu’il  ne  soitpmnt  entamé  sur  FOder  et  sur 
TElbe.  L’ihté(^rité  de  la  puissance  actuelle  du 
de  Prusse  y contribue  encore  à la  sûreté,  des 'ét%>. 
blissemèna  des  princes  de  la  maison  de  Boorboo 
en  Italie.  VM  i>,i,  •>  :'  ■ sr  ..  , < 

! ü Pour  cequi  est  de  la  seconde  hypcrtbèse,  savoir, 
le  consentement  de  votre  m^\esté^ -soiù  gratuite-- 
menti  sait  uu  moytfn  de  certains  équivsdens  ^ ès 
V agrandissement  de  la  maison  dAutrick^aàx 
dépens  des  ru/%»  y j’ose  Représenter  à votre  majesté 
qn’il'n’est  point  d’équivalent  qui  .puisse  conqiai> 
ser  le  préfudice  (pie  eanseraità  votre  majbsts  tout 
accroissement  ide  puissance  ^de  cette  aiaisdn» 
quand)  jbien  même  elle  céderait  à .voteei  majesté 
tous  les  Pays-Bas,  et  acquérrèit  des  domaines  dans 
une  moindre  proportiôuf  la  perte  n’en  senaifc'pas 
moins  réelle , sans  lui  parler  de  celle  de  rôpinioa 
qui  serait  de  toutes  la  plus  regrettable.  Votre  ma* 
{esté  ne  pourrait  posséder: les  Pays-Bas  ^sans  ré- 
veiller la  jalousie  des  Provinces- Unies,  et  sans  les 
.jeter  entièrement  dans  les  bras  de  l’Angleterre  et 
de  telle  autre  puissance»  qui  jalouserait  celle  de 
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voire  majesté.  Le  roi  de  Prusse  lui-même,  qui 
dans  l’état  actuel  des  choses , peut  être  considéré 
-comme  un  allié  naturel  de  la  France  qu’elle  re- 
trouverait immanquablement  si  le  système  poli- 
tique venait  à changer,  le  roi  de  Prusse  ne  pour- 
rait plus  être  envisagé  sous  ce  point  de  vue  : voisin 
par  son  duché  de  Clèves  de  l’acquisition  que  votre 
majesté  aurait  faite,  la  déüance  se  substituerait 
infailliblement  à la  conüance  qui  semble  devoir 
unir  les  deux  monarchies. 

» Si  le  malheur  des  circonstances  forçait  jamais 
votre  majesté  à entendre  à un  partage,  ses  vues 
devraient  être  plus  naturellement  sur  le  Haut- 
Rhin.  Les  inconvéniens  politiques  seraient  infini- 
ment moindres,  et  les  avantages  plus  réels;  mais 
quand  on  réfléchit  aux  injustices  criantes  qu’il 
faudrait  commettre,  une  ame  honnête  ne  peut 
s’arrêter  sur  oe  projet  : celle  de  votre  majesté 
n’est  pas  disposée  à un  sentiment  si  lévoltaut.  Si 
la  justice  était  exilée  de  la  terre,  elle  prendrait 
son  asile  dans  le  cœur  de  votre  majesté. 

>>Les  Pays-Bas,  dans  les  mains  delà  maison  d’Au- 
triche , ne  sont  point  un  objet  d’inquiétude  et  de 
jalousie  pour  votre  majesté.  Us  sont  plutôt  une 
• sûreté  de  la  conduite  de  celte  maison  envers  votre 
majesté,  et  un  moyen  de  la  contenir  ou  de  la  ré- 
primer suivant  le  besoin. 

» La  France  constituée  comme  elle  l’est , doit 
craindrcles  agrandissemens  bien  plus  que  les  ambi- 
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■ tiounef . Plus  d’éiendue  serait  un  ^ids  placé  aux 
extrémités  qui  affaiblirait  le  centre  : elle  a en  elle- 
. même  tout  ce  qiii  constitue  la  puissance  réelle  : 
un  sol  fertile,  des  denrées  précieuses,  dont  les 
autres  nations  ne  peuvent  se  passer,  des  sujets 
zélés  et  soumis,  passionnés  pour  leur  maître  et 
p.dur  leur  patrie.  La  gloire  des  rois  conquérans 
est  le  fléau  de  Thumanité  ; celle  des  rois  bienfai- 
sans  en  est  la  bénédiction.  C’est  celle-ci,  sire , qui 
doit  être  le  partage  d’un  roi  de  France , particu- 
lièrement de  celui  de  votre  majesté,  qui  ne  res- 
pire que  pour  le  bonheur  du  genre  humain.  La 
France  placée  au  centre  de  l’Europe , a droit  d’in- 
fluer sur  toutes  les  grandes  affaires.  Son  roi , sem- 
blable à un  juge  suprême,  peut  considérer  son 
«trône  comme  un  tribunal  institué  par  la  Provi- 
dence/pour  faire  respecter  les  droits  et  les  pro- 
priétés des  souverains.  Si  en  même  temps  que 
votre  majesté  s’occupe  avec  assiduité  à rétablir 
l’ordre  intérieur  de  ses  affaire»  domestiques,  elle 
dirige  sa  politique  à établir  l’opinion,  que  ni  la 
soif  d’envahir , ni  la  moindre  vue  d’ambition  n’ëf- 
• fleurent  son  ame,  et  qu’elle  ne  veut  que  l’ordre  et 
lajuslice,  son  exemple  fera  plus  que  ses  armes.  La 
justice  et  la  paix  régneront  partout , et  l’Europe 
entière  applaudira  avec  reconnaissance  à ce  bien- 
fait qu’elle  reconuaîtra  tenir  de  la  sagesse , de  la 
vertu  et  de  la  magnanimité  de  votre  majesté.  >» 
Joseph  II  quitta  Paris  le  3i  mai , et  il  ne  parait 
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pas  que  son  voyage  ait  produit  aucun  évènement 
politique  saillant , soit  qu’il  n’ait  rien  proposé,  soit 
que  le  roi  prévenu  par  le  mémoire  précédent , se 
fût  tenu  en  garde  contre  tontes  les  ouvertures  qui 
pouvaient  lui  avoir  été  faites  directement  par  l’em- 
pereur ou  par  l’intermédiaire  de  la  reine. 

L’empereur  Maroc , instruit  que  l’équipage  d’un 
vaisseau  français  brisé  par  une  tempête  était  * 

• ^ ^ / reor  de  Ma- 

tombé  entre  les  mains  d’une  nation  qui  pense  que  «>c  an  roi. 
les  naufragés  apparliennentà  ceux  qui  peuventles 
arrêter,  les  lit  racheter,  habiller,  nourrir  ; de  plus 
il  fit  prêter  un  bâtiment , et  envoya  un  ambassa- 
deur exprès,  pour  les  ramener  en  France.  Ce  mi- 
nistre, qui  s’appelait  Sidy-Tahar-Fenis,  admis  à 
saluer  le  roi , lui  dit  : 

« Sire  , chargé  des  ordres  suprêmes  de  l’empe- 
reurmon  maître,  j’ai  l’honneur  de  présenter  en  son 
nom,  à votre  majesté  Impériale,  les  vœux  les  plus 
ardens  pour  la  prospérité  de  votre  empire  ; les  com- 
plimens  de  félicitation  les  plus  sincères  sur  votre 
avènement  au  trône  de  vos  ancêtres,  et  l’assurance 
formelle  du  désir  que  mon  maître  aura  toujours 
de  maintenir  avec  fidélité  le  traité  conclu, sous  le 
règne  de  l’auguste  empereur  de  France,  Louis XV, 
de  glorieuse  mémoire. 

» L’amitié  qui  réunit,  depuis  cette  heuieuse 
époque,  les  empires  de  Maroc  et  de  France  , lui 
faitregarder  les  français  comme  ses  propres  sujets: 
le  capitaine  Dupuy  et  les  gens  de  sou  éqiiij)agc, 
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l’oDt  éprouvé.  L’empereur  mon  maître  a brisé 
leurs  fers.  Après  les  avoir  fait  racheter  chez  les 
peuples  qui  habitent  le  Sabra,  il  m’a  ordonné  de 
les  ramener  à votre  majesté  impériale.  Le  com- 
mandant de  la  marine  à Marseille,  les  a reçus 
par  son  ordi’e,  et  je  n’al  retenu  avec  moi  que  leur  - 
( capitaine  pour  le  conduire  aux  pieds  de  votre  ma- 
jesté impériale.  Je  ne  pouvais  être  chargé  d’iine 
commission  plus  agréable,  auprès  d’un  jeune  mo- 
narque appelé , à juste  titre,  le  père  de  ses  sujets: 
Ce  moment  est  le  plus  beau  de  ma  vie , etc.  n 
Louis  XY 1 voulant  établir  des  règles  fixes  dans 
Bègit  mfn*  l’exercice  de  la  juridiction  consulaire,  notamment 

concernant  * ^ ^ 

les  fondions  au  Levant  et  en  Barbarie , rendit , à ce  sujet , au 

des  Cl  *031118  , f . * fy  ^ 1*1 

dansie  lovant,  moisaejuiu  1770^011  edit  en  tprme  de  reglement. 
Eu  voici  les  dispositions  principales  : 

L’art.  P'',  attribue  aux  consuls  la  connaissance 
enpremièix;  instance,  des  contestations  de  quelque 
nature  qu’elles  soient,  qui  s’élèveront  entre  les 
sujets  du  roi , négocians , navigateurs  et  autaes , 
dansl’étendue  de  leurs  consulats.  Chaque  consid, 
dans  son  district,  pourvoira  au  maintien  d’une 
bonne  et  exacte  police  entre  les  sujets  du  roi  de 
quelque  qualité  et  condition  qu’ils  puissent  être , 
soit  à terre,  soit  dans  les  ports,  mouillages  et  rades 
où  les  navirès  du  comniei  ce  fout  leur  chargement 
et  déchargement,  etc. 

L’art.  11  défend,  sous  peine  de  quinze  cents  liv. 
d’amende,  à tout  français  voyageant  dans  l’é- 
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tranger  pour  aflaires  de  commerce,  de  porter 
plainte  devant  les  tribunaux  étrangers  , contre 
d'autres  français. 

Les  consuls  ( art.  YI  ) doivent  se  faire  assister 
pour  rendre  toutes  sortes  de  sentences  définitives 
en  matière  civile,  de  deux  français  choisis  parmi 
les  plus  notables  qui  se  trouveront  dans  leur  con- 
sulat; et  voix  délibérative  est  attribuée  à ces  no- 
tables. 

Celui  des  officiers  du  consulat  ( art.  YIIl  ) atta- 
ché à la  chancellerie , remplira  les  fonctions  de 
gi'effier , tant  en  matière  civile  qu’en  matière  cri- 
minelle , et  il  fera  en  même  temps  les  fonctions  de 
notaire,  etc. 

• A Constantinople,  ( art.  LXXV  ) la  justice  sera 
rendue  en  niatière  civile  par  trois  notables  de  la 
nation  française , nommés  par  l'ambassadeur  de 
France  , et  par  la  personne  faisant  fonction  de 
chancelier. 

Lorsqu’il  s’agira  ( art.  LXXYI  ) d’un  pi*ocès 
instruit  sur  une  accusation  qui  emportera  peine 
afflictive  ou  infamante,  l’accusé , si  le  consul  a pu 
s’en  assurer , sera  embarqué  avec  la  procédure , et 
avec  les  preuves  de  convictions , dans  le  premier 
navire  français  retournant  dans  son  pays,  pour 
être  jugé  par  les  officiers  de  l’amirauté  du  premier 
port  où  le  vaisseau  sera  chargé,  sauf  l’appel  au 
parlement  où  cette  amirauté  ressortira , etc. 

Dans  tous  les  cas  ( art.  T.XXX  ) qui  intéresse- 
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rôut  la  politique  ou  la  sûreté  du  commerce  des 
français  dans  les  pays  étrangers,  les  consuls  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer  en  France,  par  le 
premier  navire  de  la  nation , tout  français  qui  par 
sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues,  pourrait 
être  nuisible  au  bien  général.  Dans  ce  cas  pourtant, 
les  consuls  rendront  un  compte  exact  et  circons- 
tancié au  secrétaire  d’état , ayant  le  département 
de  la  marine , des  motifs  qui  les  auront  déter- 
minés. < 

Les  vice-consuls  ou  autres  ofBciers  ( article 
IjXXXIV  ) établis  sous  quelque  litre  que  ce  soit 
dans  les différens  consulats  ou  échelles,  pour  sup- 
]iléer,  remplacer  ou  représenter  les  consuls,  doi- 
vent à leur  défaut,  remplir  toutes  les  fonctions 
mentionnées  dans  ce  règlement , et  dans  tout  ce 
qui  n’y  est  pas  spécifié , l'on  devait  suivre  l’ordon- 
nance de  1682,  etc. 

Les  colonies  anglo  - américaines  eurent,  peu 
*763,  une  contestation  mémorable 
^re  et  VS  avecla  mère-patrie;  contestation  qui  étant  le  priu- 
cipe  delaguerre  qui  éclata  en  iTySenlre  la  France 
et  l’Angleterre  , mérite  d’être  rappelée  avec  quel- 
que détail. 

Les  colonies  anglo,  américaines , quoique  dé- 
pendantes de  la  métropole , et  gouvernées  par  des 
officiers  nommés  par  le  roi  d’Angleterre*  n’avaient 
pas  été  soumises  à l’iin|  ôl  par  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne.  Après  la  paix  de  1768,  le  par- 
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lement  crut  juste  de  les  imposer  par  le  motif  que 
la  guerre  de  1766,  ayaut  été  entreprise  pour  leur 
défense,  il  était  convenable  qu’elles  supportassent 
leur  quote  part  des  taxes  destinées  à|éteiudre' la 
dette  publique  qui  en  avait  été  la  suite.  En  consé- 
quence , le  parlement  rendit  au  moisde  mars  1765, 
un  bill  qui  établissait  riiiipût  du  timbre  dans  les 
colonies  anglo-américaines. 

Cet  acte  excita  le  plus  vif  mécontentement  dans 
les  colonies  qui  contestèrent  au  parlement  le  droit 
de  les  taxer  d’après  le  principe,  qu’aucun  anglais 
ne  pouvait  être  imposé  que  par  ses  représeu- 
tans , qu’elles  n’étalent  pas  représentées  dans  le 
parlement,  et  que  la  métropole  devait  se  contenter 
des  bénéfices  du  monopole  de  son  commerce , 
comme  un  équivalent  des  contributions. 

Le  parlement  en  1766,  révoqua  l’impôt  du 
timbre;  mais  en  même  temps  il  rendit  un  acte 
portant:  «Que  les  colonies  étaient  de  droit  subor- 
données et  dépendantes  de  la  couronne  et  du  par- 
lement de  la  Grande-Bretagne,  en  qui  résidaient 
l’autorité  et  la  puissance  de  faire  des  lois  et  des 
statuts  obligatoires  pour  les  colonies  , dans  tous 
les  cas  possibles.  » 

En  1767,  le  parlement  revenant  au  projet  de 
soumettre  les  colonies  , au  moins  à des  impôts 
indirects,  établit  des  taxes  sur  le  thé  , le  papier 
peint , le  verre  , le  plomb , le  carton  et  les  cou- 
leurs importés  en  Amérique.  . 
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Les  colonies  se  récrièrent  contre  cette  nouvelle 
disposition  ; et  l’esprit  de  mécontentement  se 
manifestant  de  plus  en  plus  , le  parlement , par 
un  bill  rendu  en  1769,  ordonna  l’envoi  des  troupes 
en  Amérique , pour  y faire  respecter  sa  supré- 
matie. LordlSorth  étant  parvenu  en  1770 , à la  tête 
de  l’administration , fît  rendre  un  bill  qui»  abo- 
lissant toutes  les  taxes’,  ne  laissait  subsister  que 
celle  sur  le  thé. 

La  compagnie  des  Indes  qui  en  avait  une  grande 
quantité  dans  ses  magasins , en  fît  charger  en  1773, 
trois  vai^eaux  qui  se  rendirent  à Boston. 

Une  assemblée  des  citoyens  de  cette  ville  arrêta 
que  les  cargaisons  de  thé  ne  seraient  point  débar- 
quées , et  que  les  capitaines  les  rapporteraient  en 
Angleterre.  Le  gouverneur . de  Boston  ayant 
refusé  de  faire  exécuter  cet  airêté , le  peuple  sou- 
levé jeta  à la  mer  trois  cent  quarante-deux  caisses 
de  thé  apportées  sur  les  trois  navires  anglais. 

Le  parlement  voulant  punir  les  bostoniens  de 
cet  acte  de  rébellion  , ainsi  que  de  plusieurs 
outrages  faits  aux  dépositaires  de  l’autorité 
royale  (1),  rendit  en  1774  un  bill  qui  mettait  le 


(i)Uii  chef  des  douanes  nommé  John  Malcom,  ayant  désap- 
prouve' la  conduite  des  bostoniens  , fut  goudronné  et  emplumé  Je 
la  tête  aux  pieds , exposé  trois  jours  aux  insultes  de  la  populace  , 
conduit  au  pied  de  la  potence , frappé  de  verges , et  contraint  k 
remercier  le  peuple  de  ce  qu'il  lui  accordait  la  vie.  Le  général  Hiit- 
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port  de  Boston  en  interdit , y supprimait  la  douane , 
et  déclarait  infracteur  des  lois  et  comme  tel  pu- 
nissable , tout  individu  qui  chargerait  sur  un  na- 
vire des  marchandises  dans  cette  ville  et  son  dis^ 
trict,  etc. 

Le  parlement , par  d’autres  bills  , supprima  la 
charte  du  gouvernement  démocratique  de  Mas- 
sachussets, y substitua  le  gouvernement  royal, 
et  autorîsa  encore  le  gouvernement  des  colonies  à 
traduire  en  Angleterre  les  américains  accusés  ' 
de  rébellion , pour  y éti*e  jugés  à la  cour  du  banc 
du  roi. 

Le  général  Gage  fut  envoyé  en  meme  temps  à 
Boston  , avec  des  troupes  et  des  vaisseaux  , pour 
faire  exécuter  ces  bills  que  le  peuple  de  Boston 
avait  brûlés  en  les  recevant. 

Un  cdmité  formé  dans  cette  ville , et  auquel 
assistaient  plusieurs  députés  des  antres  provinces, 
publia  un  acte  intitulé:  Convention  solenneüe.Yvt 
cet  acte  les  bostoniens  déclaraient  qu’à  compter 
du  3o  août  de  l’année  suivante  , ils  rompaient 
toute  relation  de  commerce  avec  la  métropole. 
Divers  comités  foimés  dans  les  antres  provinces 
anglo-américaines,  se  décidèrent  -peu  après  à 
former  à Piiiladelphie  un  congrès  général  com- 

ebinson,  sur  la  dénonciation  des  habitans  de  la  campagne,  fut, 
par  ordi-e  du  comité  bostonien , promené  en  effigie  sur  un  tombe- 
reau , et  la  même  effigie , après  avoir  été  exposée  deux  heures  sur  la  - 
place  publique , fut  brûlée  au  pied  du  gibet. 
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posé  des  dëpulés  des  différentes  colonies , et  l’on- 
verture  s’eu  fit  à la  fin  de  1774-  Ce  congrès  dcclai*a 
injustes  , oppressifs  et  inconstitutionnels  les  der- 
niers actes  du  parlement  contre  la  province  de 
Massachussets  , arrêta  de  repousser  la  force  par 
la  force  , et  de  présenter  une  adresse  au  roi  et  à 
la  chambre  des  communes.  < 

Au  mois  de  février  1776  , le  parlement  rendit 
de  nouveaux  bills  contre  les  colonies.  En  même 
* temps,  le  ministère  anglais  fit  passer  des  renforts 
au  général  Gage.  Les  premières  hostilités  entre 
les  anglais  et  les  américains , éclatèrent  le  1 9 avril 
1775  , et  elles  furent  le  signal  d'une  insurrection 
générale  dans  presque  toutes  les  colonies.  Des 
combats  et  des  sièges  meurtriers  eurent  lieu  de 
part  et  d'autre  , mais  avec  des  succès  divers  «-qui 
pourtant  furent  assez  souvent  favorables  aux 
américains  ^ dont  Georges  Washington  était  gé- 
néral en  chef.  » 


Le  congrès  voyant  qu’il  ne  pouvait  plus  rétro- 
grader, déclara  formellement  l’indépéndaucc  des 
colonies  anglo-américaines,  par  un  acte  du  4 
juillet  1776 , et  treize  états  confédérés ;forroèreut 
la  nouvelle  puissance  connue  sous  le  nom  à'Etatt’’ 
Unis  d’ Amérique.  c'’'  » 

La  cour  de  Versailles , ayant  mémé  cet  acte 


Concoon  d’indépendance , envisageant  dans  les  anglo7 

delaFrance,  ...  , ....  ' 

S l’indcpea-  américains,  des  auxiliaires  naturels , les  avait 
assistés  sous  main , soit  en  souffrant  que  des  spé- 


c 
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culateurs  mercantiles  , tels  que  le  sieur  Garou 
Beaumarchais  , fissent  passer  aux  anglo-améri- 
cains , des  armes,  habillemens  et  munitions,  soit 
en  leur  fournissant  des  secours  directs  d’argent 
dès  le  mois  de  mai  1776 , ainsi'  qu’on  peut  s’eu 
couvalncre  par  une  lettre  du  comte  de  Vergenues 
au  roi  (i). 

« Sire , j’ai  l’honneur  de  mettre  aux  pieds  dé 
votre  majesté  la  feuille  qui  doit  m’autoriser  à 
fournir  un,  million  de  livres  pour  le  service  des 
colonies  anglaises , si  elle  daigne  la  revêtir  de  son 
approuvé.  Je  joins  pareillement , sire  , le  projet 
de  la  réponse  que  je  me  propose  de  faire  au  sieur 
de  Beaumarchais , si  votre  nltijesté  l’approuve  ; je 
la  supplie  de  vouloir  bien  me  la  renvoyer  tout  de 
suite.  Elle  ne  partira  pas  écrite  de  ma  main , ni 
même  de  celle  d’aucun  de  mes  commis  ou  secré- 
taires. J’y  emploîrai  celle  de  mon  fils,  qui  ne 
peut  être  connue;  et  quoiqu’il  në  soit  que  dans  sa 
quinzième  année,  je  puis  répondre  affirtnàtive-^ 
nient  de  sa  discrétion.  Comme  «il  importe'  que 
cette  opération  ne  puisse  être  pénétrée  du  du 
moins  impitftée  au  gouverüemeut , je  compte  si 
votre  majesté  le  permet,  mander  ici  rè^sieur  Mom 
taudouin".  Le  prétexte  apparent  sera  de  lui  de- 
mander compte  de  ses  correspondances' avec  les 

(i)  Lettre  du  comte  de  Vergennesà  Louis  XVI,  du  u mai  1776. 
Manuscrits  aùx  archives  du  corps  législatif. 
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américains  , et  le  motif  réel  de  le  charger  de  leui* 
faire  passer  les  fonds  que  votre  majesté  veut  bien 
leur,  accorder , en  les  chargeant  de  toutes  les 
précautions  à prendre  , comme  s’ils  en  faisaient 
l’avance  pour  leur  propre  compte.  C’est  sur  quoi 
je  prends  encore  la  liberté  de  demander  les  ordres 
de  votre  majesté.  Cela  fait,  j’écrirai  à M.  le  mar- 
quis de  Grimaldi  (i) , je  l’informerai  avec  détail 
de  notre  opération  , et  je  lui  proposerai  de  la 
doubler.  Je  suis , etc.  » 

Cette  pièce  importante  qui  atteste  la  part  di- 
recte que  la  cour  de  Versailles  prit  à la  révolu- 
tion d’Amérique  , même  avant  l’acte  d’indépen- 
dance , semble  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes moraux  deM.  deVergennes.  Elle  peut  néan- 
moins être  colorée  par  les  offres  que  l’Angleterre 
fit , dit-on , à ses  colonies  , dans  un  projet  de  con- 
ciliation , de  réunir  leurs  efforts  contre  la  France  , 

et  d’envahir  en  commun  les  colonies  françaises. 

• 

Ce  projet  qui  pourtant  n’est  pas  démontré,  porta 
la  France  à prévenir  le  coup , en  s’alliant  aux 
américains. 

Le  caractère  hautain  de  lord  Stormont , am- 
bassadeui'  d’Angleterre , contribua  encore  à irriter 
les  esprits.  A des  plaintes  aigi'es  il  joignait  un 
ton  menaçant , et  un  jour  il  le  porta  si  loin , que 
M.  de  Vergennes  lui  dit  : « Si  c’est , monsieur 

(i)  Ministre  et  secrétaire  d’état  des  députés  en  Espagne. 
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]’ambassadcur , une  déclaration  de  guerre  que 
vous  m’annoncez  > permettez  que  j’aille  l’annoncer 
au  roi.  » L’ambassadeur  se  radoucit  dans  le  mo- 
. ment,  et  sentit  qu’il  s’était  oublié. 

Il  convient  toutefois  de  réfuter  ici  l’opinion 
assez  généralement  répandue  , que  le  duc  de 
Choiseul,  dans  son  ministère,  avait  préparé  l’in- 
surrection des  colonies  anglaises,  en  vue  de  les 
détacher  un  jour  de  la  mère-patrie.  Des  recber- 
cbes  ayant  été  ordonnées  à cet  égard  par  MM.  de 
Maurepas  et  de  Vergennes , on  ne  put  rien  décou- 
vrir qui  attestât  que  M.  de  Ghoiseùl  eût  fait  aucune 
démarche  ou  disposition  relative  à l’émancipation 
des  anglo-américains.  On  sait  seulement  que  cet 
ex-ministi’C  approuva  l’appui  que  la  France  leut 
donna  , quoiqu’il  est  ti  ès  possible  qu’il  eût  donné 
à cet  appui  des  formes  différentes.  ' 

^ La  guerre  qui  a eu  lieu  entre  là  France  et  l’Am 
gleterre  en  1778,  pour  l'indépendance  des  pro- 
* vinces  anglo- américaines , étant -l’évènement  le 
. ^lus  impbrtant  du  XVIII®.  siècle,  et  ayant  eu  des  • 
conséquences  qui  se  piulongeront  dans  les  âges 
' les  plus  rtculés , le  devoir  de  rhistorien  politique 
est  de  réunir  les  pièces  qui  sérvironl  à' porter ’wu 
jugement  impartial  sur  la  condttitë  de  la  France 
à l’égard  de  l’Angleterre,  et  à décider  si  la  guerre 
^ qui  éclata  fut  juste  -,  car  l’utilité  ne  doit  être  que 
•âceondaire.  - /.‘'.rrij 

"La  coür'dé  Vêrsaüies,  aociSséé  Üe  favoriser  la' 

VI.  10* 
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révolte  des  auglo-américains  coutre  la  Métropole, 
crut  devoir  se  disculper  de  ce  soupçon , comme 
d’un  outrage  à son  honneur  ; et  le  comte  de  Ver- 
gennes  fit,  le  i5  juillet  1777,  au  lord  Stonnont , 
ambassadeur  d’Angleterre  à Paris,  la  réponse 
verbale  qui  suit.  Elle  est  la  première  explication 
sérieuse  et  détaillée  qui  ait  eu  lieu  entre  les  deux 
cours. 

, « Monsieur , j’ai  rendu  compte  au  roi  des  diffé- 

rens  objets  de  plaintes  que  V.  E.  m’a  déférés  de 
l’ordre  exprès  de  sa  cour,  et  notamment  des  vio- 
lences que  certains  corsaires  américains,  lesquels 
sortis  des  ports  de  France  avec  injonction  de  n’y 
pas  revenir , se  sont  permis  sur  les  côtes  d’Angle- 
terre, d’où  ils  sont  venus  se  réfugier  de  nouveau 
en  France. 

» J’ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  les  considérations 
que  V.  E.  m’a  présentées  sur  ces  procédés  répré-  _ 
hensibles,  les  conséquences  qu’elle  en  a tirées  par 
rapport  à l’intégrité  de  la  neutralité  que  nous  pro-  ♦ 

~ • Élisions,  le  déplaisir  que  le  roi, votre  maître^, 
éprouve  à la  vue  de  circonstances  capables  de 
troubler  et  altérer  la  bonne  iutélligeuce'‘entre  les 
deux  nations , et  le  désir  qu’il  a , qu’on  prévienne 
de  part  et  d’aulrie,  tout  ce  qui  pourrait  l’inter- 
rompre. 

' a Sa  majesté  dédaigne  toute  autre  gloire  que 
celle  qui  est  due  aux  bienfaiteurs  de  l'humanité, 
«telle  se livi'e  d’autant  plus  confidemment  à ce  sen- 
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liment  magDanime,  que  sa  puissance  est  assez 
connue  pour  qu’on  ne  puisse  pas  en  suspecter  le 
motif. 

» C’est  d’après  cette  conviction  que  le  roi  me 
charge  de  déclarer  à V.  E.  que  fidèle  à l’observa- 
tion  des  traités  que  sa  majesté  s’attend  qui  ne  se- 
ront pas  moins  exactement  observés  de  la  part  de 
l’AngleteiTe , elle  ne  permettra  rien  qui  pourrait 
y déroger,  et  que  sensible  aux  plaintes  que  vous 
avez  eu  commission  de  me  porter  contre  les  trois 
corsaires  nommés  la  Représaille , le  Lexington 
et  le  Z)o/^Af7z , lesquels  après  avoir  eu  injonction 
de  sortir  des  ports  de  France  pour  n’y  plus  revenir, 
y sont  cependant  rentrés  malgré  cette  défense;  sa 
majesté,  bien  éloignée  d’approuver  cette  navette 
que  les  traités  réprouvent , en  est  au  contraire  très 
mécontente , et  ne  peut  mieux  en  témoigner  sou 
mécontentement  qu’en  ordonnant , comme  elle  le 
fait,  de  séquestrer  lesdits  corsaires  dans  les  ports 
où  ils  peuvent  être  de  relâche,  pour  y être  rete- 
nus jusqu’à  ce  qu’on  puisse  avoir  des  sûretés  suf- 
fisantes qu’ils  retourneront  en  droiture  dans  leur 
patrie,  sans  infester  de  nouveau  les  mers  d’Europe. 

» Quant  aux  prises  que  ces  corsaires  ou  d’autres 
peuvent  avoir  amenées,  ou  pourront  amener  par  la 
/suite  dans  nos  ports , les  ordres  sont  renouvelés 
non  seulement  pour  qu’on  n’en  permette  pas  la 
vente  ; mais  encore  pour  qu’on  les  fasse  partir  aus- 
sitôt que  le  veut  et  les  circonstances  du  temps 
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pouiTonl  le  permettre,  sans  se  prêter  à aucune  des 
exceptions  que  la  cupidité  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  est  ingénieuse  à former , et  il  est  enjoint 
aux  officiers  préposés  à cet  effet,  d’y  tenir  sévère- 
ment la  main , sauf  à en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom.  11  leur  est  pareillement  recommandé 
de  veiller  soigneusement  à ce  que  les  facilités  de 
commerce  dont  les  américains  jouissent  dans  les 
ports  de  France,  n’excèdent  pas  celles  d’un  com- 
merce permis. 

»>  Si  quelque  sujet  anglais  se  croit  fondé  à intenter 
une  action  personnelle  contre  quelqu’un  des  sus- 
dits corsaires,  la  voie  des  tribunaux  leur  est  ou- 
verte ici  comme  en  Angleterre.  La  loi  décide  les 
affaires  contentieuses , et  jamais  V autorité. 

» Pour  ce  qui  est  du  Dolphin  ,,  que  V.  E.  prétend 
être  un  bâtiment  français  armé  en  France , avec 
l’équipage  de  la  même  nation  , et  n^ayant  qu’un 
seul  officier  américain , l’examen  le  plus  impartial 
en  sera  fait,  et  si  la  chose  est  effectivement  telle 
qu’elle  vous  a été  représentée,  il  en  sera  fait  justice. 

» Les  ordres  ont  été  adressés  à Cherbourg  pour 
y prendre  connaissance  de  l’espèce  de  l’armement 
qui  y est  entré  de  relâche,  que  V.  E.  dit  avoir  été  fait 
à Breha,  et  que  l’on  a mandé  venir  du  Maryland. 
La  vérification  pourra  être  d’autant  plus  difficile 
à faire , que  V . E.  n’ignore  pas  que  le  commandant 
de  ce  bateau  a été  attiré  par  supercherie  à bord 
d’un  bâtiment  anglais , et  que  s’étant  jeté  à l’eaa 
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pour  réparer  ion  erreur , il  a été  repris  par  un  acte 
de  Tioleuce  qui  a contenu  la  chaloupe  du  port  qui 
l’avait  conduit.  Cette  entreprise  étant  un  attentat 
contraire  au  respect  dû  au  territoire  de  France  et 
à sa  neutralité , je  ne  puis  me  dispenser  de  récla- 
mer ledit  capitaine  américain , et  je  prie  Y.  E.  de 
vouloir  bien  en  Caire  l’office  le  plus  prompt  à sa 
cour.  . !;  .1  > 

-r.»  L’empressement  du  roi  à faire  justice  sur  les 
griefs  dont  Id^ légitimité  est  prouvée,  lui  est  une 
assurance  que  .votic  cour  apportera  de  son  côté , la 
même  attention  à faira  cesser  et  réparer  ceux  dont 
nous  n’avôûs  que  trop!sôuvent  à nous  plaindre , et  ' 
donnera  des  ordres  plus  précis  poiu-  faire  cesser 
les  vexations  auxquelles  le  commerce  de  ses  sujets 
est  sans  cesse  exposé.  Sa  majesté  n’entend  point 
les  protéger  dans  un  commerce  contraire  à l’esprit 
et  à la  lettre  des  traités  ; mais  elle  ne  peut  consen- 
tir qu’à  la  faveur  de  frivoles  distinctions,  on  an'ête 
et  on  confisque  les  navires,  les  cargaisons  et  les 
équipages,  sous  pnétex  te  qu’il  sont  à bord  des  den- 
rées et  marchandises  qui  peuvent  être  du  cru  des 
colonies  de  l’Amérique  septentrionale.  Une  pa- 
réillejarisprudenceueponrrait  se  concilier  ni  avec 
la  justice,  ni  avec  les  assurances  amicales  que 
V.  E.  est  chargée  de  renouveler.  Soyons  justes  res- 
pectivement, et  nous  serons  unis,  u 
. On  voit  qu’à  travers  les  assurances  d’amitié  et 
dé  justice,  il  règne  un  ton  aigre.  L’affectation  de 


j5o  histoire 

répéler  qa’on  ne  cède  point  à la  crainte,  est  l’ân- 
nonce  trop  fréquente  qu’on  aura  bientôt  recours 
à la  force;  et  c'est  ce  qui  airiva.  ’>  ■>  ’• 

Le  docteur  Benjamin  Franklin  eut  en  1776,  une 
commission  du  congrès  pour  venir  en  France  en 
nommera:  a-  («lalilé  «l’acciit  dcs  Etats-ünis.  Franklin , né  à 

vcc  le»  Eiats-  • ^ . 

Vn».  Boston  eu  1706,  avait  exercé  la  profession  d’im- 
primeur. Entraîné  par  son  génie,  il  se  distingua 
■ bientôt  comme  physicien,  économiste  , adminis- 
trateur. 11  s’était  jeté  dans  la  révolution  d’Amé- 
rique à l’àge  de  7 1 ans,  et  fut  élu  en  1776,  président 
de  la  convention  américaine.  t.iîoii,,  . .<1. 
Quoique  sa  politique  s’éloignât  de  l’astuce  des. 
^ cabinets  d’Europe,  il  sut  se  plier  à la  nouveauté 
des  circonstances,  et  réussit  dans  sa  négociation , 
non  par  de  l’entortillage , mais  par  des  discours 
laconiques  et  sensés,  clairs  et  énergiques.  C’était 
, un  superbe  vieillard , d’une  tenufc  simple  et  d’une 
grande  affabilité,  plein  de  conrage  et  de  confiance 
dans  ses  concitoyerts-et  dans  l’avenir.  • 

Ce  ministre  débarqua  à Nantes  le  17  décembre 
1776.  11  avait  été 'précédé  par  Silas  DéaneJ  de  la 
province  de  Connecticut;  mais  ce  d’emier,  quoi- 
que revêtu  de  pouvoirs  pour  traiter  avec  les  puis- 
sances d’Europe , avait  eu  peu  de  succès  à la  cour 
de  Versailles.  Franklin  fut  mieux  accueilli.  Mi  de 
Vergeunes  ne  tarda  pas  même  à donner  à l’un  et 
l’autix?  l’espoir  qu’ils  seraient  bientôt  reconnus 
])our  ministres. plénipotentiaires  des  Etats-t/nis. 
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L’ambassadeur  d’Auglelerre , lord  Slormont,  qui 
eu  fut  insli'uit , s’eu  plaignit  avec  hauteur  à M.  de 
Vergennes,  eu  disant  «qu’il  ne  pensait  pas  qu’on 
se  permît  de  lui  faire  un  pareil  affront.  » M.  de 
VergeuncS  lui  répondit  avec  üegme:  «Il  est  vrai 
qu’il  en  est  fort  question.  Si  cela  avait  lieu  , la 
France  et  l’Angleten’e  en  seraient  fort  étonnées.» 

La  nouvelle  de  la  défaite  et  de  la  prise  du  géné- 
ral Burgoyne, fixa  les  irrésolutions  de  la  cour  de 
Versailles.  M.  Gérard,  l’un  des  premiers  commis 
des  affaires  étrangères,  se  rendit  près  des  plénipo- 
tentiaires américains  le  i6  décembre  1777 , et  les 
informa  par  ordre  du  roi  « qu’après  une  longue  et , 
mûre  délibération  sur  leurs  ai'faires  et  leurs  pro- 
positions, sa  majesté  s’était  déterminée  à recon- 
naître leur  indépendance , et  à faire  avec  eux  un 
traité  de  commerce,  et  un  second  traité  pour  une 
alliance  défensive  éventuelle.  » 

Le  premier  traité,  celui  d’amitié  et  de  com- 
merce , fut  signé  à Paris  le  6 février  au  nom  du  roi 
par  le  sieur  Conrad- Alexandre  Gérard,  syndic 
royal  de  la  ville  de  Strasbourg  et  secrétaire  du 
conseil  d’état  (1),  et  pour  les  Etats-Unis  par  MM. 
Benjamin  Franklin , Silas  Déaue  et  Arthur-Lée. 

Ce  traité , qui  était  une  reconnaissance  formelle 
de  l’indépendance  de  l’Amérique , établissait  ( ar- 


(i)  Titre  nouveau  donnë  aux  deux  chefs  du  departement  des  af- 
faires étrangères.  , 
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ticle  ) qu’il  y aurait  paix  et  amitié  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  ; que  les  habitans  des 
Etats-Unis  ( art.  III  ) seraient  traités  pour  les  droits 
Cl  impôts  comme  la  nation  la  plus  favorisée;  que 
le  roi  ( art.  VI 1 1 ) protégerait , autant  qu’il  dépen- 
drait de  lui , les  vaisseaux  dés  Etats-Unis  contre  les 
barbarcsepics  ; que  les  droits  d’aubaine  et  de  dé~ 
traction  (art.  XI  ) sei'aient  abolis  entre  les  deux 
étals  ; que  les  marchandises  des  sujets  des  Etats-- 
Unis (art.  XIV)  trouvées  sur  navires  ennemis, 
seront  conliscables  ; mais  seulement  deux  mois 
après  la  déclaration  de  gueire.  i J 

M 11  était  pareillement' permis  (art.  XXllI)  à 
tous  et  cbacuu  dt\s  sujets  du  roi  très  ebrétien  et  aux 
citoyens,  peu]iles  et  habitans  des  susdits  Etats- 
Unis  , de  naviguer  avec  leurs  bàtimens  en  toute 
liberté  et  sûreté , sans  qu’il  pût  être  fait  d’excep- 
lion  à cet  égard,  à raison  des  propriétaires  des 
marchandises  chargées  sur  lesdits  bàtimens , ve- 
nant de  quelque  port  que  ce  fût  et  destinés  pour 
quelque  place  d’une  puissance  actuellement  enne- 
mie, ou  qui  pourrait  l’être  dans  la  suite,  de  sa  ma- 
jesté très  chrétienne  ou  des  Etats-Unis.  ■' 

»I1  sera  permis  aux  sujets  ou  habitans  susmen- 
tionnés , de  naviguer  avec  leurs  vaisseaux  et  mar- 
chandises , et  de  fréquenter  avec  la  même  liberté 
et  sûreté  les  places , ports  et  bavi-es  des  puissances 
ennemies  des  deux  parties  coutractantes  ou  d’une 
d’eulr’clies,  sans  opposition  ui  trouble , et  de  faire 
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le  commerce  non  seulement  directement  des  ports 
de  l’ennemi  susdits  à un  autre  port  ennemi 

Il  était  stipulé  par  le  traité,  que  les  bâtimens 
libres  assureraient  également  la  liberté  des)  mar- 
chandises , et  qu’on  jugerait  libres  toutes  les 
choses  qui  se  trouveraient  à bord  des  navires  ap- 
partenans  aux  sujets  d’une  des  deux  parties  con- 
tractantes, quand  même  le  chargement  ou  partie 
d’icelui  appartiendrait  aux  ennemis  de  l’une  des 
deux  ; bien  entendu  néanmoins  que  la  contrebande 
serait  toujours  exceptée. 

Il  était  encore  convenu  que  cette  même  liberté 
s’étendrait  aux  personnes  qui  pourraient  se  trou- 
ver à bord  du  bâtiment  libre  i quand  même  elles 
seraient  ennemies  de  l’une  des  deux  parties  con- 
tractantes, et  elles  ne  poun-aient  être  enlevées 
desdits  navires  à moins  qu’elles  ne  fussent  mili- 
taires et  actuellement  au  service. 

• L’art.  XXIV  reconnaissait  comme  seuls  objets 
de  contrebande , les  armes , canons,  bombes  avec 
leurs  fusées , et  choses  y relatives^  boulets, 

poudre  à tirer,  mèches,  piques,  épées,  lances, 
dards,  hallebardes,  mortiers,  pétards,  grenades, 
salpêtre,  fusils,  balles,  boucliers,  casques,  cui- 
rasses , cottes  de  maille  et  autres  armes  de  cette 
espèce,  propi'es  à armer  les  soldats,  porte-mous- 
quetons, baudriers,  chevaux  avec  leurs  équi- 
pages, et  tous  auti'es  instrumens  de  guerre  quel- 
conques. 
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Mais  le  même  article  excluait  de  la  classe  des 
objets  de  contrebande , toutes  sortes  de  coton , de 
chanvre,  lin , g<'ndron , poix,  cordes,  câbles, 
voiles,  toiles  à voiles,  ancres,  parties  d’ancres  , 
mâts , planches , madriers  et  bois  de  toute  espèce* 
et  toutes  autres  choses  propres  à la  constructioa 
et  réparation  des  vaisseaux  et  autres  matières 
quelconques , qui  n’avaient  pas  la  forme  d’un  ins- 
trument préparé  pour  la  guerre,  par  terre  comme 
par  mer,  ne  pouvaient  pas  être  réputées  contre- 
bande encore  moins  celles  qui  étaient  déjà  pré- 

parées pour  tout  autre  usage , etc. 

Par  l’art. XXIX, les  deux  parties  contractantes 
s’accordaient  mutuellement  la  faculté  de  tenir 
dans  leurs  ports  respectifs,  des  consuls  , vice-con- 
suls, «agens  et  commissaires,  etc.  i 

Le  même  jour  où  on  signa  le  h’ailé  d’amitié  et 
iiancc  entre  dc  commci  ce  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  , 
un  second  traité  d’alliance  éventuelle  et  défensive 
fut  signé  entre  les  mêmes  puissances. 

Le  préambule  du  traité  portait,  « qu’il  était 
conclu  pom’  le  cas  où  l’Angleterre  par  ressenti- 
ment de  la  liaison  et  de  la  bonne  correspondance, 
suite  du  traité  d’amitié  et  de  commerce , romprait 
' la  paix  avec  la  France,  soit  par  des  hostilités  di- 
rectes , soit  en  empêchant  son  commerce  et  la  na- 
vigation, d’une  manière’ contraire  au  droit  des 
gens  et  aux  traités  subsistans  entre  les  deux  cou- 
ronnes. Dans  ce  cas,  sa  luajcstéetlcsditsEtals-Unis 
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étaient  résolus  de  joindre  leurs  projets  et  efforts 
contre  les  entreprises  de  leur  ennemi  commun. 

Les  plénipotentiaires  respectifs , qui  étaient  les 
mêmes  que  ceux  qui  avaient  signé  le  traité  de 
cottimerce,  arrêtèrent  les  articles  suivans,  dont 
ie  premier  contient  la  base  de  cette  alliance  mé- 
morable , qui  a donné  la  liberté  au  nouveau 
monde. 

. Au  cas  (art.  I ) que  la  guerre  se  déclarât  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne , pendant  la  du- 
rée de  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l’Angle- 
terre» sa  majesté  et  lesdits  Etats-Unis  devaient 
faire  cause  commune»  et  s’aider  mutuellement  de 
leurs  bons  officës»  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
forces»  ainsi  .qu’iL convient  A de  bons  et  fidèles 
alliés. 

• L'objet  essentiel  et  direct  de  la  présente  al- 
liance défensivè'(  art.  Il  ) » était  de  maintenir  effi- 
cacement la  liberté  ^ la  souveraineté  et  l’indépen- 
dance absoluë  et  illimitée  dtô  Etats-Unis»  tant  en 
matière  de  gouvernement  que  de  commerce. 

• Le  roi  s'engageait  (art.  VIII  ),  dans  le  cas  où  la 
gu'erre  se  déclarerait  entte  la  France  et  l’ Angle- 
terre» à ne  poser  les  armes  qu’après  que  l’indépen- 
dance et  la  souveraineté  des  Etats-Unis  de  l’Amé- 
rique auraient  été  reconnues  de  la  Grande-Bre- 
tagne » etc.  ■ 

. Ce  second  traité , qui  n’était  qu’éventuel , 
n’empêchait  point  les  colonies  de  traiter  avec 
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r Angleterre,  meme  sans  le  concours  de  la  France^ 
11  resta  secret , et  n’acquit  de  réalité  que  par  la 
guerre  qui  éclata  peu  après , entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne. 

Après  la  conclusion  de  ces  deux  traités , le  doc- 
teur Fmnklin  resta  en  France  pour  y résider  en 
qualité  de  ministre  des  Etats-Unis.  Présenté  à 
Louis  XVI , ce  monarque  lui  dit  : « Assurez  de 
mon  amitié  les  Etats-Unis  d’Amérique;  jé  suis 
très  satisfait  en  particulier  de  la  conduite  qué 
vous  avez  tenue  dans  mon  royaume  ». 

M.  Silas  Déane  s'embarqua  sur  la  flotte  du 
comte  d’Eslaing  pour  retourner  en  Amérique',  et 
M.Gérard,  premier  commis  des  affàiresétrangères, 
parti  t sur  la  même  flotte , en  qualité  jde  ministre  plé- 
nipotentiaire de  France  près  les  Etats-Unis.  Ayant 
demandé  son  rappel  en  1779,  il  fut  remplacé  par 
le  chevalier  dc' la -Luzerne.  M.  Gérard  avait  nil 
taleOt  distingué , ainsi  :que  l’attestent  la  présente 
négociation , et  les  travaux  qu’il  a laissés  dans  le 
département  des  affaires  étrangères. 

'778  i;  Les  deux  traités  'que  nous  venons  d’exposer  , 

CoiiMdera-  ^ 

sur  Iis  sont  susceptibles  d observations  diverses.  D un 

deux  iraild.  ...  , .....  , 

prva.'Jciis.  cote  , unc  politique  hardie  semblait  inviter  la 
France  à profiter  de  la  position  critique  dc  l’An- 
gleterre , et  à lui  enlever  une  des  bases  de  sa  puis- 
sance. C’était  une  occasion  offerte  à la  vengeance 
pour  les  sacrifices  et  les  humiliations  de  la  paix 
de  1763.  Le  commerce  français  et  celui  de  l'Eu- 
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rope  entière  se  flattaient  de  s’enrichir  de  tout  ce 
qu’allait  perdre  celui  de  la  Grande-Bretagne.  L’è- 
quilibre  maritime  y gagnait  encore.  La  cour  de 
Versailles  augurait  enfin  qu’à  peu  de  frais , et  par 
quelques  courtes  démonstrations,  plutôt  que  par 
une  guerre  opiniâtre  et  longue,  on  obtiendrait  des 
réparations  de  l’Angleterre  et  des  avantages  signa- 
lés. D’un  autre  côté,  la  cour  de  Versailles  devait- 
elle  se  hâter  de  prêter  appui  et  protection  aux  in- 
surgens américains?  Leur  indépendance  de  droit 
et  de  fait , éuiit-elle  assez  avérée  pour  qu’ils  méri- 
tassent les  secours  publics  d’un  gouvernement 
absolu , qui  avait  lui-même  des  colonies,  et  dont 
le  principal  allié  était  ]x)ssesseur  de  la  moitié  du  . 
Nouveau-Monde?  Dans  cette  crise  embarrassante , 
n’y  avait-il  pas  un  parti  ynixte  moins  suscep- 
tible de  critique,  qui  était  de  faire  la  guerre  à 
l’Angleterre  pour  des  griefs  indépendans  de  la 
cause  des  américains  ; tels  que  les  provocations  de 
sa  marine , et  la  visite  faite  des  bâtimens  fran- 
çais a la  vue  des  cotes?  I.es  américains  eussent 
profité  d’une  diversion,  dont  les  effets  eussent  été 
certains  et  les  formes  irréprochables,  tandis  tpie 
la  cour  de  Versailles,  en  se  hâtant  de  conclure 
avec  eux  des  traités  directs , et  de  les  admettre 
ainsi  de  sou  propre  mouvement,  dans  1 e collège  des 
puissances,  encourait  le  reproche  de  favoriser  un 
peuple  dont  l’état  politique  était  très  équivoque , 
et  les  principes  insurrecliuuncls  dangereux  à plus 
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d’un  égard,  ainsi  qu’elle  en  a fait  la  trop  fatale 
expérience.  , 

IXéanmoins , le  cabinet  de  Louis  XVI  peut  être 
excusé  sous  quëlques  rapports.  Il  parait  d’abord 
qu’il  ne  se  décida  à la  guerre , que  lorsqu’il  fut 
convaincu  que  la  cour  de  Londres  ne  cherchait  à 
se  rapprocher  de  ses  colonies  que  pour  envahir 
celles  de  la  France.  De  plus,  la  cour  de  Ver- 
sailles fut  entraînée  par  l’opinion  de  presque 
toute  l’Europe , appelant  son  intervention  di- 
recte et  une  protection  ouverte  en  faveur  des  an- 
glo-américains, lesquels,  par  leurs  efforts  héroï- 
ques , et  des  vertus  magnanimes , s’étaient  acquis 
des  partisans  depuis  le  trône  jusque  dans  les  der- 
niers rangs  ; en  sorte  qu’ils<  avaient  |x>ur  auxi- 
liaire la  moitié  de  la  France , avant  que  Louis  XVI 
leur  eût  fourni  des  secours  et  se  fût  prononcé  ou- 
vertement pour  eux. 

,778.  La  cour  de  Versailles  ne  pouvant  cacher  long- 
faite  b'iaoour  temps  les  engagemens  politiques  qu’elle  venait  de 
da traité d"- contracter  avec  les  Etats-Unis,  fit  remettre  à la 
cour  de  Londres,  le  i3  mars  1778,  par  le  marquis 
de  Noailles , ambassadeur  en  Angleterre , la  noti- 
fication suivante  : 

» 

« Les  Etats-Unis  d’Amérique  septentrionale , 
qui  sont  en  pleine  possession  de  l’indépendance 
prononcée  par  leur  acte  du  4 juillet  1776,  ayant 
’ fait  proposer  an  roi  de  consolider  par  une  con- 
vention formelle , les  liaisons  qui  ont  comjnencé 
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entre  les  doux  nations,  les  plénipotentiaires  res- 
j)ectif's  ont  signé  un  traité  d’amitié  et  de  com- 
merce , destiné  à servir  de  base  à la  bonne  corres- 
pondance mutuelle. 

» Sa  majesté  étant  résolue  de  cultiver  la  buune 
intelligence  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
par  tous  les  moyens  compatibles  avec  sa  dignité 
et  avec  le  bien  de  ses  sujets,  croit  devoir  faire 
part  de  cette  démarche  à la  cour  de  Londres , et 
lui  déclarer  en  même  temps,  que  les  parties  con- 
tractantes ont  eu  l’attention  de  ne  stipuler  aucun 
avantage  exclusif  en  faveur  de  la  nation  fran- 
çaise , et  que  les  Etats-Unis  ont  conservé  la  liberté 
de  traiter  avec  toutes  les  nations  quelconques  sur 
le  même  pied  d’égalité  et  de  réciprocité. 

» En  faisant  cette  communication  à la  cour  de 
Londres,  le  roi  est  dans  la  ferme  persuasion 
qu’elle  y trouvera  de  nouvelles  preuves  des  dispo- 
sitions constantes  et  sincères  de  sa  majesté  pour 
la  paix;  que  sa  majesté  britannique  animée  des 
mêmes  senllraens,  évitera  également  tout  ce  qui 
pourrait  altérer  la  bonne  harmonie,  et  qu’elle 
prendra  particulièrement  des  mesures  efficaces 
pour  empêcher  que  le  commerce  de  ses  sujets 
avec  les  Etats-Unis  d’Amérique  septentrionale  ne 
soit  troublé,  et  pour  faire  observer  à cet  égard  les 
usages  reçus  entre  les  nations  commerçantes  et 
les  règles  qui  peuvent  être  censées  subsistantes 
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entre  les  couronnes  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne. 

» Dans  cette  juste  confiance , l'ambassadeur 
soussigné  pourrait  croire  superflu,  de  prévenir  le 
ministère  britannique  que  le  roi  son  maître,  étant 
déterminé  à protéger  efficacement  la  liberté  légi- 
time du  commerce  de  ses  sujets,  et  de  soutenir 
l’honneur  de  son  pavillon , sa  majesté  a pris  eu 
conséquence  des  mesures  éventuelles , de  concert 
avec  les  Etats-Unis  de  l’ Amérique  septentrionale». 

Cette  pièce  fut  comme  le  signal  de  la  guerre 
entre  la  France  et  l’Angleterre , et  la  torche  qui 
ne  tarda  pas  à embraser  les  deux  mondes. 

La  France , après  avoir  long-temps  gardé  uu 
silence , jugea  à propos  de  le  rompre  par  Vex- 
hÊ^ce.  motifs  de  sa  conduite. 

Le  roi  se  plaignait  que  depuis  son  avènement  à 
la  couronne,  la  cour  de  Londres  fidèle  à son  an- 
cien système , avait  continué  ses  vexations  et  ses 
actes  de  violence  contre  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  ses  sujets.  « L’état  de  guerre  où  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique  septentrionale  se  trou- 
/ valent  nécessairement  à l’égard  de  l’Angleten’e , 

les  força  de  se  frayer  uu  chemin  pour  arriver  jus- 
qu’aux autres  puissances  de  l’Europe,  et  ouvrir 
un  commerce  avec  elles,  et  le  roi  aurait  ti'ahi  les 
intérêts  les  plus  essentiels  de  son  royaume,  s’il  eût 
refusé  de  les  admettre  dans  ses  ports,  et  de  les 
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faire  partlcipei’  aux  avantages  dont  jouissaient 
toutes  les  autres  nations. 

» Que  cependant  le  roi  avait  bien  voulu  mettre 
les  entraves  qui  pouvaient  dépendre  de  lui  à l’ex- 
portation des  armes  et  des  munitions  de  guerre  , 
et  qu’il  avait  donné  même  l’assurance  la  plus  po- 
sitive que  non  seulement  il  ne  protégerait  point 
ce  commerce,  mais  qu’il  laisserait  à l’Angleterre 
ime  entière  liberté  de  réprimer  selon  les  règles 
prescrites  parles  traités , et  selon  tes  lois  et  usages 
de  la  mer,  fous  ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  trou- 
vés en  contravention  à ses  défenses  ». 

La  cour  de  Londres  prétendait  rendre  le  roi 
responsable  de  toutes  les  transgressions  faites  par 
tous  les  bàtiniens  de  commerce  français,  « tandis, 
observe  le  mémoire,  que  le  roi  d’Angleterre  ne 
pouvait  pas  lui-même,  -lalgré  un  acte  formel  du 
parlement,  empêcher  ses  propres  négocians  de 
fournir  des  marchandises  et  même  des  munitions 
de  guerre  aux  colonies. 

» La  cour  de  Londres  ayant  couvert  la  mer  d’ar- 
mateurs munis  de  lettres  de  marque  vraiment  of- 
fensantes, violé  sans  ménagement  la  foi  des  trai- 
tés, troublé,  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles  et 
les  plus  absurdes,  le  commerce  et  la  navigation 
des  sujets  du  roi  , et  insulté  en  plus  d’une  occasion, 
le  panllon  de  sa  majesté , le  roi  'déféra  à la  cour 
de  Londres  tous  ses  griefs  ; mai»  celle-ci  affecta 
de  garder  un  silence  offensant  sur  la  plupa  t des 
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offices  de  l’ambassadeur  du  roi.  Dès  lors,  il  devîuf^ 
d’un  devoir  rigoureux  pour  sa  majesté  de  faire  de» 
dispositions  capables  de  prévenir  lës  mauvais  des- 
seins de  son  ennemi , et  des  déprédations  et  des 
insultes  pareilles  à celles  de 

« Dans  cet  état  de  choses , le  roi,  qui , malgré 
des  intérêts  pressans , s' était  refusé  jusque-là  aux 
ouvertures  des  Etats-  Unis  de  V Amérique  septen- 
trionale y sentit  qu’il  n’y  avait  plus  un  moment  à 
perdre  pour  former  des  liaisons  avec  eux. 

» Le  roi  notifia  ces  liaisons  à la  cour  de  Londres 
qui  rappela  son  ambassadeur,  et  dénonça  à sou 
parlement  la  démarche  de  sa  majesté , comme  un 
acte  d’hostilité  et  une  agression  fcwmelle  et  pré-, 
méditée. 

» La  France  se  mit  en  devoir  de  repousser  la  force 
parlaforce,  et  elle  envoya  en  Amérique,  une  es-, 
cadre  sous  le  commandement  du  comte  d'Estaing. 

» L’Espagne  ayant  offert  sa  médiation , sa  ma- 
jesté très  chrétienne , reçut  cette  ouverture  avec 
satisfaction , et  suspendit  le  départ  de  la  flotte  de 
Brest,  que  les  États-Unis  qiCellê  ne  vou- 

lait pas  abandonner f fussent  compris  dans  la 
réconciliation  générale. 

» La  cour  de  Londres  répondit  qu’il  ne  pouvait 
être  question  de  paix  et  de  réconciliation, qu’après 
que  la  France  aurait  retiré  sa  déclaration  du  i3 
mars  de  l’année  dernière. 

» Cependant  l’espoii’  d’une  conciliation  flattak 
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encore  le  cœur  du  roi  » lorsque  les  escadres  com- 
mandées par  les  amiraux  Keppel  et  Biron,  sor- 
tirent des  ports  d’Angleterre,  et  en  même  temps, 
la  frégate  la  Belle  Poule , fut  attaquée  par  une 
frégate  anglaise  à la  vue  même  des  côtes  de  France. 

» Depuis  cette  époque,1es  hostilités  ont  continué 
entre  les  deux  couronnes , sans  déclaration  de 
guerre,  soit  de  la  part  de  l’Angleterre  qui  man- 
quait de  moyens  de  la  justifier , soit  de  la  part  de 
la  France , parce  qu’elle  ne  cessait  de  se  flatter 
que  le  ministère  britannique  rentrerait  enfin  en 
lui -même. 

» Cependant  sa  majesté  catholique  proposa  un 
nouveau  plan  selon  lequel  les  puissances  belligé-  ■ 
rantes  feraient  une  trêve  à longues  années.  Ce  plan 
fut  agréé  par  sa  majesté  très  chrétienne , à 
condition  que  les  Etats-Unis  y seraient  compris , 
et  qu’ils  seraient  traités  pendant  la  trêve , comme 
indépendans  de  fait  ; mais  la  cour  de  Londres 
rejeta  ces  conditions  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, et  ne  montra  de  dispositions  à la  paix, 
qu’autantqne  le  roi  abandonnerait  les  américains 
à eux-mêmes , etc.»  Tel  est  le  précis  fidèle  des  mo- 
tifs allégués  par  la  France  (i). 

Aux  motifs  justificatifs  de  la  cour  de  Versailles,  ^79, 
celle  de  Londres  répondit  par  un  mémoire  deve-  jasdficadf  <J«. 
loppé  dans  lequel  elle  lui  reprochait  « d’avoir  *** 


(1)  Mercure  liist<»r.  et  polit,  de  1 77g,  t.  II. 
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méconnu  la  foi  des  traités  et  les  droits  des  sou- 
verains, pour  essayer  deprofiterdes  circonstances 
qui  paraissaient  favorables  à ses  desseins  ambi- 
tieux, de  n’avoir  ppiut  rougi  d’avilir  sa  dignité 
par  les  liaisons  qu’elle  formait  avec  des  sujets 
rebelles;  et  qu’après  avoir  épuisé  toutes  les  res- 
sources de  la  perfidie  et  de  la  dissimulation , elle 
avait  osé  avouer , à la  face  de  l’Europe  indignée 
de  sa  conduite , le  traité  solennel  que  les  minis- 
tres du  roi  très  chrétien  avaient  signé  avec  les 
agens  ténébreux  des  colonies  anglaises,  après  des 
liaisons  multipliées  qui  eussent  justifié  déjà  de 
la  part  du  roi  d’Angleterre , une  déclaration  de 
guerre  i s’il  eût  été  moins  avare  du  sang  de  ses 
sujets. 

La  cour  de  Londres  accuse  celle  de  France 
d’avoir  protégé  une  compagnie  de  commerce  qui 
faisait  passer  en  Amérique , non  seulement  les 
marchandises  utiles  ou  nécessaires,  mais  encore 
le  salpêtre , la  poudre  à canon^  les  munitions  de 
guerre,  les  aimies,  l’artillerie.  Le  mémoire  cite 
en  particulier,  neuf  gros  vaisseaux  équipés  et 
frétés  par  le  sieur  Beaumarchais  et  ses  associés  , 
au  mois  de  janvier  1777 , indépendamment  de 
plusieurs  vaisseaux  de  guerre  commandés  par  des 
officiers  connus,  et  destinés  povir  l’usage  des  amé- 
ricains rebelles. 

La  cour  de  Londres  se  plaint  que  de  nombreux 
corsaires  français,  avec  des  lettres  de  marque  du 
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congrès,  se  jetaient  sur  les  bàtimens  de  com* 
merce  anglais,  et  vendaient  même  leurs  prises 
dans  les  ports  de  France;  que  la  cour  de  Ver- 
sailles avait  admis  même  en  France,  des  agens 
des  rebelles  américains. 

Aux  expressions  du  manifeste  de  la,  France 
portant  n que  les  procédés  de  la  cour  de  Lon- 
dres avaient  forcé  les  anciennes  colonies  de  re- 
courir à la  voie  des  armes^  pour  maintenir  leurs 
droits , leurs  privilèges  et  leur  liberté,  » Le  cabi- 
net de  Saint-James  répondait  que  la  France  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  Pinjustice  prétendue 
qu’elle  reprochait,  sans  introduire  dans  la  juris- 
prudence de  l’Europe , des  maximes  aussi  nou- 
velles qu’elles  seraient  faussés  et  dangereuses  ; 
sans  supposer  que  les  disputes  qui  s’élèvent  au 
sein  d’un  état  indépendant  et  souverain , sont  sou- 
mises à la  juridiction  d’un  prince  étranger , et 
que  ce  prince  peut  évoquer  à son  tribunal  ses  al- 
liés et  leurs  sujets  révoltés,  pour  justifier  la  con- 
duite du  peuple  qui  s’est  affranchi  des  devoirs  de 
l'obéissance  légitime. 

La  cour  de  Londres  disait  enfin,  que  ««pour  at- 
taquer laFrance,  elle  n’avaitpas  été  tenue  de  don- 
ner une  déclaration  de  guerre  formelle;  que  la 
déclaration  de  M.  de  Noailles,du  i3  mars  de 
l’année  précédente,  était  elle-même  le  signal  de 
l’infraction  publique  de  la  paix  ; que  les  hérauts , 
les  proclamations,  les  manifestes  ne  sont  jamais 
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nécessaires  J et  que  le  départ  de  ratubassadenr 
britannique  de  Paris , et  le  message  au  parlement 
avaient  suffisamment  fait  connaître  le  besoin  elle 
dessein  de  repousser  une  injuste  agression. 

17Î9-.  La  cour  de  Versailles  publia  des  observations 

de  la  cour  de  sur  le  mémoire  justiScatif  de  la  cour  de  Londres» 
dans  lesquelles  elle  avoit  pour  but  principalement 
œîtt  dl  Loil^  répondre  au  reproche  d’avoir  avili  sa  dignité 
***•  en  formant  des  liaisons  secrètes  avec  des  sujets 
rebelles  (i). 

fi  11  est  certain,  dit  le  mémoire, que  le  sieur 
Déane  était  chargé  de  deux  commissions,  l’une 
d’établir  des  relations  de  commerce  entre  les  su- 
jets du  roi  et  les  américains;  l’autre  de  proposer 
au  roi,  non  seulement  un  traité  de  commerce; 
mais  aussi  une  alliance  conçue  dans  les  termes 
les  plus  étendus. 

» Le  roi  pouvait  assurément  sans  avilir  sa  di- 
gnité, sans  violer  les  traités,  sans  léser  les  dixiils 
des  souverains , entendre  les  ouvertures  de  l’agent 
américain.  Sa  majesté  les  entendit  en  effet;  mais 
■elle  fit  connaître  au  sieur  Déane,  que  son  inten- 
tion n’était  pas  de  former  des  liaisons  politiques 
avec  les  colonies;  elle  refusa  non  seulement  de 
recevoir  les  projets  du  traité  que  cet  américain 
lui  avait  présentés,  mais  aussi  de  reconnaître  la 
qualité  de  commissaire  que  le  congrès  lui  avait 

( I ) Mercure  liistor,  et  polit. , 1 780, 1 1. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  DIPLOMATIE.  167 
donnée,  et  elle  se  borna  à accorder  au  sieur  Déane» 
comme  particulier , le  même  asile  et  la  même  pro- 
tection dont  jouissent  tous  les  étrangers  qui  ha- 
bitent le  royaume.  » Le  ministère  anglais  ayant 
réclamé  M.  Déane  comme  un  sujet  rebelle,  le  roi 
s’y  refusa. 

La  cour  de  Versailles  s’attache  à prouveir 
qu’elle  a pu  secourir  les  américains , par  l’exem- 
ple de  la  reine  Elisabeth  à l’égard  des  Pays-Bas 
révoltés  contre  l’Espagne.  Elle  observe  que  Vinté^ 
rêb  de  V état  a pu  la  déterminer  à se  lier  avec  les 
américains,  afin  de  faire  cesser  une  prépotence , 
dont  l’Angleterre  abusait  dans  les  quatre  parties 
du  monde  au  détriment  de  la  France. 

Le  roi  pense  donc  que,  « i^.  le  droit  des  gens, 
la  politique  et  l’exemple  même  de  l’Angleterre 
l’autorisaient  à regarder  les  américains  comme 
indépendans  de  fait,  dès  l’époque  du  4 juillet 
1776,  et  qu’il  l’a  pu,  à plus  forte  raison,  à l’épo- 
que du  6 février  1778  ; 

» a”.  Qu’en  les  regardant  comme  tels,  et  en 
formant  des  liaisons  avec  eux  sous  cette  qualifi- 
cation , il  n’a  violé  ni  les  traités , ni  le  droit  des 
souverains  ; 

» 3®.  Qu’en  traitant  avec  eux  , il  ne  s’est  point 
rendu  coupable  de  perfidie  ; 

» 4®.  Que  le  traité  d’amitié  et  de  commerce 
conclu  avec  le  congrès  n’est  pas  une  offense  pour 
l’Angleterre,  et  que  par  conséquent,  Facte  du 
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i3  mars  1778  par  lequel  il  a été  dénoncé,  n*es| 

point  une  déclaration  de  gu^re.  » 

C’est  au  lecteur  à juger  de  la  solidité  des  plain- 
tes, comme  de  celle  de  la  justification  des  deux 
puissances. 

Dans  ses  projets  contre  l’Angleterre,  la  cour  de 
Coniærten-  France  désirait  l’union  de  ses  forces  maritimes  à 

tfc  la  Fiance 

et  l’Espagne,  celles  de  l’Espagne  : celle-ci  fit  quelques  difficul- 
tés et  se  montra  même  très  récalcitrante,  soit 
parce  qu’ôn  ne  lui  avait  témoigné  qu’une  tardive 
confiance,  soit  parce  que  Charles  III,  d’un  na- 
turel pacifique,  et  déjà  avancé  en  âge,  ne  voulait  pas 
troubler  la  fin  de  sa  vie  par  une  guei're  redou- 
table (i). 

Louis  XVI  pour  le  décider,  lui  écrivit  différen- 
tes lettres  : celle  du  d janvier  1778,  était  ain» 
conçue  (2)  ; 

« Monsieur  mon  frère  et  oncle,  le  désir  sin- 
cère que  j’ai  de  maintenir  la  véritable  harmonie , 
la  concordance  et  l’unité  de  système  qui  doit  tou- 
jours en  imposer  à nos  ennemis,  m’engage  à ex- 


(1)  Au  moment  où  lord  Stormont  quittait  la  France , leroi  d’Es- 
pagne écrivit  à la  grande-duchesse  de  Toscane,  «qu’il  étoit  bien 
résolu  à n’entrer,  ni  pour  le  moment,  ni  pour  Favenir,  dans  la  que- 
relle de  la  France  avec  l’Angleten-e , ajoutant  qu’il  voulait  finir  sa 
vie  dans  le  repos,  et  qu’il  en  sentait  trop  le  prix  pour  vouloir , à son 
£gc , se  sacrifier  à l’inte'rét  ou  à l’opinion  d’autrui.  » 

(u)  Elle  fut  minutée  toutefois  par  M.  de  Vergennes , et  le  roi  la 
copia. 
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poser  à votre  majesté,  ma  faconde  penser  sur  la 
situation  présente  des  affaires.  L’Angleterre, 
notre  ennemi  commun  et  invétéré , est  engagé 
depuis  trois  ans  dans  une  guerre  ^vec  ses  colo- 
nies d’Amérique.  Nous  sommes  convenus  de  ne 
pas  nous  en  mêler , et  regardant  les  deux  parties 
sous  le  nom  d’anglais , nous  avons  rendu  le  com- 
merce de  nos  états  libre  à celle  qui  y trouvait  le 
mieux  son  compte.  De  cette  manièi'e , l’Améri- 
que s’est  pourvue  d’armes  et  de  munitions  dont 
elle  manquait.  Je  ne  parle  pas  des  secours  d'ar- 
gent et  autres  que  nous  leur  avons  donnés , le 
tout  étant  passé  sur  le  compte  du  commerce. 
JJ  Angleterre  a pris  de  ü humeur  de  ces  secours  , 
et  ne  nous  a pas  laissé  ignorer  quelle  s’en  ven- 
gerait tôt  ou  tard.  Elle  a même  déjà  saisi  plu- 
sieurs de  nos  bàtimens  de  commerce  dont  nous 
sollicitons  en  vain  la  restitution.  Nonsn’avons*pas 
perdu  de  temps  de  notre  côté;  nous  avons  forti- 
fié nos  colonies  les  plus  exposées  et  mis  sur  un  pied 
respectable  nos  marines;  ce  qui  a contribué  à 
augmenter  la  manvaise  humeur  de  l’Angleterre. 

» C’était  là  où  en  étaient  les  affaires  au  mois  de 
novembre  dernier.  La  destruction  de  l’armée  de 
Burgoyne,  et  l’état  très  resserré  où  est  celle  de 
Howe,  ont  changé  totalement  leur  face.  L’Amé- 
rique est  triomphante , et  l’Angleterre  abattue  ; 
mais  pourtant  avec  une  grande  force  en  marine 
qui  est  encore  entière,  et  avec  l’espérance  de 
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s'.illier  utilement  avec  ses  colonies  , Timpossi' 
bilité  étant  démontrée  de  les  subjuguer  par  la 
force.  Tous  les  partis  en  conviennent  ; lordNorth 
lui-méme  a annoncé  en  plein  parlement,  un  plaa 
de  pacification  pour  la  première  session,  et  ils  y 
travaillent  fortement  de  tous  les  côtés.  Ainsi , il 
nous  est  égal  que  ce  ministre-ci  soit  en  place , ou 
tout  autre.  Par  des  motifs  differens,  ils  s’unissent 
contre  nous , et  n’oublient  pas  nos  mauvais  offi- 
‘ ces.  Ils  tomberont  avec  autant  de  forces  sur  nous, 
que  si  la  guerre  n’avait  pas  existé.  Cela  posé,  et 
les  griefs  que  nous  avous  contre  l’Angleterre 
étant  notoires , après  avoir  pris  l’avis  de  mon  con- 
seil , et  notamment  de  M.  d’Ossun , j’ai  pensé  qu’il 
était  juste  et  nécessaire  , ayant  avisé  aux  propo- 
sitions que  font  les  iusurgèns,  de  commencer  à 
traiter  avec  eux , pour  empêcher  leur  réunion  à la 
métropole. 

M J’expose  ma  façon  de  penser  à votre  majesté. 
J’ai  ordonné  qu’on  lui  communiquât  un  mémoire 
où  ces  raisons  sont  plus  détaillées.  Je  désire  bien 
vivement  qu’elles  aient  son  approbation , con- 
naissant le  poids  de  sa  droiture.  Votre  majesté 
ne  doute  pas  de  la  vive  et  sincère  amitié  avec  la- 
quelle je  suis,  monsieur  mon  frère  et  oncle.  » 

Signé t Louis. 

Louis  XVI  écrivit  encore  au  roi  d’Espagne  , 
en  date  du  lo  mars  suivant,  la  lettre  suivante  : 
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« Monsieur  mon  frère  et  oncle,  l’étroite  amitié, 
l’anion  intime  et  la  confiance  réciproque  qui  ré- 
gnent si  heureusement  entre  nos  maisons , m’en- 
gagent à lui  faire  part  moi-méme  de  la  résolution 
quej’ai  prise.  Votre  majesté  u'igoorepas  les  raisons 
prépondérantes  qui  m’ont  engagé  à faire  un  traité . 
d’amitié  et  de  commerce  avec  les  Etats-Unis  de 
l’Araénque , étant  dans  l’intime  persuasion  de 
l’avantage  qui  nous  en  reviendrait , en  affaiblissant 
l’Angleterre  d’une  partie  considérable  de  ses  for- 
ces; et  sachant  d’ailleurs  qu’elle  travaillaità  se  rac- 
commoder avec  ses  colonies.  Ce  que  j’avais  prévu 
vient  d’arriver,  l’Angleterre  a mis  au  jour  ses 
projets  pour  se  reconcilier  avec  l’Amérique;  la 
nation  y applaudit , et  il  ne  manque  que  le  consen- 
tement de  la  dernière  pour  la  réunion  qui , sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  ne  peut  que  nous  être 
nuisible.  J’espère  que  les  mesures  que  j’ai  prises , 
traverseront  les  mesures  de  l’AngleteiTC  ; mais  si 
d’une  part,  la  coalition  avec  les  Etals-Unis  est 
utile , il  ne  l’est  pas  moins  de  soutenir  la  dignité 
et  l’honneur  de  la  coui'onne  ; c’est  ce  qui  m’a  en- 
gagé à faire  faire  à Londres,  la  déclaration  que 
mon  ambassadeur  a ordre  de  communiquera  votre 
majesté.  Elle  ne  peut  que  soutenir  le  courage  de 
l’Amérique , et  réprimer  l’audace  de  l’Angleterre 
qui  ne  cache  pas  ses  vues  hostiles  et  prochaines. 
Ces  l'aisons  majeures , ec  les  secrets  qui  commen- 
cent à s’échapper^  m’ont  fait  pcnsci’  qji’il  n’y  avait 
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pas  à différer  de  se  montrer  avec  la  dignité  etTà 
force  qui  convient.  J’aurais  bien  désiré  d’avoic 
l’avis  de  votre  majesté , qui  m’est  bien  précieuse 
dans  mes  déterminations,  mais  les  circonstances 
ne  m’ont  pas  pci  iis  de  l’attendre.  J’ai  fait  infor- 
mer de  tout,  le  t mte  d’Aranda  elle  chevalier 
d’Escarano , et  j’a  ordonné  au  comte  de  Mont- 
morin  de  commr  ^uer  à votre  majesté , plus  en 
détail,  les  raisoi  .li  m’ont  déterminé , et  les  me- 
sures que  î’ai  p es  en  conséquence  ; je  désire 
qu’elles  aient  son  approbation , qui  leur  ajoutera 
un  nouveau  poids.  Votre  majesté  connaît  la  vive 
et  sincère  amitié  avec  laquelle  je  suis , monsieur 
mon  frère  et  oncle , 

De  votre  majesté , bon  frère  et  neveu. 

Signé  Loüis.  » 

Le  roi  d’Espagne  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

n Monsieur  mou  frère  et  neveu,  votre  majesté 
a la  complaisance  de  me  confier  par  sa  lettre  du 
lo  de  ce  mois , les  motifs  qui  l’ont  engagée  à ordon- 
ner que  son  ambassadeur  à Londres , fit  au  plutôt 
une  déclaration  solennelle  surle  traité  conclu  avec 
les  députés  des  colonies.  Je  suis  bien  sensible  à 
cette  nouvelle  marque  d’amitié  dont  votre  majesté 
m’honore.  S’agissant  d’une  déclaration  prise  non 
seulement  par  votre  majesté,  comme  convenable 
à la  dignité  de  sa  couronne , après  un  mûr  examen, 
mais  aussi  exécutée  vraisemblablement  avant 
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la  réception  de  sa  lettre , je  crois  devoir  m’abs- 
tenir d’ énoncer  ime  opinion.  Je  ne  doute  nulle- 
ment que  la  prévoyance  de  votre  majesté  n'ait  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  dans  des  circonstan- 
ces si  critiques,  d’autant  plus  que  la  moindre  omis- 
sion pourrait  produit  e les  conséquences  les  plus 
funestes.  Les  instructions  données  au  chevalier 
d’Escarano  étaient  absolument  nécessaires,  elles 
m’ont  paru  très  sages.  Je  remercie  donc  bien  sin- 
cèrement votre  majesté  de  cette  attention , et  sur- 
tout pour  la  pleine  liberté  d’agir  dans  laquelle  elle 
me  laisse,  que  je  suis  à même  d’accepter,  vu  la 
situation  où  je  me  trouve.  Au  re^te,  je  prendrai 
toujours  le  plus  vif  intérêt  à la  gloire  et  à la  pros- 
périté de  votre  majesté , et  serai  toujours  le  plàs 
empressé  à lui  témoigner  la  parfaite  et  sincère 
amitié,  etc.  Charles. 

» Au  Pardo , 22  mars  1778.  » 

On  voit  par  la  froideur  de  la  réponse  du  roi 
d’Espagne,  qu’il  n’était  encore  nullement  déter- 
' miné  à s’engager  dans  la  guerre  avec  l’angleterre, 
et  il  laisse  même  percer  un  mécontentement 
secret , de  ce  que  la  notification  du  i3  mars  1778 , 
à la  cour  de  Londres , avait  été  arrêtée  et  signifiée 
avant  qu'il  en  eût  eu  avis. 

La  cour  de  Madrid  , maîtresse  de  la  moitié  du 
continent  de  l’Amérique , semblait  redouter  que 
l’appui  donné  aux  colonies  anglaises , servit  de 
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motif  et  d'excuse  à celui  qu'on  pourrait  donner 
un  jour,  pour  pousser  à la  révolte  ses  propres  colo- 
nies. La  cour  de  Madrid  s’étant  portée ponr  média- 
trice à la  sollicitation  du  cabinet  de  Saint-James , 
celui-ci  lit  des  propositions  si  injurieuses  à la 
France , que  l’Espagne  refusa  de  les  lui  trans- 
mettre; et  cédant  alors  elle-même  à ses  griefs 
personnels. , elle  fit  avec  la  cour  de  Versailles  une 
convention  en  date  du  la  avril  1779,  par  laquelle 
elle  consentait  à un  concert  contre  l’Angleterre. 

Le  26  juin  suivant,  le  marquis  d’Almadovar, 
ambassadeur  d’Espagne  à Londres , remit  au  mi- 
nistère britannique,  un- manifeste  qui  fut  suivi 
immédiatement  d’une  déclaration  de  guerre  con- 
tre l’Angleterre. 

1,^8.  La  cour  de  V ersailles  voulant,  pendant  la  guerre 

JS^^^^I^qui  venait  de  s’allumer,  s’assurer  l’amitié  des 
neutres , songea  à leur  donner  toute  facilité  pour 
leur  commerce , et  elle  fit , le  26  juillet  1778 , un 
règlement  contenant  différentes  dispositions  dont 
la  plus  importante,  celle  contenue  en  l’art.  I".  est 
ainsi  conçue  : 

„ « Sa  majesté  fait  défense  à tous  armateurs  d’ar- 
rêter et  conduire  dans  les  ports  du  royaume , les 
navires  des  puissances  neutres,  quand  même  ils 
sortiraient  des  ports  ennemis  ou  qu’ils  y'seraient 
destinés , à l’exception  toutefois  de  ceux  qui  por- 
teraient des  secours  àdes  placesbloquées,  investies 
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ou  assiégées.  A l*égard  des  navii  esdes  états  neutres 
qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  contre^ 
bande  destinées  à l’ennemi,  ils  pourront  être  ar- 
rêtés , et  lesdites  marchandises  seront  confisquées; 
mais  les  bàtimens  et  le  surplus  de  la  cargaison  se- 
ront relâchés,  à moins  que  lesdites  marchan- 
dises de  contrebande  ne  composent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  du  chargement  y auquel  cas, 
les  navires  et  la  cargaison  seront  confiqués  en  en> 
lier;  se  réservant  au  surplus  sa  majesté,  de  ré- 
voquer la  liberté  portée  au  présent  article,  si  les 
puissances  ennemies  n’accordent  pas  le  récipro- 
que dans  le  délai  de  six  mois , à compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  réglement. 

» Les  maîtres  de  bàtimens  neutres  (art.  II  ) se- 
ront tenus  de  justifier  sur  mer  de  leur  propriété 
neutre,  par  les  passeports,  connaissemens,  fac- 
tures et  autres  pièces  du  bord , l’une  desquelles 
au  moins  constatera  la  propriété  neutre , ou  en 
contiendra  une  énonciation  précise;  et  quant 
aux  chartes-parties  et  autres  pièces  qui  ne  sont 
pas  signées,  veut  sa  majesté  qu’elles  soient  regar- 
dées comme  nulles  et  de  nul  effet. 

» Tons  vaisseaux  (art.  IV)  pris  de  quelque  na- 
tion qu’ils  soient,  neutres,  alliés,  desquels  il  sera 
constaté  qu’il  y a eu  des  papiers  jétés  à la  mer  ou 
autrement  supprimés  ou  distraits,  seront  déclarés 
de  bonne  prise  avec  leurs  cargaisons  sur  la  preuve 
des  papiers  jetés  à la  mer,  et  sans  qu’il  soit  be- , 
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soin  d’examiner  quels  étaient  ces  papiers , pour- 
quoi ils  ont  été  jetés,  et  s’il  en  est  resté  sufBsam- 
xnent  à bord  pour  jnstiSer  que  le  navire  et  son 
chargement  appartiennent  à des  amis  ou  alliés.  » 

Art.  IX.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtimens 
étrangers , sur  lesquels  il  y aura  un  subrécargue 
marchand,  commis  ou  officier  major  d’un  pays 
ennemi  de  sa  majesté,  ou  dont  l’équipage  sera 
composé  au-delà  du  tiers  des  matelots  sujets  des 
états  ennemis  de  sa  majesté , ou  qui  n’auront  pas 
À bord  le  rôle  d’équipage  arrêté  par  les  officiers 
publics  des  lieux  neutres  d’où  les  bâtimens  seront 
partis. 

Les  autres  dispositions  sont  relatives  aux  pas- 
se-ports des  puissances  neutres  ou  alliées,  aux 
bâtimens  d’origine  ennemie,  au  mode  d’en  cons- 
tater la  propriété,  etc. 

Les  neutres  furent  méconteos  de  la  partie  de 
l’article  I , portant  « qu’un  vaisseau  chargé  aux 
trois  quarts  de  contrebande  pour  l’ennemi , serait 
saisi  en  totalité,  et  ils  ne  furent  pas  moins mécon- 
tecs  de  la  partie  de  l’article  IX , qui  prononçait 
également  la  saisie  du  bâtiment  dans  lequel  on 
trouverait  un  commis  ou  un  officier  ennemi. 
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LIVRE  VII. 

Médiation  de  la  France  entre  rAutriche  et  la  Pnisse.  — Traité» 
conclus  à Tescken  sous  la  garantie  de  la  France.  •—  G>nside‘ra- 
tions  snr  la  paix  de  Tescken.  — Adhéuon  de  la  France  i la 
neutralité  armée  du  nord.  — Contestation  entre  les  ministres  da 
, France,  et  de  Bohême  à Batisbonne.  — N^ociations  du  duc  de 
la  Vauguyon  en  Hollande. — Mort  de  M.  de  Maurepas  ; sa  po- 
litique.— Garantie  de  la  constitution  de  Genève  par  la  France, 
la  Sardaigne  et  Berne.  — Médiation  des  deux  cours  impériales 
entre  la  France  et  ^Angleterre.  — Négociation  de  paix  entre  I9 
France  et  l’Angleterre.  — Préliminaires  de  paix  entre  ces  deux 
états. — Considérations  sur  ce  traité.  —Traité  définitif  — Paix 
entre  l’Espagne  et  r Angleterre.  — Paix  entre  l’Angleterre  et  les 
‘ Prôrinccs-Unics,  par  les  bons  offices  de  la  France. 

- \ 

Xi’É LECTEUR  de  Bavière,  dernier  mâle  de  sa 

, , *779- 

Isranche,  étant  mort  le  3o  décembre  1777,  l’em-  Paix  enw 

. , . l'Autridie  et 

nereur  Joseph  II,  d accord  avec  1 impératrice- laPruwe, par 
reme  sa  mere,  foi-ma  des  prétentions  sur  unedeUFtanca, 
grande  partie  de  sa  succession,  et  envahit  provi- 
soirement plusieurs  districts  de  la  Bavière.  L’é^ 
lecteur  palatin,  héritier  naturel  de  l’électenr  de 
Bavière,  c’était  porté  à traiter  avec  la  cour  de 
Vienne;  mais  le  duc  des  Deux -Ponts,  appelé  à 
recueillir  un  jour  la  succession  de  l’aiecteur  pa- 

VI.  la 
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latin,  protesta  contre  les  démarches  envahissante» 
de  l’empereur,  et  la  cour  électorale  de  Dresde 
que  cct  évènement  intéressait  pour  des  droits  allo- 
diaux , se  joignit  au  duc  de  Deux-Ponts.  Le  roi 
de  Prusse,  Frédéric  II , jaloux  de  maintenir  l’équi- 
libre dans  l’empire , et  plus  encore  de  satisfaire 
son  animosité  contre  l’ Au  triche,  s’empressa  non 
seulement  de  l’attaquer  dans  des  mémoires  pu- 
blics (i):,  mais  il  arma  en  faveur  delà  maison  pa- 
latine et  de  celle  de  Saxe. 

L’empereiur  menacé  par  la  Prusse,  réclama  de 
la  cour  de  Versailles,  le  secours  de  vingt-quatre 
mille  hommes , stipulé  par  l’alliMiee  défensive  de 
1756.  - 

La->e<mduiie  que  lai^rance  avait  à tetur  dans 
cette-occasion,  était  très  délicate,  surtout  dans 
l’intention  où  elle  était  déjà  de  faire  la  guei're  à 
l’Angleterre  ; une  diversion  continentale  pou- 
vant être  pour  elle  une  charge  très  onéreuse. 

Le  2 février  1778,1e  comte  de  Vergennes  lut 
au  conseil,  du  roi  le  mémoire  suivant,  lequel  est 
un-modèle  de  circonspection  et  de  ces  sages  ba- 
’ lancemens,  qu’il  faut  savoir  étabhr  lorsqu’il  se 
prépare  des  crises  dans  lesquelles  on  a à craindre 
d’étre  entraîné. 


( f )'VoyeB  dans  le  tomvll  da  Becual  des  déducdofis  de'  M.Hem* 
berg , ia  correspondance  aussi  longue  que  lidgiense  qui  eut  lieu 
entre  FÂatsidie  cl  la  Prasse,  aa  si^st  de  la  succession  do  Bavière. 
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« Afin  de  ne  pas  se  jeter,  disait  le  mémoire  (i), 
dans  des  discussions  vagues  et  incertaines v on 
supposera  ici  que  les  résolutions  du  roi  sont  : 

» I®.  D'éviter  avec  le  soin  le  plus  extrême  y 
tout  ce  qui  pourrait  Venga^r  dans  une  guerre 
continentale^  et  détourner  son  attention  de  l'ob- 
jet  principal  qui  l’occupe,  la  guerre  avec  l’Angle- 
terre ; ' 

» 2°.  De  ne  point  chercher  à dépouiller  la  mai- 
son d’Autriche,  des  accroissemens  qu’elle  s’est 
procurée  par  son  arrangement  avec  l’électeur 
palatin;  > . < ■.  ..• 

» 3®.  De  compasser  tellement  sou  lauage, 
qu’une  amitié  sincère,  mais  ferme  et  éclairée  ^pa- 
raisse la  dicter,  et  que  la  Frapce  ne  se  montre  pas 
dans  une  discussion  de  celte  nature,  de  manière 
à mériter  ce  reproche,  ou  de  partager  des  vues 
d’ambition , ou  dein’étre  qu’un  instrpnüedt  passif 
de  celle  d’autrui;  - 

» 4°.  De  ménager  lacon6aneeduroi  de<Prusse, 
et  de  chercher  tous  les  moyens  possibles  d’em- 
pécher  qu’il  ne  forme  la  coalition  du  parti  protes- 
tant, auquel  l’Angleterre  donnerait  hientétune 
consistance  dangereuse. 

» d’après  cette,  «ipposition , -entpenaequierPon 
pourrait  dire,  r®.  :à-la  .cour  de  Tienne,  qnédes 
démarches  réitérées  et  .toujouM  plus  pressantes 

i- U—,_ 


(i)  Mémoire  de  M.  de  Vergennes  au  roi,  «ox  arcbives  impdr. 
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du  roi  de  Prusse , justifient  et  augmentent  les  ap- 
préhensions que  le  roi  a cru  devoir  confier  à son 
allié  ; que  l’entrée  des  troupes  autrichiennes  eu 
Bavière,  a'redoubléla  chaleur  quis'était  fait  sentir 
dans  les  premières  démarches  de  ce  priUCe;  que 
nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu’il  y a peut-être 
de  l’affectation  dans  les  dispositions  qü’il  nous 
montre,  et  qu’il  emploie  tout  son  ai’t  pour  affai- 
blir la  confiance  de  l’alliance,  et  nous  entraîner 
insensiblement  dans  ses  mesures , en  mêlant  ou 
langage  modéré  à une  perspective  alarmante  ; 
mais  que  bien  résolu  d’éviter  cet  écueil,  le  roi 
animé  des  mêmes  dispositions  pacifiques  que 
leurs  majestés  impériales  lui  ont  si  constamment 
fait  témoigner,  ne  peut  se  dispenser  d’exciter 
• toute  leur  attention  sur  cet  objet,  et  de  les  inviter 
à concerter  avec  lui , les  mesures  les  plus  propres 
à maintenir  la  tranquillité  de  l'Allemagne  ; que 
sa  majesté  le  désire,  d’autant  plus  que  les  grand» 
armemens  de  l’Anglelerrè,  les  dispositions  de  la 
nation  et  du  gouvernement,  et  les  efforts  que 
cette  puissance  fait  pour  se  procurer  des  alliés 
' sur  le  continent , fixent  nécessairement  toute  Tat- 
tention  de  sa  majesté;  qu’elle  est  instruite  parti- 
i^^ctdièrement  que  le  niinistère  anglais  recHeécbe  le 
' iui  de  Prusse,  et  que  ces  liens  venant  à !se  fonner 
à l’appui  de  la  coaliüoh  que  ce  prince  chercherait 
sans  doute  à opérer  avec  la  ligue  protestante,  la 
tranquillité  publique  eu  serait  véritablement  trou- 
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blée;  que  le  roi  fidèle  aux.  premiers  devoirs  de* 
l’-alliance,  croit  devoir  piéseuter  amicalement  et> 
confidentiellement  ce  tableau  à son  allié , sur  les 
lumièi'es  duquel  il  se  repose  du  soin  d’en  appuyer 
çt  d’en  prévenir  les  conséquences  ; 

» Qtte  sa  majesté  est  prête  à entrer  à cet  égard 
dans  le  concert  que  l’identité  des  vues  des  deux 
cours  pour  la  paix,  exige  ; qu’elle  remet  à la  consi- 
dération de  leurs  majestés  impériales  s’il  ne  serait 
pas  à propos  de  tranquilliser  la  cour  de  Berlin  ; 
qu'en  attendant  elle  s’ap|diquera  à combiner  tel> 
lement  ses  réponses  au  ministère  prussien , que  la 
cour  de  Berlin  ne  puisse  pas  fonder  l’espoir  de 
nous  séparer  de  l’alliance , et  à ne  pas  jeter  cette 
cour  dans  des  partis  extrêmes  ; que  le  roi  désire 
vivement  que  la  cour  de  Tienne  le  mette  en  état 
de  remplir  plus  efficacement  ce  double  but  4 
M Que  quant  au  fond  de  l’affaire,  la  cour  de 
Berlin  fonde  son  intervention  jnir  une  double  base. 
La  première  semble  porter  sur  la  dénégation  des 
droits  de  la  maison  d Autriche  à une  portion 
quelconque  de  la  succession  de  Bavière  f 

» Et  la  seconde,  sur  les  lois  et  les  constitutions 
de  t empire  t qiCeüe  prétend  avoir  été  violéêt 
dans  cette  occasion  ; i, 

» Que  quoique  son  ministère  ne  se  soit  pa$  ex- 
pliqué clairement  sur  le  premier  point,  on  a des' 
notions  selon  lesquelles  le  roi  de  Prusse  oppose-y= 
jroit  prétention  à prétention,  particuBèremeatea  * 
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S6  prévalant  d'une  descendance  <ju  on  prétend  Ini 
être  commune  avec  la  maison  d’Autriche,  relati- 
vement à l’investiture  de  1426  ; 

» Que  quant  au  second  point,  le  roi  de  Prusse 
a prévenu  formellement  le  ministère  du  roi  qu  il 
réclamerait  les  garans  de  la  paix  de  Westphalie  , 
nommément  pour  nntégrité  du  Haut-Pâlatinat  , 
et  contrela  réunion  des  fiefs  de  Bohême;  que  cette 
démarche  sera  ti  ès  embarrassante  pour  la  France;  ^ 
que  le  roi  ne  peut  d’un  côté , abandonner  cette  ga- 
rantie inhérente  à sa  couronne,  et  qui  forme 
d'ailleurs  la  base  de  son  alliance  avec  la  coun  de 
Vienne,  comme  elle  a formé  celle  du  concert  des 
deux  cours  pendant  la  dernière  guerre; 

» Que  d’un  autre  côté , sa  majesté  voudrait  s’in- 
terdire toute  connaissance  d’une  affaire  à laquelle 
cette  réquisition  la  forcerait  peut-être  de  prendre 
part  ; qu’elle  fera , à la  vérité , observer  au  roi'  de 
Prusse,  que  les  parties  intéressées  étant  d’accord, 
il  est  difficile  qu’un  tiers  intervienne;  mais  que 
les  droits  quelconques  de  la  maison  de  Saxe , à 
laquelle  ce  prince  a promis  son  appui  sans  doute, 
dans  le  dessein  de  s’attacher  celte  cour , en  cas  de 
rupture , lui  fournissent  un  prétexte , dont  sa  po- 
- litique  s’inquiétera  d’ailleurs  peu  , si  ses  calculs 
le  portent  à profiler  de  la  conjoncture  pour  rem- 
plir ses  vues  quelconques  ; 

» Que  le  résultat  de  ses  différentes  combinai- 
sons jjarait  û peu  près  le  même  au  roi,  lelatlvc- 
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ment  aux  mesures  qu’il  importe  de  prendre  pour 
affermir  la  paix  de  l’Allemagne,  dans  un  moment  _ 
où  des  nuages  fâcheux  s’élèvent,  tant  du  côté  des 
turcs  et  des  russes  que  du  côté  de  la  France  et  de 
l’Angleterre;  que  le  roi  a appris  avec  plaisir  la 
résolution  de  leurs  majestés  impériales,  d’em- 
ployer tous  leurs  bons  offices  auprès  du  divan , et 
qu’il  attend  avec  confiance  de  leur  amour  pour  la 
paix , des  mesures  analogues , relativement  à l’ob- 
jet des  réflexions  que  sa  majesté,  confie  à leur 
amitié. 

H 2<*.  Ou  répondrait  à la  cour  de  Berlin,  en 
donnant  à son  ministre  lecture  de  ia  convention 
du  3 janvier  (i),  en-lui  déclarant  que  nous  igno- 
rons encore  l’étendue  et  les  fondemens  des  acqui- 
sitions que  1a  maison  d’Autriche  fait  par  cet  acte; 
qu’elle  avait  annoncé  qu^elle  les  ferait  connaître; 
mais  que  les  parties  intéressées  étaut  d’accord,  il 
paraîtrait  difficile  qu’un  tiers  soumit  ces  droits  à 
son  propre  examen  ; que  le  roi  constamment  dis- 
posé à remplir  les  eugagemens  de  la  garantie  des 
traités ‘de  Westphalie  ne  voyait  point  comment 
on  pourrait  dans  cette  conjoncture,  constater  la 
légitimité  de  son  exercice  ; que  sa  majesté  doit 
croire  que  1a  maison  d’Autriche  n’a  prétendu 


(i)  Cette  couvention  avait  eu  lieu  entre  FAutriclie  et  l’electenr 
palaÜD , an  sujet  de  la  succession  aux  états  de  Bavière.  ( Martens , 
1 1 , p,  633.  ) . 
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exercer  que  des  droits  acquis,  et  que  ses  ioten> 
lions  sont  pacifiques,  ainsi  que  leurs  majestés  im* 
périales  n’ont  cessé  de  l’en  assurer;  qpe  le  roi 
pense  en  conséquence,  faire  un  office  agréable 
aux  deux  cours  en  cherchant  à dissiper  toutom-  * 
brage  réciproque  ; que  sa  majesté  va  insister  plus 
particulièrement  sur  les  explications  confiden- 
tielles qu’elle  a demandées  à Vienne,  d’après  les 
premières  ouvertures  de  sa  majesté  prussienne , et 
qu’elle  n'épargnera  rien  de  ce  qui  est  en  sou  pou- 
voir pour  maintenir  la  tranquillité  de  l’Allemagne, 
ainsi  que  la  bonne  intelligence  entre  les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin , etc. 

M On  terminera  cet  écrit,  en  observant  que  le 
but  de  sa  majesté  serait  de  procurer  au  roi  de 
Prusse,  une  compensation  des  accroissemeus  que 
la  maison  d’Autriche  vient  de  s’approprier.  L’in- 
térêt essentiel  de  la  Prance  sera  satisfait , lorsque 
les  deux  grandes  puissances  de  l'Allemagne  con- 
serveront un  tel  équilibre , que  la  puissance  du  \ 
roi  décide  toujours  la  balance;  mais  il  est  impor- 
tant de  ne  pas  se  bâter  de  découvrir  cette  vue,  à 
l’exécution  de  laquelle  il  faut  amener  insensible- 
ment la  cour  de  Vienne.  On  peut  déjà  présumer 
d’après  les  ouvertures  faites  par  le  roi  de  Prusse, 
que  la  réunion  éventuelle  des  margraviats  de 
Franconie  à la  monarebieprussienne,  ou  l’échange 
de  ces  margraviats  contre  le  Mecklembourg,  sa- 
tisferiiit  ce  prince,  et  l’engagerait  à se  désister  de 
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toute  opposition  à ran*angcmenl  l’elatif  à la  suc- 
cession de  la  Bavière,  etc.  » 

11  parai t que  ce  fut  è la  suite  des  délibéraUons 
auxquelles  ce  mémoire  donna  lieu,  que  le  roi  fit 
déclarer  au  ministre  autrichien  par  une  dépêche 
écrite  le  lo  mars  1778  au  haron  de  Breteuil , am- 
bassadeur à "Vienne  , « que  les  circonstances  ne 
* permettaient  pas  à agayajesté  d’embrasser  un  autre 
parti  que  celui  de  Isneutralité,  dans  la  guerre  qui 
pourrait  éclater  en~ Allemagne  ; sa  majesté  s’étant 
convaincue  par  l’examen  le  plîis  attentif  et  le  plus 
scrupuleux  des  engagemens  de  l’alliance,  ainsi 
qne  des  circonstances  actuelles  ; 

1°.  Que  les  possessions  garanties  par  l’alliance 
n’étant  point  contestées , et  aucun-  des  cas  prévus 
n’existant , elle  ne  pouvait  poÎMt'ÿèéonnattre  le 
casus fœdéris  dans  la  conjecture  présente; 

2®.  Que  celte  réflexion  devenait  une  véritablè 
démonstration,  lorsque  l’on ' considérait  que  la  ^ 
guerre  aurait  pour  objet  des  acquisitions  dont  les 
titres  étaient  parfaitement  ignorés  lors  de  la  con- 
clusion de  l’alliance,  et  que  leur  garantie  impli- 
'ibite*  serait  contraire  à toute  justice  et  à toute 
raison;  - ** 

3®.  Que  le  but  explicite  et  essentiel  de  l’alliance 
étant  de  maintenir  la  puissance  respective  dans 
l’état  où  elle  se  trouvait  lors  de  sa  conclusion,  le 
, roi  ne  l’avait  jamais  regardé  comme  un  moyen  de 
s’agrandir;  qu’eu  tout  cas,  elle  ne  peut  astreindre 
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ni  directement  ni  indirectement  l’un  des  deux  alliés 
À concourir  à l’agrandissement  de  l’autre.  Tout  ce 
qu’on  peut  attendre  réciproquement  en  pareil  cas 
des  Héntimens  que  l’alliance  peut  produire , etque 
d’autres  relations  chéries  peuvent  fortifier,  est  de 
voir  sans  inquiétude  et  sans  jalousie  l’agrandisse- 
ment unilatéral  d’un  des  alliés  ; 

» 4°.  Que  la  part  que  la  France  prendrait  à la  * 
guerre  qui  éclaterait  dans  l’état  actuel  des  choses, 
blesserait  égalenrentsa  dignité  et  ses  engageuiens 
en  donnant  atteinte  aux  traités  de  Westphalie, 
dont  on  ne  peut  méconnaître  les  stipulations , et 
au  traité  même  de  l’alliance , dont  cette  paix  forme 
la  base  fondamentale. 

» S’il  résulte  d’un  côté  de  ces  considérations^, 
que  la  guerre  dont  il  s’agit,  n’aurait  aucun  rapport 
avec  les  termes,  les  principes  et  le  but  de  l’alliance, 
et  que  des  sentimens  personnels  d’amitié  ne  sont 
pas  des  motifs  suffisans  pour  disposer  du  sang 
* et  des  trésors  des  peuples,  il  est  manifeste,  d’un 
autre  côté , que  la  situation  précaire  où  se  trou- 
vent les  affaires  de  la  France  avec  l’Angleterre, 
demande  toute  l’attention  du  roi , et  que  dans  cette- 
position  aussi  critique  que  compliquée,  sa  ma- 
jesté ne  peut  point  partager  ses  forces,  dont  les 
intérêts  les  plus  essentiels  de  son  royaume,  sa  di- 
gnité et  sa  sûreté , exigent  la  totalité. 

• » Je  vous  ai  déjà,  monsieur,  indiqué  plusieurs 

fois  ces  réilexious  comme  des  probabilités;  mais 
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aujourd’hui  elles  ont  pris  le  caractère  d’une  déter- 
mination positive.  Je  vous  charge  d’en  prévenir 
leurs  majestés  impériales,  avec  toutes  les  nuances 
et  les  adoucissemens  que  les  vrais  sentlmens  du  roi 
pour  leurs  personnes  et  pour  l’alliance  elle-même, 
tellequ’elle  existe  et  qu’elle  doit  exister,  pouiront' 
vous  fournir  4 etc.  » 

Le  baron  de  Breteuil  raconte  ainsi  à M.  de  Ver- 
gennes,  dans  sa  lettre  du  24  mars  1778 , l’effet  de 
la  communication  qu’il  donna  au  prince  de  Kau- 
nitz  de  celte  déclaration  verbale  d»i  roi. 

«J’ai  dit  à M de  Kauultz  que  j’avais  ordre  de 
luilireune  dépêche  qui  renfermait  les  détermina- 
tions auxquelles  le  roi  s’était  fixé  iri’évocablement 
après  les  plus  mûres  réllexions  de  sa  majesté  et  de 
son  conseil.  M.  le  prince  de  Kauullz  plaça  alors  de- 
vant lui  une  feuille  de  papier  et  son  crayon.  Je 
commençai  la  lecture  de  votre  dépêche.  I.e  minis- 
tre m’a  écouté  en  grand  silence  jusqu’à  la  fin  de  la 
phrase  qui  déclare  « que  le  roi  ne  veut  embrasser 
que  le  parti  de  la  neutralité  dans  la  guerre  qui 
pourrait  éclater  en  Allemagne.  » M.  le  prince  de 
Kauuilz  m'a  prié  de  lui  relire  ce  passage  intéres- 
sant. Je  l’ai  reprisa  la  phrase,  U nous  reste  à dési- 
rer que  la  cour  de  J^ienne  ait  écouté  ta  voix  do 
V amitié  et  de  la  justice , et  j’ai  continué  jusqu’à 
la  fin  des  ternies  qui  reufermeut  là  déclaration  de 
la  neutralité.  M.  le  prince  de  Kaunitz,  apres  celle 
seconde  lecture, m’a  prié  de  lui  permettre  d’écrii  e 
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cette  déclaration  dans  les  ternies  qui  l'expriment. 

Je  la  lui  ai  dictée  mot  à mot. 

»Quandle  ministreautricliienaeu  finid’écrire, 
j’ai,  repris  ma  lecture  au  mot,  elle  est  convaincue 
par  Vexamen  le  plus  attentif  y etc.  Lorsque  j’ai 
eu  prononcé  que  le  roi  ne  peut  reconnaître  le 
casus  fœderis  dans  la  conjoncture  présente,  M.  de 
Kaunitz , eu  prenant  son  crayon  avec  colère , a 
barré  ce  qu’il  venait  d’écrire , et  m’a  dit  : « ce  que 
je  viens  d’écrire  est  inutile;  je  ne  puis  entendi’e 
plus  long-temps  celte  lecture,  ni  rendre  compte  à; 
l’impératrice  de  ce  qu’elle  renferme,  ni  de  ce  que 
je  viens  d’éci  ire.  Je  n’çn  ferai  sûrement  aucun 
usage , à moins  que  vous  ne  me  donniez  cette  dé* 
claration  par  écrit.  » 

» J’ai  répondu  que  je  n’avais  point  d’ordre  delà 
donner  par  écrit. — En  cccas , l’impératrice  l’igno- 
rera, a continué  M.  de  Kaunitz  avec  fureur.  — Ce* 
n’est  pas  à moi , lui  ai-je  dit,  à vous  prescrire  l’u-i 
sage  que  vous  devez  faire  de  ce  que  j’ai  l’honneur 
de  vousdireauuom  du  roi,pour  l’impératrice;  mais 
comme  je  ne  connais  que  vous  à qui  je  doive  tenir 
le  langage  <|ui  m’est  ordonné , vous  trouverez  bou 
que  jecontiuue  ma  lecture.  Ce  raisonnement  a fait' 
reprendre  tranquillité  à M.  de  Kaunitz,  et  il  a con- 
■senti  à m’écouler  jusqu’au  bout.  Quand  ma  lecture 
a été  achevée,  le  ministre  m’a  dit  avec  beaucoup 
deilegme,  il  faut  voir,avànt  de  parler  sur  tout 
cela,  ce  qu’aura  produit  sur  votre  ministère,  mon 
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dernier  courrier  à M.  de  Mercy  (i).  Tout  ce  (jiie 
je  désire  seulement  y c’est  que  la  même  déclaration 
que  vous  venez  de  me  faire,  n’ait  pas  été  prononcée 
è l’ambassadeur  deleurs  majestés  impériales,  avant 
qu’il  ait  reçu  les  différens  papiers  que  jé  lui  ai 
adressés,  pour  faire  preuve  de  notre  confiance 
dans  l’amitié  du  roi.  Je  craindrais, a ajouté  le  mi- 
nistre, que  si  cette  déclaration  a été  faite  à M.  de 
Mercy  avant  l’arrivée  de  ces  papiers,  il  ne  crût 
supeidlu  de  les  remettre.  J’ai  dit  que  l’ambassa- 
deur instruit  que  j’en  avais  eu  communication 
entière,  ne  pourrait  sûrement  pas  prendre  sur  lui 
de  ne  pas  la  faire  au  ministère  du  roi.  M.  de  Kau- 
nilz,  après  un  instant  de  silence,  m'a  dit:  11  est 
inutile  de  faire  des  traités,  si  l’explication  de  leurs 
engagemens  devient  arbitraire.  J’ai  été  de  sou 
avis;  mais  en  lui  articulant  sècbemenlque  cette 
réflexion  sans  doute  n’était  pas  faite  pour  nous. 
Enfin,  a dit  M.  de  Kaunilz,  il  est  inutile  de  parler 
sur  tout  ceci  avant  le  retour  de  mon  courrier.  Je 
crois,  au  reste,  a-l-il  ajouté,  qu’il  vous  convien- 
dra autant  qu’à  moi  que  nous  ayons  l’air,  en  atten- 
dant, d’être  ensemble  comme  à notre  ordinaire. 
J’ai  répondu  que  j’espérais  que  nous  en  aurions 
aussi  le  jeu  de  très  bonne  foi , parce  que  celte  cir- 
constance particulière  ne  pouvait  rien  changer  au 


(i)  Le  comte  de  Mercy-Argeotean  était  ambassadeur  de  Timpé- 
ntrice-reine,  près  du  roi. 
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ibnds  des  seatinieus  ni  des  principes  de  nos  mat* 
très.  J'ai  quitté  le  cabinet  du  ministre  après  cette 
expression  de  ma  part  , et  j'ai  passédans  son  salon 
pour  dînçr  avec  lui,  etc.  » ; 

Cet  exposé  annonce  que  la  cour  de  Vienne  avait 
fortement  compté  faire  comprendre  dans  le  casus 
la  guerrequ’elle  alla  it  a voir  avec  la  Prusse. 

L’impéi-atrice-reine  bouda  l'ambassadeur , et 
elle  ne  lui  dit  pas  un  mot  dans  le  premier  cercl# 
ou  appartement  qui  eut  lieu  à -la  cour.  L’empe- 
reur affecta , au  contraire,  d’adt'esser  la  parole  à 
l’ambassadeur  avec  bienveillance  ; peut-être  parce 
.jniesentantl’embarras  où  la  neutralité  de  laFrance 
fuirait  le  jeter,  il  croyait  devoirla  ménager , si- 
non pour  la  guerre , du  moins  cdaime  moyen  d’ar- 
• river  à la  paix. 

L’ambassadeur  comte  de  Mercy , fit  au  nom 
de  sa  cour,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
juin,  des  inslanceis  non  moins  vices  auprès  de  la 
cour  de  Versailles.  - , ! Î !c.*r  .-  ' >• 

.'*L.’objetdecés  in$tflEncesétait,.z**.  d’engager  le 
roiàs’e^liquer  sur  fœdéris ^ex.  si  sa  ma- 

jesté très  chrétienne  en  reoMinaitrait  l’existence 
dails  Je  cas  où,  par  une  suite  des -circonstances 
présentes  ,,Ie  ivh  de  Prusse  attaquerait  la  maison 
'd’Autriéim;  iÿv 

1 ' * pix 

2^.  De  savoir  les  égards -qnc^lBi  majesté  aurait 
„ pour  l’empereur  «réclamant  lui-méme  la  garantie 
de  la  paix  de  W estphalie  ; 
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3°.  EaGa , d'engager  sa  majesté  à tenir  au  roi  de 
Prusse  un  langage  assez  imposant  pour  le  rendre 
plus  facile  à une  conciliation. 

Le  comte  de  Vergennes  répondit  sur  le  premier 
point:  Que  le  roi  ne  voulait  point  entrer  dans  la 

discussion , si  la  guerre  qui  pouvait  s'allumer  entre 
Vienne,  et  Berlin  autorisait  la  réclamation  du  se- 
cours stipulé  par  l'alliance  de  »756,  parce  que 
celle  discussion  jettcraitnéccssairement  dans  celle 
de  la  légitimité  des  droits  que  la  maison  d’Autri- 
che avait  entrepris  de  faire  valoir  sur  la  succes- 
sion de  Bavière;  matière  sur  laquelle  le  roi  s'était 
interdit,  et  avait  interdit  à ses  ministres  d’avoir 
aucune  opinion  explicite;  maisquesa  majesté  trou- 
vait dans  sa  propre  position , dans  la  guerre  prête 
à éclater  entre  elle  et  l'Angleteri’e,  les  motifs  les 
plus  équitables  et  les  plus  décisifs,  pour  ne  point 
consen  tiré  partager  les  efforts  etlesmoyenscpi’elle 
devait  uniquement  réserver  contre  l'ennemi  de  sa 
couronne  ; que  d'ailleurs  le  but  des  alliances  dé- 
fensives étant  la  conservation  des  propriétés  ac- 
quises , ce  serait  en  changer  lanature,  et  leur  don- 
ner un  caractère  offensif  que  de  seconder  toutes 
les  acquisitions  qu’un  des  alliés  trouverait  de  sa 
convenance  de  faire  ; 

» Qu’enfin,  pour  ce  qui  concernait  la  réclama- 
tion faite  par  la  cour  de  Vienne  de  la  garantie  de 
la  paix  de  Westphalie,  faite  parla  coui’ de  Vienne, 
elle  avait  été  précédemment  faite  par  le  roi  de 
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Prusse,  par  l’électeur  de  Saxe  et  par  le  duc  de 
• Deux-Ponts;  mais  que  le  roi  avait  cru  devoir  d’au- 
tant moins  y répondre , qu’il  est  dans  les  princi- 
pes de  la  constitution  germanique,  que  c’est  aux 
états  de  l’empire  assemblés  à prononcer  si  la  paix 
publique  est  violée,  quel  en  est  l’infracteui',  et  à 
invoquer  l’assistance  des  garanspour  le  rétablisse- 
ment de  l’ordre  <etde1a  paix  ; que  si  chaque  mem- 
bre de  l’empire  pouvait  à son  gré  réclamer  la  ga- 
rantie, il  n’arriverait  pas  la  plus  légère  discussion 
dans  laquelle  les  garans  ne  fussent  appelés  ; ce  qui 
intervertirait  l’ordre  si  sagement  établi  par  les  . 
^ lois,  etc.  » • , 

Enfin , le  ministre  des  affaires  étrangères  obser- 
. vait  « que  l’insinuation  menaçante  faite  d’après  le 
désir  de  l’Autricbe  à la  cour  de  Berlin  , aurait  le 
* 'double  inconvénient  d’assurer  à l’empereur  ses 
riches  occupations  en  Bavière , et  de  brouiller  la 
.cour  de  Versailles  avec  le  roi  de  Prusse  , lequel 
. méritait  en  ce  moment  les  plus  grands  égards , à 4, 
^cause  de  ses  liaisons  intimes  avec  la  Russie,  et 
^ qu’il  serait  à craindre  qu’en  l’irritant  on  ne  le 

portât  à une  alliance  avec  l’Angleterre  ; alliance 
dans  laquelle  il  entraînerait  peut-être  la  Russie; 
qu’enfin  il  n’était  ni  de  la  dignité , ni  de  la  volonté 
, du  roi , de  prendre  vis-à-vis  de  la  Prusse  un  ton 
^ menaçant  qu’il  ne  pouiTait  soutenir.  ♦» 

Toutefois  le. roi  ajant  appris  de  l’impératrice- 
ülIfctiiQr”  reine  qu’elle  avait  fait  à Braunaw,  par  le  baron  de 
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Tliugut  , de  nouvelles  ptoposilious  au  roi  de 
Prusse,  qui,  quoique  modérées,  avaient  été  reje- 
tées par  ce  prince,  fit  écrire  au  chevalier  de 
Gaussen  , son  chargé  d’affaires  à Berlin,  la  lettre 
suivante  , en  date  du  20  août  1778. 

« L’impératrice-reine  , monsieur , a fait  part 
au  roi,  de  ses  démarches  auprès  du  roi  de  Prus- 
s/e,pour  tenter  de  renouer  la  négociation  qui  a 
été  si  malheureusement  interrompue.  Sa  majesté 
a accueilli  avec  d’autant  plus  de  satisfaction  ce 
témoignage  de  la  confiance  de  son  allié  , que  ses 
désirs  et  ses  vœux  pour  une  conciliation  n’ayant 
point  changé  avec  les  circonstances , elle  a cru 
▼oir  le  gage  de  leur  accomplissement  dans  l’atten- 
tion que  sa  majesté  impériale  a eu  de  fonder  les 
propositions  dont  le  baron  de  Thugut  a dû  être 
porteur,  sur  celles  que  le  roi  de  Prusse  lui  avait 
faites  lui-méme  dans  le  cours  de  la  première  négo- 
ciation. L’accueil  que  ce  prince  leura  fait  d’abord, 
la  nature  même  des  éclaircissemens  qu’il  avait 
demandés,  tout  semblait  fortifier  l’espérance  d’une 
prochaine  pacification  ; mais  elle  ne  pourrait  plus 
paraître  que  fort  incertaine , d’après  la  production 
du  nouveau  plan  que  sa  majesté  prussienne  a 
fait  communiquer  à la  cour  de  Vienne  , si  l’im- 
péralrice-reine  moins  sensible  à l’agrandissement 
du  pouvoir  de  sa  maison  qu’à  la  satisfaction  de 
contribuer  au  rétablissement  de  la  paix,  ne  s’était 
déterminée  à faire  une  ouverture , laquelle  se  con- 
VI.  i3 
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cille  entièrement  avec  les  vues  de  modération , 
de  désintéressement  et  de  justice  cjne  le  roi  de 
Prusse  a déclaré  vouloir  suivre  dans  la  présente 
discussion , et  qui  Semblent  ne  devoir  plus  laisser 
lieu  à aucune  difficulté. 

* » Sa  majesté  impériale  offre  de  renoncer  dès-à~ 
présent, et  pour  toujours , aux  prétentions  <ju  elle 
s’est  crue  autorisée  à former  sur  une  partie  de  la 
succession  de  Bavière,  et  aux  droits  qu’elle  pour^ 
rait  tirer  de  la  reconnaissance  que  l’électeur 
palatin  en  a faite  par  la  convention  du  3 jan- 
vier dernier,  et  enfin,  de  remettre  la  maison 
palatine  en  possession  et  en  jouissance  de  tout 
ce  qn’elle  a occupé  et  possédé  à dlfférens  titres 
dans  le  duché  de  Bavière.  Sa  majesté  impériale 
demande  en  échange,  que  le  roi  de  Prusse  veudle 
bien  renoncer  au  projet  de  réunir  à la  primogéni- 
ture  de  sa  couronne  les  deux  margraviats  de  Fran- 
conie  , aussi'  long-temps  qu’il  y aura  dans  sa 

maison  royale  , des  princes  pour  former  une  se- 

, < • • ' " 
coude  geniture. 

» Celte  compensation  qui  tient  au  système  d e- 
quilibre  que  les  deux  cours  paraissent  avoir  établi 
entre  elles  , semble  devoir  d’autant  moins  bles- 
ser les  intérêts  de  celle  de  Berlin  , que  le  roi  de 
Prusse  n’a  pas  témoigné  dans  le  cours  de  la  négo- 
ciation, attacher  un  bien  grand  pns  a cette 
i-éunion  ; que  ce  n’est  pas  même  lui  qui  en  a pro- 
duit l’idée  , et,  enfin,  que  la  masse  des  posses- 
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sions , cl  par  conséquent  des  forces  de  la  maison 
de  Brandebourg,  ne  serait  point  altérée.  Ces  con- 
sidérations étant  purement  intérieures  et  domes- 
tiques , le  roi  ne  doit  point  s’y  arrêter  ; mais  il  en 
est  d’autres-qui  tiennent  à l’ordre  public  , pt  sur 
lesquelles  sa  majesté  serait  autorisée , meme 
obligée , par  une  suite  de  la  bonne  correspon- 
dance qui  règne  entre,  sa  couronne  et  celle  de 
Prusse  à user  de  la  frajiciûse  que  sa  n\ajes(ë 
prussienne  lui  a montrée  dans  d’autres  occasions , 
pour  lui  communiquer  , sans  détours sa  façon 
de  penser,  sur  l’oocurrence  présente.  . ; . 

M Le  roi  n’a  flatté  dans  aucun  temps’la  cpur.de 
Vienne  sur  les  suites  de  son  entreprise  e.n  Bavière. 
Sa  majesté  ne  s’est  pas  permis,  de  juger  ses  droit»: 
elle  ne  les  connaissait  pas , sufHsan>ment  ; mais 
fidèle  aux  devoû'S  de  l’amitié  et  de  l’aUiaace , 
elle  a porté  ses  soins  les  plus  assidus  à mettre 
son  allié  fÇn  garde  contre  1«  dang^  d’une  occa- 
sion .qui.  pouvait  lui  paraître  trop  séduisante  , et 
à le  rappeler  aux  sentimeus  de  modération  et 
de  désintéressement  qui  seuls  conviennent  aux 
grandes  r puissances.  .. 

» Le,  roi  est  bien  éloigné  de  rapporter  à ses 
ipsinuations  et  à ses  cpq^ils,  le  parti  que  l’im- 
pératriçe-reine  a pris  de  reupneer:  à tous  ses 
droits  sur  une  partie  de  Ja  .Bavière.  Tout  l’hon- 
neur en  est  dû  à celte  ^auguste  princesse  qui 
n’a  consulté  dans  celte  occasion  que  sa  profonde 
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sagesse  et  son  amour  pour  l'humanité.  Par  un 
désistement  aussi  généreux , sa  majesté  impé- 
riale fait  cesser  la  cause  et  les  motifs  de  la  gueri’e  : 
elle  calme  les  inquiétudes  ; elle  dissipe  les  dé- 
fiances de  l’Allemagne , qui  ne  peut  plus  voir 
ses  privilèges,  ses  libertés  et  ses  droits  violés  ou 
menacés.  L’opinion  qui  aurait  pu  s’établir  à son 
préjudice , doit  nécessairement  changer.  Tout  ce 
qui  aurait  pu  lui  être  contraire  lui  devient  favo- 
rable , et  il  jM>urrait  arriver  qu’elle  serait  fondée 
à réclamer  ses  alliés  et  ménie  les  garans  de  la  paix 
de  Westphalie,  qu’on  avait  crU  pouvoir  invbqiier 
contre  elle  ; car  si  la  guerre  continue , après 
l’offre  d’un  sacrifice  aussi  magnanime  ^ ni  les 
intérêts  -de  la  Bavière , ni  ceux  de  la  maison 
palatine'  et  de  la  maison  de  Saxe',  ni  même  la 
sûreté  de  l’empire,  ne  pourront  plus  en  être  le  mo- 
tif. Sa  continuation  n’aura  donc  plus  qu’une  cause 
personnelle  à la  maison  de  Prusse,  et  la  guerre 
qui,  dans  le  principe,  était  annoncée  pour'une 
guerre  de  justice,  ne  sera  plus  qu’une  guerre  de 
rivalité  dont  les  suites  seraient  incalculables,  etc.» 

Le  roi , pour  ébranler  Frédéric  II , proposait 
ensuite  des  moyens  conclliatoîres  et  propres  à 
satisfaire  les  parties  intéressées.  Cette  lettre  fut 
communiquée  ‘àu  chancelier  d’état,  prince  de 
Kaunitz  ,'qui  en  parut  satisfait  à certains  égards, 
trouvant  qu’elle  renfermait  de  bonnes  choses  ; 
mais  que  pourtant  la  France  avait  trop  fait  dlr^ 
' « 
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à la  cour  de  Yieune  , en  déclarant  en  son  nom 
qu’elle  offrait  de  renoncer  aujourd'hui  et  pour 
toujours , à tous  ses  droits  et  prétentions  sur  la 
Bavière. 

Le  comte  de  Finkenstein  répondit  à la  dépêche 
que  lui  avait  remise  le  chevalier  de  Gaussen  par 
une  lettre , dans  laquelle , après  un  préambule]  de 
politesse,  il  disait  : « Sa  majesté  prussienne  a lieu 
de  juger  que  la  participation  que  la  cour  de 
Vienne  a donnée  à la  cour  de  France,  de  la  négo- 
ciation renouée  en  dernier  lieu , n’a  pas  été  aussi 
exacte,  aussi  fidèle  que  l’a  été  celle  que  le  baron 
de  Goltz  a été  chargé  de  lui  en  faire , et  elle  se 
. üatte  que  la  communication  de  toutes  les  pièces  re- 
latives à celte  négociation,  lui  aura  fait  voir  qu’il 
u’a  pas  tenu  à sa  majesté,  qu’elle  n’eût  un  succès 
plus  heureux  que  ne  l’avait  eu  celle  de  Berlin. 

t>  L’empressement  du  roi  à se  prêter  aux  dé- 
sirs de  l’irapératrice-reine , en  renouant  cette  né- 
. gociation , en  fournit  la  preuVe^la  moins  équivo- 
que , et  le  plan  même  que  sa  majesté  a fait  tenir 
à cette  princesse , ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
pureté  de  ses  intentions.  Sa  majesté  y offrait  à la 
cour  de  Vienne,  un  district  considérable  et  très 
fertile  de  la  Bavière , qiii  aurait  pu  faire  sa  con- 
venance par  sa  contiguïté  avec  les  états  hérédi- 
taires. Quoique  sa  majesté  ne  fût  plus  tenue  aux 
offres  faites  et  rejetées  avant  le  commencement 
des  hostilités,  celles-ci  les  égalaient  en  quelque 
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manière,  puisqu’il  n’y  était  plus  fait  mention  des 
ëquivalens  en  pays  demandés  alors;  mais  simple-  . 
ment  d’une  somme  eu  argent , pour  faciliter  la  sa- 
tisfaction due  à la  cour  de  Saxe.  Ce  plan  a été  re- 
jeté; il  aurait  été  à désirer  que  les  propositions 
qu’on  y a substituées,  eussent  été  admissibles. 

» Mais  la  première  de  ces  propositions  était 
d’une  nature  à ne  pouvoir  pas  être  acceptée.  Le 
roi  a constamment  déclaré  pendant  le  cours  de  la 
négociation  de  Berlin,  qu’il 'n’admettrait  jamais 
la  parjlé  qne  la  cour  de  Vienne  voulait  établir 
entre  les  droits  incontestables  de  sa  majesté  sur 
le  margraviat  de  Franconie,  et  les  prétentions 
destituées  de  tout  fondement  de  la  maison  d’Au-  • 
triche  sur  la  succession  de  Bavière.  I.cs  pays 
d’Auspach  et  de  Bareulh  n’apparllenrient  qu’à  la 
seule  maison  de  Brandebourg , et  il  n’a|îpartient 
qu’à  elle , «le  prendre  connaissance  do  l’ordre  de 
succession  qui  y est  établi.  Dès  qne  le  chef  de 
celte  maison  est  d’accord  avec  tous  les  princes 
qui  la  composent,  sur  la  réunion  deceS  provinces 
à la  prlmogéniture,  personne  n’est  en  droit  de  s’y 
opposer,  et  la  simple  formalité  de  la  confirmation 
impériale  ne  saurait  avoir  force  qu’en  faveur  des 
parties  intéressées , qui  sont  les  seuls  princes  de 
celte  maison.  11  est  inconcevable  comment  la 
cour  de  Vienne  peut  vouloir  compenser  des  droits 
aussi  incontestables  avec  des  prétentions  dont  la 
nullité  a été  prouvée,  et  contre  lesquelles  l’hérl- 
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lier  présomptif  de  la  itstison  palatine  a solemiel-« 
lement  protesté. 

» Le  roi  a donné  des  preuves  éclatantes  de  son 
désintéressement  dans  tout  le  cours  de  cette  af- 
faire ; mais  ce  serait  trop  prétendre  que  de  vouloir 
qu’il  se  dépouillât  du  patrimoine  de  ses  ancêtres  , 
pour  engager  la  cour  de  Vienne  à restituer  des 
possessions  qui  n’appartiennent  de  droit  qu’à  la 
maison  palatine.  Il  paraît  d’ailleurs,  que  celte 
cour  n’a  jamais  eu  un  dessein  sérieux  de  faire  cette 
restitution , puisqu’elle  s'est  ménagée,  par  la  clause 
ajoutée  à cette  proposition  ,une  porte  ouvei-te  pour 
faire  revivre  ses  prétendus  droits  sur  la  Bavière , 
en  réservant  aux  parties  intéressées  le  recours 
aux  voies  oi'dinaircs  de  la  justice,  pour  faire  va- 
loir leurs  prétentions.  Il  n’y  a qu’à  connaître  la 
politique  de  la  cour  de  Vienne,  son  intluence 
dans  les  tribunaux  de  l’empire,  et  la  facilité 
qu’elle  a de  s’y  procurer  la  pluralité  des  voix  , 
pour  prévoir  ce  qui  en  serait  résulté.  Cette  seule 
observation  à laquelle  le  sieur  Thugul  n’a  rien  eu 
à répliquer,  suffit  pour  faire  voir  que  les  vues  de 
sa  cour,  en  proposant  une  parité  injuste  par  elle- 
même,  n’ont  pas  été  aussi  désintéressées  qu’elle 
voudi’ait  le  faire  croire. 

» La  seconde  proposition  que  ce  ministre  a faite 
au  nom  de  l’impératricé-reine , n’était  pas  plus 
.acceptable  que  la  première.  En  supposant  que  le 
roi  fût  tenu  aux  offres  que  l’amour  de  la  paix  lui 
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avait  fait  faire  dans  la  négociation  de  Berlin,  et 
que  cette  même  considération  eût  pu  l’engager 
après  la  gueire  commencée,  à donner  les  mains 
à un  préciput  de  revenus , qui  supposait  même 
alors  quehjues  équivalons,  on  aurait  au  moins  dû 
s’attendre  que  la  cour  de  Vienne  se  contenterait 
d’un  district  déterminé  de  la  valeur  du  million  de 
florins  de  revenus  qu’elle  demandait.  Mais  l’é- 
tendue qui  a été  donnée  à cette  proposition , en  j 
ajoutant  la  partie  la  plus  riche  et  la  plus  considé- 
rable de  la  Bavière,  en  y comprenant  une  partie 
du  Danube,  et  tout  le  cours  de  l’Inn  et  de  la 
Salza,  et  en  voulant  par-là  s’approprier  les  salines 
de  Richcnhall  dont  la  Bavière  ne  saurait  se  pas- 
ser , et  qui  font  la  brauebe  la  plus  Importante  de 
ses  revenus;  le  projet  d’évaluer  tous  cesdislricts, 
d’après  les  principes  de  la  mauvaise  administra- 
tion qui  a été  établie  jusqu’ici  dans  ce  pays , 
et  de  s’ouvrir  par-là  une  nouvelle  source  de  re- 
venus au  préjudice  de  la  maison  palatine , le  ren- 
voi de  cette  évaluation  et  de  la  fixation  des  équi- 
valons qui  devraient  être  donnés  en  échange , à 
une  commission  éloignée  qui  ne  devait  avoir  lieu 
qu’après  la  paix;  le  refus  d’y  faire  intervenir  le 
roi  dont  la  concurrence  seule  pouvait  garantir  le 
duc  de  Deux-Ponts,  contre  les  artifices  de  la  mai- 
son d’Autriche,  et  contre  la  faiblesse  de  l’élec- 
teur palatin  qui  n’a  déjà  que  trop  sacrifié  lesln- 
lércls  de  sa  maison  ; toutes  les  circonstances  dont 
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une  seule  aurait  suffî  pour  faire  rejeter  cette  pro> 
position,  ne  pouvaient  par  leur  réunion  que  faire 
échouer  la  négociation.  > 

«Comment  le  roi  aurait-il  pu  abandonner  ainsi 
ses  alliés  à la  discrétion  de  la  cour  de  Vienne?  Le 
duc  de  Deux-Ponts,  qui  aiirait  été  encore  plus 
lésé  par  cet  arrangement  qu’il  ne  l’a  été  par  la 
convention  du  3 janvier,  n’aurait-il  pas  été  en 
droit  de  dire  que  l’intervention  du  roi  lui  a été 
plus  nuisible  qu’avantageuse. 

« La  cour  de  Saxe  dont  les  prétentions  sont 
fondées  sur  la  teneur  expresse  de  la  paix  de  W est- 
phalie , et  qui  devait  être  renvoyée  à un  arrange- 
ment éloigné  avec  la  maison  palatine , hors  d’état 
elle-même  delà  satisfaire,  n’aurait-elle  pas  été 
dans  le  cas  de  se  plaindre  elle-même  de  cette  in- 
justice; et  la  gloire  et  la  dignité  du  roi  n’auraient- 
elles  pas  été  compromises  par  un  accord  qui  loin 
de  remplir  le  but  que  sa  majesté  s’était  proposé, 
n’aurait  servi  qu’à  autoriser  l’oppression  de  ceux 
qui  ont  réclamé  son  appui  ? 

« Cet  exposé  fidèle  des  motifs  qui  ont  mis  sa 
majesté  dans  la  nécessité  de  rompre  cette  seconde 
négociation , suflira  jwur  prouver  que  ce  ne  sont 
pas  des  vues  personnelles  à la  maison  de  prusse 
qui  y ont  donné  lieu  ; que  celte  rupture  ne  chan- 
ge en  aucune  manière  l’état  de  la  guerre  que  sa 
majesté  se  voit  forcée  de  continuer,  que  la  cause 
en  est  constamment  la  même;  que  c’est  toujours 
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le  dëtnembremeQtde  la  Bavière  qui  en  faitTobjet, 
et  que  le  cas  de  réclamer  la  garantie  de  la  paix, 
de  Westphalie , existe  aujourd’hui  comme  par  le 
passé* 

M Le  roi  a trop  de  conhance  dans  l’amitié  et  les 
scntimens  d’équité  de  -sa  majesté  très  chrétienne  , 
pour  ne  pas  être  persuadé  qu’elle  rendra  justice  à 
sa  modération  et  à la  satisfaction  qu’elle  aurait  res- 
sentie ^ si  une  négociation  moins  insidieuse  l’avait 
mis  en  état  de  procurer  la  paix  à l’Allemagne  et 
à ses  états»  etc.  » 

L’ambassadeur  de  France  à Yiçnne»  baron  de 
Breteuily  ayant  eu  ordre  de  communiquer  celte 
réponse  de  la  cour  de.  Berlin  au  prince  de  Kau- 
nitz,  rend  compte  dans  sa  dépêche  du  3o  septem- 
bre , au  comte  de  Yergeunes*  de  la  conversation 
épineuse  qu’il  eut  h cette  occasion. 

«J’ai  lu,  dit  l’ambassadèur,  cette  réponse  de 
^ majestéprussienne  au  chancelier  d’état.  Quand  * 
cette  lecture  a été  finie,  nous  avons  tous  deux 
gardé  le  silence,  et  comme  j’ai  vu  qu’il  ne  voulait 
pas  le  rompre , j’ai  dit  : La  réponse  prussienne 
l’épètej^à  peu  près  les  discours  tenus  à M.  de  Thu- 
gut , avec  la  différence  qu’on  ne  cherche  plus  à 
désavouer  la  proposition  cpii  a été  faite , de  laisser 
à l’impératrice  un  million  de  florins  de  revenu 
dans  la  Bavière.  » 

» M.  de  Kaunitz  a encore  gardé  le  silence.  Après 
cette  réflexion  de  ma  pai’t,  et  pour  celte  fois,  je 
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me  suis  décidé  à attendre  qu’il  voulût  le  rompre.  ' 

Après  ([uelqnes  instans,  le  ministre  a enfin  ou- 
vert la  fwuche  pour  me  demander  : «Si  ma  cour 
ne  me  chargeait  pas  de  lui  en  faire  connaître  ce 
qu’elle  pensait  de  la  réponse  prussienne.  » — Je  lui 
ai  dit  que  je  venais  de  lui  exposer  la  principale  ( 

réflexion.  — «Je  suis  élomic , a-t-il  repris , que  vous  * 
n’ayez  pas  à me  communiquer  le  jugement  plus 
essentiel  qu’elle  en  porte,  et  ce  qu’elle  se  propose 
de  foire  en  conséquence.  »> — J’ai  répliqué  : Le  roi 
et  son  conseil  voient  avec  peine  que  le  roi  de 
Prusse  se  refuse  absolument  à la  proposition  no- 
ble que  l’imjiératrlce  fait  de  renoncer  à ses  droits 
et  prétentions  eu  Bavière , pourvu  que  sa  majesté 
prussienne  veuille  de  son  côté , renoncer  à la  réu-,  ' 

uiondcs  margraviats  à sa  couronne.  — J’ai  ajouté  • 
que  M.  le  chevalier  de  Gaussen  vous  mandait 
qu’il  avait  lieu  de  croire  que  rien  n’amènerait  le 
roi  de  Prusse  à un  arrangement  dans  le  territoire 
bavarois  à la  convenance  de  l’Autriche.  — M.  le 
prince  de  Kaunitz  a repris  vivement  : « Il  n’y  a 
plus  d’arrangement  de  ce  genre  qui  puisse  con- 
venir à l’impératrice.  Sa  majesté  impériale  est 
décidée  à s’en  tenir  à la  grande  proposition 
qu’elle  a faite  de  rendre  tout  ce  qu’elle  possède' 
eu  Bavière  contre  l’engagement  du  roi  de  Prusse  ’ ^ 

de  l ilsser  les  margi-avlats  dans  l’ordre  uatur(r!  y 

et  établi  pour  la  maison  de  Brandebourg.  » — J’aî  * 

répondu  que  la  proposition  de  tout  rendre  à 
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l’élecleur  palaliu  était  trop  honorable  pour  qu’on 
pût  chercher  à dissuader  rimpéralrice  de  cette 
démarche  distinguée  ; mais  qu’il  fallait  voir 
s’il  y avait  un  moyen  de  lui  faire  sortir  son 
effet  vis-à-vis  du  *"oi  du  Prusse , et  que  dans  le 
cas  où  il  serait  impossible  d’amener  sa  majesté 
prussienne  à remplir  la  condition  sine  qud  non  , 
il  serait  à désirer  de  trouver  d’autres  voies  pour 
arriver  au  grand  œuvre  de  la  paix. 

»>M.  le  prince  de  Kaunitz  m’a  avancé  alors  qu’il , 
n’y  avait  qu’un  cheniiu  à prendre  pour  y forcer, 
le  roi  de  Prusse:  c’éuiit^que  le  roi  voulût  bien 
soutenir  et  fortifier  le  langage  de  la  lettre  à M.  de 
Gaussen. 

«Nous  avons  causé,  et  discuté  long-temps  sur. 
^ celte  idée,  avecladifférencedenosopinionsà  cet 
égard.  Le  ministre  autrichien  a employé  tout  son, 
grand  art  et  son  talent , pour  me  persuader  qu’il 
fallait  que  le  roi  prît  un  ton  capable  de  faire  petdr 
au  roi  de  Prusse  , et  moi  je  me  suis  tenu  à vou- 
loir lui  démontrer  le  danger,  ou  aumoios  l’inutilité 
de  nous  compromettre  avec  le  roi  de  Prusse.  J’ai 
épuisé  toutes  les  raisons  qui  nous  défendent  de 
sortir  avec  sa  majesté  prussienne  du  ton  permis 
au  conciliateur.  . 

» J’ai  appuyé  mes  })riucipes  sur  tous  les  motifs 
du  plus  tendre  intérêt  pour  leurs  majestés  impé- 
riales. Tl  m’a  été  impossible  de  faire  convenir  M.  le 
prince  de  Kaunitz  qu’il  y eût  un  autre  langage  à 
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tenirauroi  de  Prusseque  celui  de  la  menace.  Enfin, 
monsieur , quand  j’ai  vu  rinutilitè  de  mes  efforts 
les  mieux,  fondés  pour  faire  partager  an  chancelier 
le  système  de  la  conduite  mesurée  que  nous  de- 
vons observer  dans  les  rapports  qui  s’établissent 
entre  le  roi  de  Prusse  et  nous , je  lui  al  déclaré  net- 
tement,querlen  ne  pouvait  nousdétcrmlnerà  nous 
compromettre  avec  sa  majesté  prussienne,  par  un 
ton  qui  aurait  droit  de  la  blesser,  et  qui  serait  d’au- 
tant plus  déplacé  de  notre  part,  que  nous  sommet 
encore  plus  hors  d’état  qile  de  volonté,  de  nous 
livrer  à d’autres  mesures,  qu’à  celles  que  notre 
guerre  avec  l’Angleterre  exige  que  nous  portions 
au  plus  haut  degré  de 'sdi le  et  de  vigueur.  Je  n’ai 
pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur , que  ce  pro- 
noncé tranchant  n’est  pas  resté  sans  quelques  ré- 
pliques humoriques  teintes  de  toutes  les  couleurs 
de  r affliction  la  plus  composée.  Je  connais  taui 
cette  marche  aujourd’hui , que , sans  y faire  atten- 
tion, j’ai  porté  le  discours  sur  cë  xpie  parait  pré- 
senter, et  sur  le  sénsquenousdonnOhs  àu  passage 
de  la  réponse  prussienne  sur  le  million  Je  préci- 
put,  et  j’ai  établi  que  puisque  le  roi' de  Prusse  re- 
connaît l’offre  qii’il  en  a faite  i'iLse'raît  à désirèr 
de  trouver  dans  cetaveu  une  nouvelle  base  de  né- 
-goclallon.  J’ai  dit  que  sous  ce  point  de  vue,  il'nous 
paraissait  qu’en  rassemblant  la  derniere  proposi- 
tion de  M.  Thugut  siu’  le  territoire  bavarois  à la 
convenance  autrichienne,  rejetée  par  le  roi  de 
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Prusse , et  l’objel  de  la  proposilion  prussienne  qui 
a paru  insuflisaiile  à la  cour  im|ieriale,  il  pourrait 
y avoir  moyeu  de  tirer  de  ces  deux  propositious  , 
une  U’plsième  idée  qui  prît  la  forme  et  la  mesure 
convenables  aux  deux  puissances.  M.  lepriucc  de 
Kaunilz  a rejeté  fort  loiu  cette  ouverture , et  est 
revenu  à sa  superbe  proposition  de  rendre  toute 
la  Bavière , comme  à Tunique  iiioyen  digne  de 
Tirapéralrlce,  et  a prétendu  que  toute  autre  né- 
gociation qui  aurait  un  autre  objet,  ne  serait  que 
la  source  intarissable  de  nouvelles  difficultés , ainsi 
que  de  procédés  eboquaus  et  d’interprétations 
encore  plus  re'voltantesdela  part  du  toi  de  Prusse 
à la.charge  de  la  maison  d’Autriche.  Je  me  suis 
peu  arrêté  à ces  grands  mots,  et  j’ai  coutiuué  mes 
raisonnemensdans  le  sens  d’une  troisième  propo- 
sition naissante  des  deux  rejetées  également  par 
lesdeu^  puissances  belligérantes.  J’ai  appelé  au 
génie  duprincede  Kaunitz  pour  cette  composition 
conciliatoire , en  lui  articulant,  qu’il  serait  de  ait 
sagesse, de  restreindre  suffisamment  la  mauièr^c 
(l’établir  le  préciput  d’uu  million  de  reveuu.  A c,e 
discours  , le  ministre  a prétendu  avec  un  peu  d’hu* 
meur,  que  toujours  nous  rentrions  dans  les  idées 
.du  roi  de  Pi  ussei«t  qu’ainsi  que  lui , nous^i’étiops 
oceppés  qu’à  diminuer’  J(»  justes  avantages  delà 
maison  d’Autriche.  J’ai  attaqué  fortement  cette 
réflexion,  et  j’ai  dit  qu’elle  serait  peut-être  même 
déplacée,  s'il  devait  nous  revenir  le  moin<h'e  petit 
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pro6t  daos  toute  celte  affaire;  mais  que  les  vues 
seules  de  la  justice  et  de  ramidéqui  nous  condui> 
saient,  ëtaieut  tix>p  claires  pour  noos  attirer  ce 
reproche,  que  nous  ne  connaissions  avec^  nos 
amis  que  le  langage  de  la  vérité  ; et 'que  si , dans 
cette  occasion,  elle  avait  des  côtés  désagréables; 
il  ne  dépendait  pas  de  nous  de  les  écarter  du  fonds 
de  la  question.  Ce  discours  a remis  la  tranquillité 
dans  notre  entretien.  M.  de  Kaunitz  m'a  dit  qu'U 
était  incapablede trouver  une  pro|)osition  du  genre 
de  celle  que  je  lui' indiquais,  qu'il  me  priait  de  lÿ 
lui  fournir.  .Vous  jugerez,  momuein';  combion  j’ai 
mordu  à cet  hameçon.  Alors  M.  le  prince  deK.aû- 
nilz  m’a  dit  que  c’était  à vous  à lui  tracer  une 
proposition  ^convenable  , puisqtie’'  vous  croj-ez 
d’une  part;  im|x>ssible  de- faire  adopteiiau  roi  de 
Prusse  la  résüUitibn  entière  delà  Bavière  avec  Ih 
clause  des  rtiargraviats^v-’et  de  ft’.'i«tre,  qne  vous 
pensiez  qu’il  fallait  en  iievenir  'ù<tin  arrangemeut 
territorial  aux.  dépens  de  la  Bavière,  eu  favein' 
de  la  maison  d’Autriche.  m:  our..  -■')  c.,! 

M Je  ne  mésuis  pas  plus  lalsséprendre  à cette^pré- 
position  qu’à  celle  qui  ni'avaitétépersonneile.  J’ai 
.fait  sentir  au  chancelier  d’état,  combien  il  était 
injuste  de  prétendre  que  le  roi,  qui  s’est  renfermé 
jusqu’ici  dans  un  si  grand  sileiloC'SUr  la  succession 
bavaroise,  vînt  prononcer  sur  lesoonvenandesàu- 
trichlennes,  et  leur  indiquerJeur  place  ainsi  rjue 
leur  étendue.  M.  le  prince  de  Kaunitz  a insisté  sur 
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cette  démarcbe  de  notre  part  par  tous  les  raison- 
nemens  de  la  plus  mauvaise  foi.  Je  les  ai  tous  re- 
poussés bien  franchement.  Enfin , le  ministre  m’a 
dit  que  cette  affaire  ne  finirait  que  par  les  évène- 
mens  de  la  guerre,  si  nousne  voulions  pas  prendre 
la  direction  des  moyens  d’une  manière  plus  déci- 
dée dans  tous  les  genres.  J’ai  dit  que  le  roi  ne  con- 
naissait et  ne  connaîtrait  qu’itne  façon  >de  s’en 
mêler;  en  répondant  par  tons  les  moyens  et  les 
senlimens  les  plus  tendres  à la  confiance  de  l’im- 
j)ératrice,  et  que  cette  façon  serait  de  se  tenir,  tou- 
jours avec  la  plus  grande  impartialité , placé  entre 
l’impératrice  et  le  roi  de  Prusse  pour  leur  com- 
muniquer leurs  vues/respêctivesi  -leur  en  dire 
(avec  vérité  son  avis,  et  chercher.à  y joindre  les 
idées  les  plus  conciliantes.  Malgré  tant  d’applica- 
tions précises  et  raisonnables,  M..  le  prince  de  Kau- 
nitz  a suivi  son  ‘désir  d’apprendre  du  roi  quelle 
serait  la  proposition  qu’il  pourrait  faire  pour  as- 
seoir le  million  de  préciput  en  Bavière,  etc.  » 

La  diplomatie  mise  ainsi  en  action  dans  le  dia- 
logue de  deux  personnages  habiles  s’attaquant  et 
se  repoussant  tour  à tour,  p'our  faire  prévaloir  des 
intérêts  contraires  , ou  tâcher  de  les  accorder 
malgré  la  haine  et.  la  rivalité  , offre  une  contro- 
verse de  cabinet  très  imposante,  et  la  lutte  la 
.plus  noble  de  la  sagacité ,, des  talons  et  de  la  pru- 
dence. Dans  ces  sortes  de  débats , l’historien  doit 
donner  entièrement  les  dépêches.  L’analyse  les  al- 
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tère,  ouïes  réduit  en  tableaux  mesquins  dans  les- 
quels on  ne  peut  se  foi  iner  une  idée  de  la  gi-andeur 
de  la  trempe  des  personnages  et  de  leur  véritable 
pose. 

Cependant  la  guerre  s’étant  engagée  entre  la 
Prusse  et  P Autriche  , Frédéric  111  était  entré 
en  Bohême  par  le  comté  de  Glatj; , le  5 juillet, 
et  avait  fixé  son  camp  en  présence  de  celui  del’em- 
]4creur;  mais  les  deux  souverains  restèrent  en  pré- 
sence . sans  oser  s^attaquer , et  le  roi  de  Prusse 
effectua  sa  retraite  de  la  Bohême , le  4 septembre 
suivant,  paree  que  la  disette,  la  maladie  et  la  dé- 
sertion se  mettaient  dans  son  armée. 

Les  mêmes  circonstances  forcèrent  le  prince 
Henri  de  Prusse  d’évacuer  la  Bohême;  et  le  géné- 
ral autrichien  surprit  le  18  juin  1779,  les  prus- 
siens auprès  des  Habels-Chewert.  Le^  prince  de 
llesse-Philipsladt  fut  fait  prisonnier  avec  220ofol- 
cats  et  officiers.  Ce  fut  là  le  principal  évènement 
de  celte  guerre  de  campemens  où  l’on  développa 
de  part  et  d’autre  de  grandes  forces  et  de  grands 
talens.  Tandis  que  Frédéric  1 1 1 n e voulait  pas  cora- 
])roraeltreune  gloire  ancienne,  Joseph  II  craignait 
de  débuter  par  quelqu’une  de  ces  fautes  ou  de  ces 
revers,  qui  décident  souvent  delà  réputation  mi- 
litaire d’un  prince.  Il  est  à remarquer  que  Frédé- 
ric lll  ranimant  sa  vieillesse,  se  porta  presque 
toujours  à l’offensive , tandis  que  son  jeune  rival 


conseillé  par  Laudon , l’épiait  froidement  et  sans 
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bouger , pour  le  surprendre  dans  quelque  fausse 

démarche. 

L’on  sent  que  la  circonstance  de  la  gueri’e  dé- 
clarée servit  de  motif  à la  cour  de  Vienne  pour 
insister  plus  vivement  sur  le  casus  fœderis  ; la 
cour  de  Versailles  s’y  refusant,  le  prince  de  Rau- 
nitz  dit,  dans  une  occasion, à l’ambassadeur  de 
France , baron  de  Breteuil  : « vous  nous  aban- 
donnez dans  une  occasion  bien  intéressante.  Le 
temps  en  amènera  peut-être  où  ce  souvenir  nous 
sera  sensible,  w 

Le  baron  de  Breteuil  fit  valoir  le  poids  énorme 
du  Ute-à-têLe  de  la  France  avec  l’Angleterre  , et 
tout  ce  que  cette  gi'ande  querelle  exigeait  de  sa 
part;  ajoutant  que  la  cour  de  Versailles  aurait  pu 
déjà  réclamer  pour  elle-même  l’effet  du  traité  de 
1756  ; et  qu’ainsi  il  était  sage  à l’Autricbe  de  ne 
pas  solliciter  d’un  côté  ce  qu’elle  ne  pouvait,  ni  ne 
Toulait  exécuter  de  l’autre.  Le  prince  de  Raunitz 
répondit  « que  dans  une  guerre  maritime,  la  France 
n’avait  pas  plus  de  droit  de  réclamer  I’alliance,que 
la  maison  d’Autriche  n’avait  de  moyens  de  la  secou- 
rir.» Le  baron  de  Breteuil  observa  que  le  traité  si- 
lencieux à cet  égard,  laissait  à sa  cour  le  droit  le 
plus  entier  de  former  des  demandes  que  le  roi 
avait  négligées  par  raison  de  pure  générosité. 

Le  prince  de  Raunitz  finit  en  disant  : u 11  vaut 
mieux  vous  en  tenir  à nous  parler  de  vos  impos- 
sibilités de  nous  secourir , que  de  vouloir  mettre 
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eu  ligne  de  compte  ce  droit  de  nous  réclaniei’ 
dans  une  guerre  maritime.  » 

La  contestation  entre  l’Autriche  et  la  Prusse  ,*778. 
paraissait  devoir  se  terminer  par  des  effusions 
de  sang  plu»  sérieuses  que  dans  la  précédente 
campagne^  lorsque  Catherine  II , poussée  par 
la  cour  de  Berhn,  fit  faire  une  représentation 
écrite  à la  cour  de  Vienne,  dans  laquelle,  après 
un  préambule  poli,  et  enveloppe"d’expressipns  d’es- 
tifoe,  elle  disait  : 

« L Allemagne,  par  sa  position  comme  par  sa 
puissance,  est  le  centre  de  toutes  les  affaires  et  de 
tous  les  intérêts  de  l’Europe.  L’intégrité  de  sa 
forme  de  gouverttement  ou  les  altérations  qui  y 
seraient  faites,  la  tranquillité  dont  elle  jouit  ou  la 
guerre  qui  la  déchire,  intéressent  au  plus  haut  de- 
gré tous  les  autres  états,  surtout  ce»x  qui,  comme 
l’empire  de  la  Russie , joignent  '.nx  intérêts  et  aux  , 
connexions  naturelles  d’état  à^état,  et  à des  liai- 
sons  d’amitié  avec  la  plupart  des  princes  de  l’em- 
pire, des  considérations  d’une  allianceétroite  avec 
la  puissance  qui  s’est  armée  pour  s’opposer  à des 
voies  de  fait  de  la  part  de  la  cour  impériale  et 
royale.  11  n’est  donc  pas  au  pouvoir  de  l’impéra- 
trice, de  rester  dans  les  ternes  de  l’extrême  ména- 
gement qu  elle  a eu  d’abord,  de  se  refuser  k tout 
examen  des  droits 'à  la  succession  de  Bavière.  Sa 
majesté  se  voit  obligée  au  contraire,  d’y  enfrèé 
maigre  elle , et  puisqu’elle  est  forcée  de  dire  soii 
* ..  . x4.. 
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sculinicnl,  elle  le  fait  avec  la  francliise  propi e a 
son  caractère.  Sans  discuter  les  droits  du  corps 
germanique,  et  ne  prenant  d’autre  règle  que  l’é- 
quité naturelle  et  les  principes  de  toutes  les  so- 
ciétés, tout  ce  qui  s’olfre  à sa  majesté  impériale 
dans  l’importante  question  qui  agite  tout  l’empire, 
c’est  que  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne,  d’au- 
ciennes  prétentions  négligées  pendant  plusieurs 
siècles,  et  oubliées  dans  le  traité  de  Westphalie, 
sont  aujourd’hui  mises  eu  avant  contre  ce  meme 
traité,  qui  fait  la  base  et  le  boulevard  de  la  cons- 
titution du  corps  germanique;  c’est  que  la  ma- 
nière dont  elles  ont  été  exercées , est  plus  opposée 
encore  à cette  paix  sacree,  la  plus  solennelle  qui 
ait  jamais  existé  dans  le  monde  chrétien  ; c’est 
enGn,  que  la  guerre  qui  va  soutenir  ses  premières 
démarches,  met  en  un  danger  éminent  la  consti- 
tution de  l’empire,  et  que  de  son  renversement 
s’ensuivrait  une  secoussç  violente  pour  tous  les 
états  qui  l’avoisinent,  un  dérangement  d’ordre  et 
d’équilibre  pour  toute  l’Europe,  et  de  là  un  dan- 
ger possible  pour  l’empire  de  Russie,  fût-ce  dans 
les  temps  les  plus  éloignés,  qu’il  est  de  la  sagesse 
d’un  bon  souverain  de  prévoir , et  sur  lequel  la 
cour  impériale  de  Russie  ne  peut  qu’adopter  les  , 
propres  principes  et  les  maximes  de  la  cour  im- 
périale et  royale  en  ])arell  cas.  Sa  majesté  impé- 
riale n’a  pu  peser  des  considérations  aussi  graves, 
sans  se  permettre  de  faire  un  nouvel  effort  auprès 

^ • 


Digitized  by  Google 


DE  LA  DIPLOMATIE.  2i3 
de  leurs  majestés  impériales  et  royales',  en  les  in- 
Titant  par  tous  les  principes  d’érpiité  et  les  senti- 
mens  d’humanité  qui  leur  sont  si  naturels,  à faire ^ 
cesser  les  troubles  présens  de  l’empire  germani- 
que, en  convenant  définitivement  avec  sa  majesté 
le  roi  de  Prusse  et  les  autres  parties  intéressées ,. 
tr un  arrangement  légal  et  à V amiable , de  toute 
la  succession  de  Bavière,  conformément  aux 
lois  et  aux  constitutions.  C’est  ainsi  que  sa  ma- 
jesté impériale  ose  encore  exprimer  ses  vœux 
pour  le  maintien  de  la  paix.  Elle  se  (latte  que  sa 
démarche  ne  sera  reçue  que  comme  une  nouvelle 
preuve  de  la  confiance  sans  bornes,  qu’elle  met  eu 
* la  modération  et  l’humanité  de  la  cour  impériale 
et  royale,  et  dans  les  sentimeus  personnels  pour 
elle,  de  sa  majesté l’impératrice-reine;  et  elle  sou- 
haite d’autant  plus  qu’elle  produise  un  heureux 
effet,  qu^il  en  coûte  infiniment  à son  amitié  pour 
leurs  majestés  impériales  et  royales,  d’être  obli- 
gée de  déclarer  qu’elle  ne  saurait  voir  indifférem- 
ment la  guerre  allumée  en  Allemagne , tant  pour 
sou  objet,  que  pour  ses  circonstances  et  scs  effets 
possibles,  et  qu’elle  devra  prendre  en  une  juste  et 
sérieuse  considération,  ce  qui  convient  aux  inté- 
rêts de  son  empire,  à ceux  des  princes  ses  amis , 
qtii  ont  réclamé  son  appui,  et  surtout  à ses  obliga- 
tions envers  son  allié.  » ‘ 

' a cour  de  Versailles , à qui  cette  déclaration 
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fut  communiquée,  la  jugeant  au  moins  commina- 
toire, par  la  partialité  et  la  chaleur  du  style  qui 
y régnait;  et  pressentant  de  plus,  que  la  part 
qu’elle  prendrait  à la  guerre  contre  la  Prusse,  ne 
ferait  que  décider  la  Russie  à la  secourir,  et  à se 
liguer  en  commun  avec  l’AngletciTe,  d’où  il  ré- 
: sulterait  un  embrasement  général  ; engagea  l’iin- 
pératrice-reine , par  la  considération  de  l’embarras 
qui  en  résulterait  pour  les  deux  cours  alliées , à 
agréer  les  ouvertures  de  la  Russie,  qui  pourtant 
annonçait  avoir  en  vue,  un  arrangement  légal  et 
amiable  de  toute  la  succession  de  Bavière. 

En  conséquence  de  cette  invitation , et  d’après 
wl^iion  propre  conviction , l’impéralrice-reine  écrivit  ' 
entre  ^^TAu-  * Catherine  II , qu’elle  lui  demandait,  soit  sa  iné- 
dialion,  soit  ses  bons  offices.  Mais  l’impératrice- 
reine , qui  sentait  que  la  médiation  de  la  cour  de 
Pétersbourg,  pourrait  bien  n’ètre  pas  tout-à-fait 
dégagée  de  partialité,  écrivit  à Louis  XVI  pour 
lui  demander  de  concourir  également  à la  paix 
par  sa  médiation.  Le  roi,  qui  avait  l’intérêt  le 
plus  tlirect  a ce  que  la  Russie  ne  décidât  point  la  ♦ 
contestation  par  son  influence , accepta  la  média- 
tion , et  écrivit  à cette  occasion , à l’impératrice 
la  lettre  suivante,  en  date  du  lo  décembre]  1778. 

« Madame  ma  soeur  et  belle-mère, la  commu- 
nication que  votre  majesté  m’a  donnée  de  la  ré- 
••  ponse  qu’elle  s’est  détenninée  à faire  à la  repré- 
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tentation  de  sa  majesté  impériale  de  Russie,  et  à 
l’acceptation  qu’elle  a faite  de  sa  médiation , a droit 
à mes  plus  sincères  applaudissemens.  Votre  ma- 
jesté rappelle  par  ce  procédé  si  noble,  et  si  décent 
ceux  dont  j’ai  lieu  de  croire  que  cette  princesse 
n’est  pas  sans  rei»ret  de  s’en  être  écartée  trop  fa- 
cilement. Sensible  à la  confiance  que  votre  ma- 
jesté me  témoigne,  et  que  je  mé  trouve  à même 
de  mériter,  dans  mon  tendre  intérêt  pour  sa  pro- 
périté  et  ^wur  sa  gloire , je  saisis  avec  empresse- 
ment l’occasion  qu’elle  me  présente  de  seconder 
ses  généreuses  intentions  pour  accélérer  la  paix 
de  ses  états  et  celle  de  l’Allemagne .... 

» Je  mande  au  baron  de  Breteuil  à se  concerter 
av-ec  le  prince  de  Kaunitz,  sur  la  proposition  à pro- 
duire , sur  laquelle  votre  majesté  se  décidera , et 
sur  la  forme  la  plus  convenable  à donner  à'ioute 
la  négociation  } et  je  l’autorise  à communiquer  le 
tout  en  mon  nom , et  sans  attendre  de  nouveaux 
ordres  de  ma  part,  soit  à la  cour  de  Pétersbourg, 
soit  directement  à celle  de  Berlin , soit  à toutes  les 
deux,  ainsi  que  votre  majesté  le  jugera  à propos. 

» Je  suis  trop  persuadé  au  reste,  de  ce  que  les 
«ouverains  se  doivent  à eux -mêmes , pour  n’avoir 
pas  dans  la  plus  haute  considération  la  dignité  de 
votre  majesté;  et  pour  ne  pas  la' soigner  comme 
la  mienne  propre. 

» Je  la  prie  de  se  reposer  sur  ma  tendresse 
filiale  pour  sa  personne* et  sur  les  seutimeus  de 
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l’estime  et  de  l’amilié  la  plus  parfaite,  avec  la- 
quelle je  suis, 

» De  votre  majesté , bon  frère  et  beau-fils.  » ■ 

k fc' 

* Signé  Louis. 

Le  roi  en  même  temps  envoyaità  l’impératrice  ^ 
deux  plans  pacifiques,  qu’il  lui  laissait  la  faculté 
de  modifier.  » \ 

La  cour  de  Versailles  fit  savoir  incontinent  à 
celles  de  Pétersbourj»  et  de  Berlin,  qu’elle  était 
très  disposée  à concourir  à la  médiation;  ce  qui 
ayant  été  accepté  , le  roi  nomma  pour  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  au  congrès  de  paix,  le 
baron  de  Breleuil,  et,  l’impératrice  de  Russie, 
nonitna  de  son  côté  le  prince  Repnin , qui  était 
son  ministi'e  plénipotentiaire  près  le  roi  de  Prusse. 

La  cour  de  Versailles  se  bâta  d’exercer  sa  mé- 
diation entre  rimpéralrice- reine  et  le  roi.de 
Prusse,  en  leur  faisant  passer  un  plan  de  pacifi- 
cation , dont  les  bases  étaient  : ’ , , 

1°.  Que  la  cour  do  Vienne  garderait  la  partie 
de  la  Bavière,  située  entre  le  Danube,  l’Intt  et  la 
Sglza,  faisant*  partie  de  la  généralité  de  Boiu’g- 
* bausen',  savoir  les  bailliages  de  Wilshut  , de 
Biaunaw , de  Fribourg , de  Mattigkoven , de  Ried 
et  de  Scharding  ; ‘ 

2”.  Que  la  nouvelle  convention  avec  rélecteur 
palatin,  serait  conclue  èt  signée  le  même  jour  que 
le  traité  de  paix  ; 
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S".  Que  le  roi  de  Prusse  serait  maître  de  réunir 
les  deux  margraviats  à la  primogëniture  de  sa 
maison  ; 

4'».  Qu’il  serait  fait  entre  lui  et  l’électeur  pa- 
latin, une  couvcntioa  sur'la  succession  de  Juliers 
et  de  Berg. 

Ce  plan  fut  communiqué  à la  cour  de  Vienne, 
qui  l’accepta  le  1 1 janvier  lyôg.  Le  roi  de  Prusse 
avant  de  répondre  définitivement,  voulut  consul- 
ter la  cour  de  Pétersbourg , son  alliée,  et  dans  les 
premiers  jours  de  février,  il  donna  X nltimatÛTn 
suivant,  lequel  est  important,  puisqu’il  servit  de 
base  à la  paix.  , 

Frédéric  III  remit  son  ultimatum  en  réponse 
au  |>lan  de  pacification  proposé  par  la  France. 
Il  portait  : 

V,  Le  roi  très  ebrélien , ayaüt  fait  rédiger  et 
communiquerauroi,par  le  canal  de  ses  ministres, 
le  baron  de  Breteull  à Arienne,  et  le  marquis  de 
Pons  à Breslau,un  plan  de  pacification  entre  le 
roi  et  sa  majesté  l’impératrice-relne,  et  celui  d’un 
arrangement  avec  la  maison  palatine,  le  roi  a 
reçu  ce  plan  avec  l’attention  et  la  déférence  duc 
à cette  marque  d’amitié  et  aux  grands  sentimens 
de  sa  majesté  très  chrétienne,  Sa  majesté  ne  pou- 
vantregarder  lesdits  plans  comme  ultimatum , 

parce  qu’ils  ne  lui  furent  pas  présentés  xomme 
tels,  elle  ne  pouvait  pas  aussi  y répondre  défini- 
tivement, avant  que  de  s’étre  concertée  là-dessus 
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avec  les  parties  principalement  intéressées,  et 
avec  sa  majesté  l’impératrice  de  Russie , qui , en 
sa  qualité  d’alliée,  joint  également  celle  de  puis- 
sance médiatrice.  Cependant,  pour  accélérer  d’au- 
tant plus  la  négociation , elle  a fait  faire  par.  son 
ministère  une  réponse  verbale  au  marquis  de 
Pons,  d’après  les  idées  qui  lui  paraissaient  les 
plus  conformes  aux.  intérêts  des  parties  princi> 
pales , et  qu’elle  savait  leur  tenir  le  plus  à cœur  ■ff 
comme  sa  majesté  l’impératrice-reine  vient  de  dé- 
clarer ses  intentions  précises,  sur  l’ouvrage  gé- 
néral de  la  pacification,  par  une  note  que  M.  le 
baron  de  Breteuil  a adressée  au  prince  Repnin , 
et  que  celui-ci  vient  de  communiquer  au  minis- 
tère du  roi , sa  majesté  ne  veut  pas  différer  plus 
long-temps  à s’expliquer  sans  réserve  sur  le  fond 
et  sur  l’essentiel  des  conditions  de  la  paix  et  de 
l’accommodement  à faire,  sans  s’arrêter  à plu-^ 
sieurs  termes  et  allégations  de  cette  note,  qu’on 
ne  veut  pas  relever. 

» Sa  majesté  consent  que  là  convention  parti- 
culière de  l’accommodement  sur  la  succession 
de  Bavière  à conclure  entre  sa  majesté  l’impëra- 
trice-reine,  l’électeur  palatin  et  M.  le  duc  de 
Deux-Ponts,  qui  y prendra  part  en  qualité  de 
partie  principale  contractante , de  même  que  la 
convention  à conclnre  entre  la  maison  palatimç 
et  M.  l’électeur  de  Saxe  siu*  la  succession  de  Ba- 
vière , soieut  annexés  à son  traité  de  paix  et  cen- 
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sé«s  en  faire  partie,  et  soient  garanties  par  les 
puissances  médiatrices , ainsi  que  le  traité  de  paix 
même. 

» Les  conditions,  sous  lesquelles  le  roi  a offert 
à sa  majesté  l'impératrice-reine  la  cession  d’une 
partie  du  district  de  Burghausen,  au  mois  de  juillet 
de  l’année  dernière,  ainsi  que  par  sa  réponse  ver> 
baie,  ne  lui  ont  pas  paru  onéreuses.  Sa  majesté  u’a 
pas  cru  aussi  porter  aucun  préjudice  à sa  majesté 
l’impératrice-reine , en  lui  offrant  au  lieu  de  ladite 
partie  du  district  de  Burghausen  sans  condition, 
un  district  du  Haut-Palatiuat.  Cependant  comme 
sa  majesté  impériale  et  royale  insiste  sur  la  partie 
susmentionnée  du  district  de  Burghausen  , avec 
les  limites  et  sous  les  conditions  qui  sont  énon- 
cées dans  les  art.  IV , V et  VI  du  projet  d’arran- 
gement avec  la  maison  palatine,  proposé  par  la 
cour  de  France,  le  roi  pour  lever  toute  difhcullé, 
ne  prétend  pas  s’opposer  à la  cession  de  ce  dis- 
trict , et  n’insiste  pas  aussi  sur  un  paiement  de  la 
quote-part  des  dettes  de  la  Bavière,  et  pour  con- 
courir autant  que  possible, aux  désirs  de  sa  ma- 
jesté l’impératrice  - reine  , sa  majesté  disposera 
M.  le  duc  de  Deux-Ponts  à consentir  à cette  ces- 
sion , sous  la  condition  énoncée  dans  le  plan  de 
pacification,  que  sa  majesté  Timpératrice-reine  re- 
noncera à toute  prétention  quelconque  sur  les 
états  et  la  succession  de  Bavière,  et  que  cette  suc- 
cession soit  assurée  ù^tonte  la  maison  palatine,  et 
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uommément  à la  ligue  de  Deux-Ponls,  d’une  ma- 
' nière  qui  la  mette  à l’abri  de  toute  contestation. 
On  attend  aussi  de  l’équité  de  sa  majesté  l’impéra- 
trice-reine,  qu’eu  égaixl  à l’empressement  de 
M.  le  duc  de  Deux-Ponts  d’entrer  dans  ses  vues^ 
elle  voudra  écouler  favorablement  les  représen- 
tations justes  et  raisonnables  que  ce  prince  pour- 
rait lui  faire. 

a Sa  majesté  l’impératrice-reine  et  le  roi  pour- 
raient se  joindre  à l’électeur  palatin  et  au  duc  de 
Deux-Ponts,  pour  requérir  l’empereur  et  l’empire 
de  conférer  à toute  la  maison  palatine  les  fiefs  de 
l’empire  situés  en  Bavière  et  en  Souabe  ,tels  qu’ils 
ont  été  possédés  par  le  défunt  électeur  de  Bavière. 

»Le  roi  n’insiste  pas  sur  ce  que  sa  majesté  l’im- 
* pératrice  reine  contribue  par  la  somme  d’un  mil- 
lion d’écus,  à la  satisfaction  des  prétentions  allo- 
diales de  M.  l’électeur  de  Saxe;  mais  sa  majesté 
s’attend  que  la  cour  impériale  et  les  cours  média- 
trices lui  indiqueront  d’autres  moyens  de  satisfaire 
son  altesse  électorale  de  Saxe,  d’une  manière  juste 
et  raisonnable  sur  ses  prétentions  à la  succession 
allodiale  de  Bavière;  sa  majesté  ne  pouvant  pas 
abandonner  ce  prince,  son  ami  et  allié,  dans  la 
poursuite  de  ses  droits.  ' 

» II  conviendrait  que  la  seigneurie  de  Mindel- 
heim  fût  cédée  directement  à M.  l’électeur  de  Saxe, 
pour  faire  partie  de  sa  satisfaction , et  que  sa  ma- 
jesté i’iinpératrice-reine  et  l|i  maison  palatine  re- 
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noncent  en  sa  faveur  aux  prétentions  qu’elles 
pourraient  former  sur  cette  seigneurie, 
k » Le  roi  n’a  aucunement  proposé  à sa  majeslé 
rimpératrice-reine , de  renoncer  aux  droits  de  féo- 
dalité, de  raclmt  et  de  réversibilité  de  la  Lusace , 
dans  la  vue  d’effectuer  l’échange  des  pays  d’Ans- 
, pach  et  de  lîareutli  contre  les  deux  Lusaces.  Sa 
majesté  a ahandouné  cette  idée  dès  fpi’elle  a ren- 
contré dcsdiflicu1tés,.ete]Ieadouué  trop  de  preu- 
ves de  son  désintéressement  dans  toute  l’affaire 
de  la  Bavière,  pom-  qu’un  pareil  soupçon  puisse 
avoir  lieu.  Cependant,  pour  l’écarter  tout  à-fait, 
elle  consent  cju’il  ne  soit  plus  question  de  cesre- 
uonciations..Mais  comme  sa  majesté  l’impératrict  - 
reine  a déjà  offert  dans  les  plans  de  la  cour  de 
•Versailles  de  renoncer  en  faveur  de  la  cour  pala- 
tine à ses  droits  de  féodalité  sur  le  comté  de  Sclion- 
bourg,  le  roi  espère  que  sa  majesté  ini|îérlale  et 
royale  ne  fera  pas  difficulté  de  faire  cette  reno!  - 
* dation  directement  vis-à-vis  de  l’électeur  de  Saxe, 
et  même  de  l’étendre  à ses  autres  féodalités  en 
Saxe,  hors  de  la  Lusace,  d’autant  plus  que  ces 
droits  ne  sont  d’aucun  rapport,  et  que  sa  majesté 
en  a déjà  souvent  offert  la  cession  dans  les  négo- 
ciations ])récédeutcs.  t 

» Pour  procurer  une  espèce  de  satisfaction  à la 
maison  de  Mocklenibourg , pour  scs  prétentions 
sur  une  ])<u'lie  du  Landgraviat  de  Leuctenbei'g, 
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on  propose  que  sa  majesté  l’empereur  voudra  bien 
lui  conférer  le  privilège  de  non  appellando. 

» Le  roi  persiste  à ne  rien  exiger  de  son  côté  * 
sinon  que  pour  faire  cesser  les  doutes  qu’on  a éle- 
vés sur  le  droit  que  sa  majesté  aurait  de  réunir  à 
la  prlmogéniture  de  sa  maison , les  deux  principau- 
tés de  Bareiith  et  d’Anspach,  au  cas  d’extinction 
de  la  ligne  qui  possède  actuellement  ces  deux  prin- 
cipautés , sa  majesté  l’inipéralrice-reine  s’engage 
pour  elle  et  ses  successeurs,  de  même  que  sa  ma- 
jesté l’empereur,  en  qualité  de  chef  de  l’empire , 
à ne  jamais  mettre  aucune  opposition  à ce  que  les- 
dits  pays  d’Anspacli  et  de  Bareutb  puissent  être 
incoi’porés  à la  prlmogéniture  de  la  maison  de 
Brandebourg.  L’on  ]X)urra  aussi  convenir  ultérieu- 
rement $ur  la  renonciation  réciproque  des  droits 
et  féodalités  que  la  couronne  de  Bohême  a dans  les 
principautés  de  Bareuth  et  d’Anspach,  et  de  ceux 
que  la  maison  de  Brandebourg  a en  Autriche. 

»Le  roi  ne  fera  pas  difficulté,  ainsi  qu’il  l’a 
déjà  déclaré,  de  renouveler  même  avec  M.  l’élec- 
teur palatin , la  convention  faite  en  1741,  au  sujet 
de  la  succession  des  duchés  de  Juliers  et  de  Bery , 
sous  les  mêmes  conditions  qu’elle  a été  conclue, 
dès  que  ce  prince  fera  les  démarches  nécessaires 
pour  remplir  ces  conditions.  Mais  cette  conven- 
tion, qui  ne  pourra  pas  faire  un  objet  du  présent 
traité,  entre  le  roi  et  sa  majesté l’impératrice-reine. 
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exigera  une  U-ansaclioo  parlicullère  entre  sa  ma- 
jesté et  la  maison  palatine^  sans  rintervention  de 
la  cour  de  France.  ^ 

» Sa  majesté  l’empereur  voudra  bien  accéder, 
en  sa  qualité  d’empereur , au  traité  de  paix  et  aux 
conventions  qui  en  fontpartie,  par  un  acte  séparé 
de  ratification  ; et  pour  y donner  encore  plus  de 
force , il  est  nécessaire  que  l’empire  y accède 
aussi,  et  qu’il  en  soit  requis  par  toutes  les  parties 
intéressées. 

» Le  roi  suppose  qu’il  n’est  question  pour  le  pré- 
sent, que  de  convenir  des  points  qui  composeront 
le  fonds  des  traités  à conclure  , et  que , dans  la 
suite  de  la  négociation  , on  rédigera  et  étendra  la 
forme  et  les  termes  de  tous  ces  traités , d’une  ma-* 
nière  qui  ne  puisse  porter  aucun  préjudice  aux 
droits,  aux  intérêts  et  aux  principes  de  toutes  les 
parties  intéressées  et  contractantes  de  part  et 
d’autre. 

' ' » Le  roi  ne  saurait  se  dispenser  de  déclarer  à 
son  tour  que  sa  majesté  propose  ces  explications 
comme  son  ultimatum , auquel  elle  ne  saurait  ad- 
mettre aucun  changement  essentiel  ; qu’elle  se 
flatte  qu’en  apportant  tant  de  facilités  au  rétablis- 
sement de  la  paix , cet  ouvrage  salutaire  ne  ren- 
contrera plus  de  difficultés;  mais  que  si,  contre 
toute  attente , ces  moyens  de  coneiKatJon  ue  de- 
vaient pas  être  acceptés , et  qu’au  contraire , on 
voulût  continuer  à mettre  en  parallèle  la  succès- 
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sion  d’Auspach  et  de  Bareutli  avec  celle  de  Ba- 
vière, et  à élever  des  contestations  sur  les  droits 
de  lamaison  deferandebour",  sa  majesté  nepourra 
jamais  admettre  une  parité  entre  deux  objets  tout- 
à-fait  différons;  qu’elle  ne  cessera  alors  de  soute- 
nir ses  droits  et  ses  principes  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  qu’elle  attend  de  la  justice  et  de  l’a- 
mitié de  ses  co-états,  ainsi  que  de  celle  des  hauts 
garans  de  la  paix  de  Westpbalie  et  des  puissances 
médiatrices,  qu’ils  lui  en  feront  sentir  les  effets 
dans  une  guerre  que  sa  majesté  soutient  sans  les 
moindres  vues  d’un  intérêt  particulier,  en  faisani4^ 
de  son  côté  les  sacrifices  les  plus  essentiels,  et  à**'*' 
laquelle  elle  a tâché  de  mettre  fin  par  les  preuves 
Jes  plus  évidentes  de  désintéressement  et  de  modé- 
ration , etc.  » 

La  cour  de  Vienne  accepta  cet  ultimatum , 
quoiqu’il  fût  moins  favorable  que  je  plan  offert 
par  la  France.  Les  deux  puissances  belligérantes; 
et  les  cours  médiatrices  étant  d’accord  sur  le  fond; 
il  ne  fut  plus  question  que  de  convenir  du  jour  et 
du  lieu  où  l’on  s’assemblerait  pour  airéter  les  arti- 
cles des  traités  définitifs  à intervenir,  entre 
l’impératrice-reine  et  le  roi  de  Prusse  ; 2°.  entre 
l’impératrice-reice  et  l’électeur  palatin  ; 3°.  entre 
les  électeurs  palatin  et  de  Saxe.  * 

La  ville  de  Teschen , daus  la  Silésie  autri- 
chienne, fut  choisie  pour  le  lien  du  congrès,  et  cet  te 
ville  et  son  territoire  furent.déclarés  neutres.  Le 
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baron  de  Breteull , qui  remplissait  les  fonctions  de 
plénipotentiaire-médiateur  pour  le  roi  de  France, 
arriva  à Teschen  le  lo  mars  : le  prince  Repnin, 
plénipotentiaire-médiateur  pour  la  Russie,  y ar- 
riva le  même  jour , et  les  conférences  s’ouvrirent 
le  i3mars. 

Quoique  l’on  fût  d’accord  sur  le  fond , il  se  ren- 
contra plusieurs  difficultés  assez  sérieuses,  dont 
les  deux  dépêches  suivantes  du  baron  de  Breteuil 
donneront  la  narration.  La  première  est  une  ré- 
ponse à ce  ministre , en  date  du  20  avril , à une 
lettre  de  l’électeur  palatin. 

«Monseigneur,....  je  ne  puis  pas  vous  dire  que 
l’article  contenu  dansla  vôtre  du  i3  (avril),  sur  la 
garantie  de  vos  pactes  de  famille  ^ m’ait  offert  la 
satisfaction  de  pouvoir  remplir  vos  intentions,  tant 
h cet  égard, que  sur  la  signature  deM.  le  duc  de 
Deux  - Ponts , comme  partie  contractante.  Qu’il 
me  soit  permis , monseigneur , de  vous  rappeler' 
que  le  désir  d’entrer  dans  vos  vues  et  dans  vos  prin- 
cipes, contre  cette  signature  de  M.  le  duc  de  Deux- 
' Ponts,  en  qualité  de  partie  contractante,  a engagé 
les  médiateurs  à chercher  un  moyen  qui  pût  à la 
fois  vous  complaire , et  donner,  sans  préjudice  des 
intérêts  de  votre  maison , la  possibilité  à M.  le  duc 
de  Deux-Ponts  de  se  conformer  à vos  volontés. 

» Nous  avions,  pour  remplir  ce  double  objet, 
imaginé,  M.  le  prince  Repnin  et  moi , de  proposer 
À M.  le  duc  de  Deax-Ponts  de  se  contenter  de  la 
VI.  i5 
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garanlie  des  pactes  de  famille , de  faire  connaître 
sou  a\ls  à la  cour  de  Vienne,  qui,  ainsi  que  votre 
altesse  sérénissime  électorale , désirait  que  M-  le 
duc  de  Deux-Ponts  ne  prît  point  dans  la  conven- 
tion la  qualité  de  partie  principale  contractante . 
Nous  avions  déterminé  M.  le  duc  de  Deux -Pouls 
à faire  agréer  au  l'oi  de  Prusse  qu’il  ne  parût  dans 
la  convention  que  comme  partie  accédante.  Nous 
étions  tous  d’accord  sur  ces  deux  objets.  M.  le 
duc  de  Deux -Ponts  s’applaudissait  d’avoir  suivi 
le  parti  le  plus  capable  de  vous  prouver  son  res- 
pect et  sa  soumission.  M.  le  prince  Repnin  et  moi, 
nous  nous  réjouissions  d’avoir  trouvé  à lever  ce 
point  de  difficulté,  par  une  idée  qui  n’avait  rien 
que  de  satisfaisant  pour  toutes  les  parties  intéres- 
sées à la  paix;  nous  avions  communiqué  le  même 
'"sentiment  à nos  cours,  et  nous  nous  croyions  tous 
au  moment  de  passer  à la  rédaction  des  traités  et 
conventions  : c’est  dans  cet  état  deï choses,  mon- 
seigneur , que  votre  lettre  du  i,3  de  oe  mois  m a été 

remise  le  i8.  : •'  ' 

» Je  n'ai  pas  besoin  dé  faire  à V.  A.  S.  E.  ^ 
le  tableau  de  ma  perplexité  et^  de  mes  alar- 
mes en  tout  genre , après  avoir  pris  lecture  de 
sa  lettre.  Je  ne  veux  vous  parler  que  de,  1a 
prompte' résolution  que  mon  zèle  à vous  servir 
m’a  fait  prendre , de  réunir  tous  mes  soins  et  rai- 
sonnemens , pour  obvier  aux  inconvéniens  de 
la  démarche  que  la  confiance  de  V.  A.  S.  Ei» 


' DE  LA  DIPLOMATIE.  227 

me  prescrivait.  Je  n’ai  pas  différé  un  moment 
à me  rendre  chez  M.  le  prince  Repnin , et  à 
y faire  appeler  M.  le  baron  de  Riedesel , pour 
leur  communiquer  le  changement  subit  des  me- 
sures que  nous  avions  eu  tant  de  peine  à faire 
adopter  pour  plaire  à V.  A.  S.  E. 

J’ai  lu  à ces  deux  messieurs  la  lettre  par 
laquelle  vous  revenez , monseigneur , k donner 
votre  consentement  à la  signature  de  M.  le  duc 
de  Deux-Ponts,  comme  partie  contractante,  en 
vous  refusant  à la  garantie  de  vos  pactes  de  fa- 
mille. J’épargnerai  à V.  A.  S.  E.  le  récit  de  ce  qu’a 
produit  ce  changement  répété  sur  le  médiateur 
russe  et  sur  le  plénipotentiaire  pnissien.  Elle  doit 
sentir  combien  il  m’était  pénible  d’entendre  ces 
deux  messieurs  en  appeler  à mon  devoir  de  média- 
teur , pour  partager  avec  eux  ce  qui  avait  droit  de 
les  surprendre  dans  mon  exposé , de  voir  déranger 
tout  ce  que  nous  avions  fait  jusque-là  pour  la 
paix  , et  de  les  voir  penser  qu’il  ne  leur  restait 
plus  que  la  ressource  de  recourir  aux  remèdes  les 
plus  violens  pour  y parvenir.  Il  m’était  aussi 
cruel  de  voir  que  V.  A.  S.  E. , après  avoir  fait 
des  efforts  généreux  pour  y contribuer,  serait 
pourtant  seule  la  cause  de  la  durée  de  la  guerre  , 
puisque  les  deux  puissances  belligérantes  se  trou- 
vaient d’accord  sur  les  articles  les  plus  essentiels. 
J’avoue  à V.  A.  S.  E. , que  quoique  j’eusse  prévu 
une  partie  du  mouvement  que  produiraient  ses 
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nouvelles  intentions , je  m’étais  flatté  qu’il  ne 
serait  pas  tout-à-fait  aussi  chaud.  Après  avoir  fait 
de  mon  mieux  pour  eu  arrêter  les  premières  réso- 
lutions , j’ai  instruit  M.  le  comte  de  Séefeld , et 
MM.  de  Golthagen  et  Gunther , de  tout  ce  qu  i 
s’était  passé  à l’annonce  de  ma  nouvelle.  J’ai  en- 
visagé la  suite  funeste  de  cet  incident , et  la  dou^ 
leur  certaine  que  V.  A.  S.  E.  ressentirait  d’en  être 
la  cause.' 

» M.  le  comte  de  Séefeld  et  MM.  vos  conseillers  , 
en  état  d’apprécier  comme  moi  la  disposition  des 
esprits  , m’ont  pressé  d’obtenir  du  ministre  de 
Prusse  et  du  médiateur  de  Russie , de  ne  point 
expédier  de  courrier  à Breslau  ( où  se  trouvait  le 
roi  de  Prusse  ) jusqu’au  19  matin.  Pour  m’assurer 
de  ce  retard  dans  leurs  rapports  , j’ai  indiqué  une 
conférence  pour  le  19,  à neuf  heures  du  matin. 

» M.  le  comtede  Séefeld  vous  dira,  monseigneur, 
qu’elle  a duré  près  de  deux  heures.  11  vous  rendra 
compte  du  feu  des  esprits , quand  j’ai  remis  vos 
intentions  sur  le  tapis.  11  vous  dira  les  extrémités 
auxquelles  nous  avons  vu  exposé  le  travail  du 
^ congrès , et  les  soins  des  puissances  médiatrices. 
Je  ne  veux  pas  multiplier  les  traits  trop  affligeans 
de  ce  tableau  , pour  l’ame  sensible  et  généreuse 
de  V.  A.  S.  E.  Je  ne  me  suis  réservé*  que  de  vous 
décrire  ce  que  la  modestie  de  M.  le  comte  de 
Séefeld  et  de  MM.  Goltha«en  et  Gunther  ne  vous 
dirait  pas  assez  } ce  sont  les  efforts  de  leur  zèle  ^ 
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la  force  et  le  courage  de  leurs  rai soonemens,  pour 
amener  la  volonté  du  ministre  de  Prusse  et  du 
médiateur  de  Russie  à condescendre  au  nouveau 
changement  que  Y.  A.  S.  E.  désirait.  J’ose  lui 
assurer  qu’il  est  impossible  de  résister  d’une  ma- 
nière plus  forte  pour  enlever  le  consentement  de 
tout  le  monde  , que  ne  l’ont  fait  les  rcprésentans 
de  V.  A.  S.  E.  Ils  ont  porté  le  courage  jusqu’au 
terme  qui  n’en  présentait  plus  que  les  effets  les 
plus  dangereux  , que  la  sagesse  de  votre  altesse 
avait  prévu  , et  que  sa  grandeur  d’amè  leur  avait 
prescrit  d’éviter.  C’est  alors  que  ces  messieurs 
ontannoncé  aux  médiateurs  que  votre  altesse  sêré- 
nissime  électorale  voulait  encore  faire  le  sacrifice 
de  son  opinion  sur  l’inutilité  de  requérir  la  ga- 
rantie de  ses  pactes  de  famijÿe , et  contribuer , 
par  la  démarche  la  plus  positive  à cet  égard  , à 
maintenir  un  arrangement  que  toutes  les  parties 
intéressées  èla  paix , regardaient  comme  absolu- 
ment nécessaire.  Je  vous  rendrais  trop  mal , mon- 
seigneur, le  calme  et  la  joie  que  cette  déclaration 
positive  des  plénipotentiaires  de  V.  A.  S.  E. , a 
répandus  dans  notre  conférence.  Elle  a été  ad- 
mise, ainsi  que  la  conditiqp  relative  à la  signature 
de  M.  le  du^  de  Deux- Ponts  , avec  une  satis- 
faction gén^le.  Nous  n’avons  plus  pensé  qu’à 
faire  nos  remerctmens  àM.  le  comte  de  Séefeld , 
et  qu’à  passer , sans  différer , aux  moyeni  de  ne 
pouvoir  plus  revenir  de  part  ni  d’autre  ^ sur  ce  der- 
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nier  proooncé.  Nous  avons  » en  conséquence  , 
arrêté  la  rédaction  de  l’art.  8,  tel  que  vous  le 
trouverez  cl-joint.  Les  puissances  médiatrices  se 
flattent  que  vous  en  approuverez  la  teneur,  et  que 
V.  A.  S.  E.  verra  dans  son  contenu  l’intérêt  qui 
les  anime  pour  son  repos , ainsi  que  pour  celui 
de  sa  sérénissime  maison. 

< » L’acte  séparé  dont  j’envole  la  copie  cl -jointe 
à V.  A.  S.  E.  , est  l’acceptation  nécessaire  de  sa 
part  et  de  celle  de  M.  le  duc  de  Deux-Ponts, 
de  la  garantie  des  puissances  médiatrices  et  belli- 
gérantes, r^uise  par  V.  A.  S.  E.  et  par  M.  le  duc 
de  Deux-Ponts. 

» La  forme  des  actes  d’accession  de  M.  le  duc  de 
Deux-Ponts  a été  aussi  arrêtée  et  convenue  una- 
nimement , telle  que  le  projet  doit  en  avoir  été 
communiqué  par  la  cour  de  Vienne  à V.  A.  E. 

» Pour  ne  rien  laisser  en  arrière, monseigneur, 
nous  avons  aussi  arrêté  d’un  commun  accord 
l’acte  d’accession  séparé  de  M.  le  duc  de  Deux- 
Ponts,  pour  la  convention  entre  V.  A.  S.  E.  et 
M.  l’électeur  de  Saxe,  etc.» 

Ou  ne  peut  dissimuler  qbe  cette  dépêche  ne 
soit  très-belle , soit  par  l’habileté  des  expédions  , 
et  par  l'adresse  avec  laquelle  le  baron  de  Breteuil 
annonce  à l’électeur,  la  douloureuse  sensation  de 
sou  changement  d’opinion  , soit  par  la  résolu  - 
lion  contraire  prise  par  les  ministres  de  l’électeur 
et  les  médiateurs,  et  la  'célérité  avec  laquelle  on 
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se  bâta  de  tout  termiaer  pour  prévenir  de  nouvelles 
variations  de  la  part  de  l’électeur , lesquelles 
eussent  pu , en  amenant  la  Rupture  du  congrès , 
renouveler  immédiatement  la  guerre.  En  ce  point, 
M.  de  Breteuil  se  montra  médiateur  impartial  ; 
car  il  remplit  son  devoir  contre  le  vœu  formel  de 
l’Autriche,  qui  ne  voulait  également  de  garantie 
des  pactes  de  la  famille  palatine , afin  de  pouvoir 
faire  faire  par  l’électeur  des  dispositions  qui  lui 
seraient  favorables  ; à quoi  la  cour  de  Berlin  ne  vou- 
lait point  se  prêter.  La  conduite  des  médiateurs 
judicieuse,  pleine  de  pi'évoyance  et  animée  d’une 
noble  fermeté  , leur  mérita  l’estime  et  la  recon- 
naissance de  l’Europe. 

Le  baron  de  Breteuil  eut  encore  besoin  de  toute 
son  habileté , pour  calmer  l’honneur  de  la  cour  de 
Vienne  aigrie  des  expressions  que  la  cour  de 
Berlin  insérait  dans  ses  réponses.  Il  écrivait  dans 
ces  termes , le  i6  avril  1779  « au  marquis  de  Pons , 
bien  digne  de  seconder  son  esprit  conciliateur  (i)  : 

« Je  dois  commencer  par  vous  dire,  monsieur, 
que  l’impératrice  a cru  pouvoir  se  dispenser  de 
répondre  par  écrit , aux  dernières  remarques  du 

(i)  Le  marquis  de  Pons,  homme  recommandable  par  ses  qua- 
lités morales , un  jugement  sain , et  de  la  prudence  jointe  à la  droi- 
ture de  cœur  et  d’espiit.  De  la  cour  de  Berlin,  il  passa  en  qualité 
d’ambassadeur  à Stockholm.  En  1 700,  il  fut  nommé  à fambassade 
d’Espagne;  mais  les  troubles  de  la  révolution  Fempécherent  de  se 
rendre  à son  poste. 
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roi  de  Prusse , parce  qu’il  ne  parait  plus  y avoir  de  i 
düHcuItés  assez  essentielles  pour  exiger  de  conti- 
nuer les  écritures,  et  aussi , parce  que  M.  le  prince 
de  Kaunitz  me  met,  par  la  lettre  qu’il  m’écrit, 
en  état  de  suppléer  à une  nouvelle  note  autri- 
chienne. Le  grand  article  à régler  étant  la  sûreté  de 
la  maison  Palatine , et  par  conséquent  la  garaotie 
des  pactes  de  famille  de  cette  maison , M.  le  comte 
de  Cobenzl  a reçu  ordre  de  me  dire  que  la  cour  de 
Tienne  consent  à garantir  les  pactes  de  famille 
dans  la  forme  proposée , au  moyen  de  ce  que 
M.  le  duc  de  Deux-Ponts  ne  signera  la  conven- 
tion qu’en  qualité  de  partie  accédante.  On  a en- 
voyé à Munich  pour  avoir  de  nouveau  , le  désir 
de  l’électeur  sur  cette  garantie , et  on  attend , 
sous  peu  de  jours , sa  réponse  positive  et  consen- 
tante. 

» M.  le  comte  de  Cobenzl  a eu  aussi  ordre  de 
m’assurer  que  l’impératncc  avait  reçu  avec  grand 
intérêt,  la  note  du  ministre  de  M.  le  duc  deDeûx- 
Ponts,  et  que  sa  majesté  impériale  promet  de  s’in- 
téresser sincèrement  et  chaudemeut  à faire  obte- 
niràM.  leduede  Deux-Ponts,  les  avantages  qu’il 
souhaite  de  l'électeur  palatin  ; bien  entendu  que 
cet  objet  particulier  ne  sei’a  pas  regardé  comme 
nécessaire  à la  paix,  mais  une  suite  de  l’intérêt 
qu’inspire  M.  le  duc  de  Deux-Ponts.... 

« Après  vous  avoir  dit,  monsieur,  les  nouvelles 
facilités  aux(pielles  l’impératrice  se  prête  avec  em- 
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pressement  pour  la  paix , et  avec  un  désir  très  sin- 
cère, de  se  reconcilier  avec  le  roi  de  Prusse,  je 
dois  maintenant  vous  dire  ce  que  sa  majesté  im- 
périale attend  en  retour  du  roi  de  Prusse,  et  ce 
que  je  vousprie défaire connaîtreàsamajestéprus- 
sienne  avec  la  même  franchis6|^  ainsi  qu’avec  la 
même  confiance  que  je  vous  l’éci'is. 

» La  cour  de  Vienne  a été  véritablement  affli- 
gée des  nouvelles  remarques  de  sa  majesté  prus- 
sienne sur  les  dernières  réponses  autrichiennes 
aux  observations  de  la  cour  de  Berlin.  Ces  remar- 
ques ont  paru  désobligeantes  par  le  tour  qui  y 
règne  ; elles  ont  produifdes  réflexions  et  des  mou- 
vemens  sensibles  qui  ont  porté  à croire,  et  surtout 
autorisé  quelques  personnes  à y trouver  la  preuve 
qu’elles  étaient  rédigées  telles  «jolies  sont , dans 
le  dessein  d’offenser  l’empereOTft  Vous  jugerez  , 
monsieur,  de  l’effet  que  produit  une  pareille  opi- 
nion sur  un  prince  plein  de  feu  et  d’honneur,  qui 
aiu-ait  peut-être  aussi  plus  de  penchant  pour  con- 
tinuer la  guerre,  que  de  satisfaction  è se  confor- 
mer aux  volontés  pacifiques  de  sa  mère.  Je  dois 
donc  vous  dire,  monsieur,  que  toutes  ces  difficul- 
tés de  mots,  et  de  tournures  de  phrases  ainsi  in- 
terprétées, ont  excité  une  humeur  violente,  et 
donné  des  prétextes  pour  établir  que  le  roi  de 
Prusse  ue  voulait  pas  finir  la  négociation  et  voulait 
])eul-êlrc  même  la  rompre.  Je  ne  vous  cacherai 
pas  qu’il  s’est  élevé  à cette  occasion,  dilTérens  sen- 
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timens  entre  l’impératrice  et  l’emperearquilesont 
tenus  dans  la  plus  vive  division  pendant  quatre 
jours , et  sur  lesquels  M.  le  prince  de  Kaunitz 
l'ange  à l’opinion  tranquille  de  l’impératrice  y a été 
de  même  quatre  jours,  sans  pouvoir  rien  effectuer  ■ 
sur  l’empereur,  ^ conforme  aux  vœux  et  aux 
principesinvai'iaUes  de  l’impératrice  pour  la  paix. 

» Dans  cette  position  des  choses  que  je  vous 
autorise  à confier  à M.  le  comte  de  Finkenslin  , 
comme  une  preuve  de  mon  estime,  démon  respeci 
))our  ses  vertus , et  de  la  justice  que  je  rends  à sa- 
modération,  j’espère  que  Je  roi  de  Prusse,  si  fort- 
au  dessus  des  petites  cliosès  par  la  manière  dont 
son  génie , sa  solide  gloire  et  ses  grandes  qualités 
les  lui  font  voir,  voudra  bien  venir  au  secours  des 
intentions  vraies  de  l’impératrice , et  passer  par- 
dessus toutes  les  difficultés  de  termes  etdetouqi 
nures  qui  sont  aujourd’hui  les  seuls  points  à ré- 
gler. 

a Ces  difficultés  portent  principalement  sur  l’ex- 
pression de  la  part  de  la  cour  de  Vienne , de  céder 
Mindelheim  , au  lieu  de  renoncer  à ses  droits 
sur  Mindelheim,  comme  le  projet  prussien  le 
porte;  sur  l’expression  par  affection,  et  la  phrase 
relative  : pour  répondre  à ces  marques  d^ affec- 
tion , etc. , etc. 

On  croit  à Vienne  qu’une  cession  ou  une  re- 
nonciation supposent  également  des  droits  , et 
que  quant  au  fond,  ce  serait  la  même  chose;  mais 
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on  fait  remarquer  dans  cette  dispute  grammati- 
cale , une  intention  désobligeante. 

» Quant  à l’expression  par  affection^  et  la  phrase 
relative,  on  croit  qu’il  est  tout  simpje  que  l’impé- 
ratrice dise  que  c'esX. par  affection  qu’elle  cède  à 
]V^.  l’électeur  palatin,  la  seigneurie  deMindelheim 
à laquelle  il  n’a  aucun  droit  ; qu’il  est  tout  simple 
queM.  l’électeur  réplique,  que  c’est  pour  répondre 
à ces  marques  d’affection  pour  l’impératrice;  de 
sorte  que  dans  l’un  et  l’autre  de  ces  difficultés , 
qui  n’ont  pas  en  effet  un  caractère  essentiel , on 
croit  à Vienne  ne  voir  que  l’intention  de  faire  des 
difficultés. 

» La  cour  de  Vienne,  en  se  renfermant  au  con- 
tenu Aeiultimatum  respectifs,qui  ont  faitla  baseet 
la  loi  commune  pour  les  traités  et  les  conventions , 
dit  qu’il  n’a  jamais  été  parlé  de  la  garantie  sur  la 
convention  entre  ^impératrice  et  l’ électeur  pala- 
tin ; de  sorte  que  l’impératrice  persiste  à se  refuser 
absolument  à cettegarantiequ’elle  regarde  comme 
contraire  à sa  dignité.  Elle  la  regarde  aussi  comme 
inutile  à la  sûreté  de  la  Bavière,  puisque  les  deux 
puissances  médiatrices  se  rendent  garantes  de  la 
convention.  J’ai  été  obligé,  monsieur,  par  le  vœu 
et  le  sentiment  du  roi  pour  la  garantie  des  puis- 
sances belligérantes , de  me  réunir  à l’opinion  de 
sa  majesté  prussienne  à cet  ^ard  ; mais  voyant 
l’opposition  invincible  de  la  cour  de.  Vienne  sur 
cette  garantie , mon  désir  de  voir  la  paix  sc  rétu- 
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Mil-,  me  porte  à me  détacher  des  sentimensque 

j'ai  eu  ordre  d’avoir  en  faveur  de  ladite  garantie. 

» Il  y aura  dans  la  journée  une  petite  con- 
férence entre^M.  le  prince,  M.  le  baron  de  Riede- 
scl,M.  le  comte  deCobeuzl  et  moi,  sur  différentes 
autres  petites  difficultés  de  mots  ou  de  tournures 
de  nulle  importance  , mais  sur  lesquelles  il  faut 
pourtant  être  d’accord  pour  ne  plus  être  accroché 
par  rien.  Si,  comme  jem’en  flatte,  le  roi  dePrusSQ 
qui  est  aujourd’hui  absolument  lemaitre  delapaix, 
veut  bien,  en  n’écoutant  que  sa  grandeur , aban-, 
donner  sans  restriction  les  petites  formes  ou 
pressions.sans  conséquence , et  donner  à l’impéra- 
trice, par  cette  facilité , tous  les  moyens  dont  elle 
a besoin , pour  se  mettre  au  dessus  de  tousles obsta- 
cles particuliers, que  l’excès  de  délicatesse  de  l’em-* 
pereur  lui  fait  éprouver  sur  le  fond  et  sur  lit  forme 
de  la  paix  ; les  puissances  médiatrices  et  leurs  re- 
jM’ésentans  ne  sauraient  trop  demander  à sa  majesté 
prussienne,  d’entrer  avec  son  amour  pour  l’buma* 
nité  dans  toutes  ces  considérations.  On  nç  peut 
aussi  s’empêcher  de  sentir  que  si  l’éclat  et  le  com- 
ble de  la  gloire  permettent  à sa  majesté  prussienne, 
tous  les  sacrifices  qui  peuvent  accélérer  la  paix  j 
il  n’est  pas  étonnant  que  l’empereur  dont  la  car- 
rière commence , soit  aussi  difficile  que  délicat, 
sur  les  plus  petite  formes  et  siu*  les  moindres  ex~ 
pressions.  » 

» Je  vous  demande , monsieur,  d’obtenir  du  roi 
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de  Prusse,  de  faire  connaître  sa  volonté  sur  le  con- 
tenu de  ma  lettre,  avec  la  célérité  accoutumée  de 
sa  majesté  prussienne,  et  avec  la  simplicité  qui 
lui  est  également  propre.  J’attends  cette  réponse 
avec  grande  confiance  pour  la  fin  de  notre  oeuvre. 

Vos  soins  y auront  une  bonne  part,  et  je  serai  char- 
mé d’en  joindre  la  reconnaissance  à tous  les  sen- 
timens  avec  lesquels  j’ai  l’honneur,  etc.  » 

Enfin,après  différens  délais  occasionnés  soit  par 
le  refus  de  l’électeur  palatin,  de  consentir  à la  ga- 
rantie des  pactes  de  famille , soit  à cause  de  la  quo- 
tité de  l’indemnité  pécuniaire  à accorder  à l’élec- 
teur de  Saxe,  soit  parce  que  les  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin,  avaient  des  procédés  quelquefois  peu 
concilians,  les  divei’S  traités  et  conventions  furent 
signés  à Teschen,  le  10  mai  1779. 

Le  préambule  du  traité  de  paix  entre  l’impé-  xriit^coii- 
ratrlce-reine  et  le  roi  de  Prusse,  portait: 

« Oue  le  feu  de  la  guerre  s’^étant  malheureuse-  garantie  «tel» 

® ^ France» 

ment  allumé  à l’occasion  des  différens  sui-venus 
sur  la  succession  de  Bavière  entre  sa  majesté  Ma- 
rie-Thérèse, impératrice  douairière  des  romains.... 
et  sa  majesté  Fredéric , roi  de  Prusse.... , leursdites 
majestés  ne  s’en  étaient  pas  moins  occupées  depuis 
lors, des  moyens  d’en  arrêter  les  progrès,  et  de  ré- 
tablir entr’elles , le  plutôt  qu’il  serait  possible , l’a- 
mitié et  la  bonne  Intelllgenceque  venait  d’altérer  ce 
fâcheux  évènement.  Que  par  suite  de  leurs  inten- 
tions et  de  leurs  sentimens  réciproques , leursdites 
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ma  jestés  a valeu  l établi  et  repris  à celte  fin  enlr’elles, 
plusieurs  négocialionspacifiqiies;  mais  que  comme 
le  succès  n’en  a point  été  favorable , et  qu’elles  ont 
jugé  moyennant  cela,  ne  pas  pouvoir  continuer  à 
travailler  directementau  rétablissement  de  la  paix, 
persistant  néanmoins  à la  désirer  sincèrement  de 
part  et  d’autre,  elles  s’étaient  déterminées  à récla- 
mer pour  cet  effet,  la  médiation  de  leurs  alliés 
respectifs , persuadées  qu’elles  pouvaient  mettre 
la  confiance  la  plus  entière  dans  les  sentimens  d’é- 
quité qu’ils  leur  avaient  témoignés  dans  tout  le 
cours  de  cette  occurrence. 

» Elles  les  ont  donc  requis  en  conséquence , et  sa 
majesté  très  chrétienne , ainsi  que  sa  majesté  im- 
périale de  toutes  les  Russies  (i)  ayant  bien  voulu 
s’en  charger,  il  a résulté  enfin  de  la  louable  réu- 
nion des  soins  de  leursdites  majestés,  l’heureuse 
réconciliation  entre  les  hautes  parties  belligé- 
rantes, etc. 

Par  l’art.  III , l’on  se  rendait  départ  et  d’autre, 
seize  jours  après  la  signature  du  présent  traité  de 
paix,  les  places,  villes  et  lieux  qu’une  puissance 
avait  occupés  sur  l’autre , et  ils  seraient  restî- 


(i)  L’alternative  entre  les  cours  de  France  et  de  Russie,  ainsi 
qn’entre  leurs  plénipotentiaires  respeetifs,  a été  observée  dans  tous 
les  instrumens  originaux  de  eette  pacification  , qui  furent  à cet 
effet  produits  et  échangés  en  double  par  les  parties  contractantes  et 
intéressées,  tant  entr’elles,  que  vis-i-vis  des  cours  médiatrices. 
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tués  par  rapport  aux  fortifications , à l’artillene 
et  aux  munitions  dans  l’état  où  ils  étaient  au  mo- 
ment de  l’occupation.  - • « 

Par  l’article  VU,  la  convention  signée  le  même 
jour  entre  l’impératrice-reine  et  l’électeur  pala- 
tin, était  censée  faire  partie  du  présent  traité. 

Par  l’article  VIII,  les  pactes  de  famille  de  la 
maison  palatine  , et  nommément  ceux  de  la  ligue 
• de  Birkenfeld , étaient  garantis. 

Par  l’article  XI , la  convention  entre  l’électeur 
de  Saxe  substitué  aux  droits  de  sa  mère  et  l’élec- 
teur palatin , était  pareillement  annexée  au  prê- 
tent traité  et  garantie  par  l’impératrice-reine  et 
le  roi  de  Prusse. 

Par  l’article  X,  l’impératrice-reine  s’engageait 
à mettre  aucune  oppasition  à ce  qtte  les  princi- 
pautés d’Anspach  et  de  Bareutb,  pussent  être 
réunies  à la  primogéniture  de  l’électorat  de  Bran- 
debourg, et  qu’eHe  pût  en  disposer  à son  gré, 
etc. , etc. 

Ce  traité  fut  signé  par  le  comte  Philippe  de 
Cobenzl  pour  l’impératrice,  par  le  baron  de 
Riedesel  pour  la  Prusse,  et  au  nom  des  puissances 
médiatrices  et  garantes,  par  le  baron  de  Breteuil 
et  le  prince  Repnin. 

Joseph  II,  en  sa  qualité  de  co-régent  et  d’héri- 
tier des  états  de  l’impératrice  sa  mère,  donna  le 
i3  mai  son  accession  au  traité  par  un  acte  spé- 
cial , laquelle  accession  fut  acceptée  le  même  jour. 
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Par  la  convenliou  entre  rimpératricc-reine  et 
l’électeur  palatin , la  première  cédait  ( art.  II  ) 
à l’électeur  ,’la  seigneurie  de  Mindelheim,  et  les 
'droits  de  la  couronue  de  Bohême  sur  les  seigneu- 
ries de  Glaucha,de  Waldenbourg  et  de  Lich- 
tenstein avec  dépendances  appartenantes  anx 
comte  de  Schaurabourg. 

L’électeur  cédait  en  échange  (art.  IV)  à l’im- 
pératrice-reine,  les  bailliages  de  Wildsbut,  de 
Braunawavec  la  ville  decenomydeMaurkivcbn  , 
de  Ricd , de  Scharding  et  en  général  toute  la  par- 
tie de  la  Bavière  située  enti'e  le  Danube , l’Inn  et 
la  Saltza,  faisant  partie  de  la  généralité  ou  ré- 
gence de  Bourgbausen , etc. 

Le  duc  de  Deux-Ponts  donna  son  accession  à 
cette  convention. 

Enfin , par  une  dernière  convention  entre  l’élec- 
teur palatin  et  l’électeur  de  Saxe,  le  premier  ac- 
cordait au  second  ( art.  11  ) pour  satisfaire  à ses 
prétentions  allodiales , la  somme  de  six  millions 
de  florins. 

Par  l’article  II,  l’électeur  palatin  transportait 
à l’électeur  de  Saxe  tous  les  droits  que  la  cou- 
ronne de  Bohême , avait  sur  les  seigneuries  de 
Glaucba,  de  Walsenbourget  de  Lichstentein,  etc. 

Les  ministres  des  puissai^ces  médiatrices,  le 
baron  de  Breteuil  et  le  pribce  Repnin  garantirent 
par  un  acte  particulier , le  traité  de  paix  entre  l’im- 
pératrice-reine  et  le  roi  de  Prusse,  a^c  les  conven- 
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lions  spéciales,  ainsi  que  ies  articles  séparés,  et 
les  actes  d’accession  et  d’acceptation  qui  y étaient 
annexés  et  toutes  les  clauses,  conditions  et  stipu- 
lations qui  y étaient  contenues.  ' * 

On  aura  pu  remarquer  comme  expression  sin- 
gulière , le  mot  d'échange  de  l’article  ,IV  du 
traité  entre  l’impératrice  et  l’electeur  palatin  ; 
car  il  semble  exclure  tout  droit  de  la  part  de 
l'Autriche , et  ne  présenter  ses  acquisitions , que 
comme  l’effet  de  la  réciprocité  ou  de  la  bienveil- 
lance de  la  part  de  l’électeur. 

Par  le  traité  de  Teschen , la  France  avait  écai*lé  . 

UOQt  «or  U 

de  ses  frontières,  une  guerre  qui  Taurait  oWigée 
de  diviser  ses  efforts , et  de  reporter  sur  le  con- 
tinent, une  partie  de  ceux  qu’elle  dirigeait  sur 
mer , contre  l’Angleterre.  Le  système  pacifique 
que  la  cour  de  Versailles  voulait  conserver  avec 
l’Autriche  et  la  Prusse,  eût  pu  être  renversé  / et 
l’indépendance  de  l’Amérique  qui  était  sa  pensée 
dominante , eût  avorté. 

' <» Malgré  tous  les  soins  des  cabinets  médiateurs, 
la  paix  ne  satisfit  pas  toutes  les  parties , et  particu- 
lièrement l’empereiir  dont  lespretentions  avaient 
été  si  fort  réduites.  La  maison  palatine , quoique 
protégée  par  la  Prusse  et  la  Russie , perdait  plu- 
sieurs belles  portions  de  son  héritage  ; la  Prusse 
^le-méme , en  obtenant  les  vrais  honneurs  poli- 
■ tiques,  puisqu’on  prit  pour  base  des  négociations 
son  lütimatumy  était  encore  mécontente  desac- 
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quisilloas  que  l’Autrlclue  avait  obtenues  par  la 
paix.,  parce  qu’elle  affectait  de  ne  lui  reconnaître 
aucun  droit  sur  la  succession  de  Bavière. 

L’on  parut  blâmer  la  cour  tle  Versailles  d’avoir 
souffert  que  celle  de  Pétcrsbourg , fut  devenue 
garante  de  la  paix;  qualité  qu’elle  pouvait  con- 
vertir en  une  intervention  habituelle  dans  les  af- 
faires de  l’Empire.  Cette  criti(jue  avait  pour  base 
cette  fausse  manière  de  raisonner  qui  s’attache  à 
juger  les  faits,  en  mettant  à l’écart  toutes  les  cir- 
constances du  moment.  Ceux  qui  blâmaient  la 
cour  de  Versailles , Ignoraient  qu’il  ne  dépendit 
point  d’elle , d’admettre  ou  de  rejeter  la  co-mé- 
diation de  Catherine  II,  qui , à l’iustigHtion  de  la 
cour  de  Berlin , son  alliée , invita  celle  de  Vienne 
à la  paix  , avec  des  formes  sèches  et  presque  me- 
naçantes , et  prit  place  dans  la  médiation  pour” 
balancer  l’inllueuce  de  la  France  et  le  ])enchant 
qu’on  lui  supposait  en  faveur  de  lacoui’de  Vienne. 
Si  la  France  eût  repoussé  la  co-médiation  de  la 
Russie , celle-ci  eût  pu  prendre  parti  en  faveur  de 
la  Prusse,  et  alors  la  France  eût  été  entraînée  à 
exécuter  le  traité  de  lybb  à l’égard  de  l’Autriche; 
évènement  que  la  guerre  avec  l’Angleterre  devait 
engager  à prévenir  par  beaucoup  de  condescen- 
dance envers  la  cour  de  Pétcrsbourg. 

Toutefois  les  traités  conclus  à Teschen,  ne  ren- 
^daientpas  la  cour  de  Pétcrsbourg  garante  de  la 
paix  de  Westphalie  ; mais  seulement  des  article» 
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tîe  celle  paix , confirmés  par  les  présens  trallés» 
La  paix  de  Teschen  fut  difficile  à amener, 
]Mirce  qu’outre  les  nombreuses  prétentions  à con- 
cilier, il  y avait  des  impressions  haineuses  (i)  à 
étouffer  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin , et 
entre  Joseph  II  et  Frédéric  II , princes  rivaux , et 
très  susceptibles.  Le  premier  d’entr’eux  aspirait 
4 acquéri/^  de  la  gloire , et  le  second  craignait 
qu’on  n’ontrageàt  celle  qu’il  avait  acquise.  11  fal- 
lait accorder  l’empereur  et  llélecieur  palatin;  ce-’ 
luUci  et  l’électeur  de  Saxe.  11  n’est  pas  facile  de 
faire  entendre  la  voix  de  la  raison  au  milieu  du’ 
fracas  des  armes»  ou  quand  les  belligérans  n’en 
suspendent  Faction  , que  pour  menacer  d’agir  ,*si 
on  ne  leur  rend  pas  justice , e’esfe>4-dire,  si  on  ne  • 
satisfait  pas  leur  ambition;  ' et  tëlle  était  la  posi- 
tion des  puissances  médiatrices  entre  l’Autriche 
etla Prusse.'  '-t*.** tui  v.î 

Le  baron  de  BreteuiL  au  milien  de  la  chalettr* 
du  congrès,  se  comporta  avec  non  moins  dexèle  et 
d’esprit  que  de^rudencc.  On  pourrait  même  dire 
qu’il  y a peu  de  cougi'ès , où  la  France, , grâces 
aux  talens  de  ce  ministre , ait  conservé  autant  de> 
prépoadécanee  et  obtenu  autant  de  succès , soit 
auprès  des  cours  b^igérantes,  soit  auprès  des' 


(f)  ti’impératrice  Marie-Thèrèse , quoique  très  dëvotfi,  s’irritait 
en  parlant  du  roi  de  Prusse , et  ne  le  désignait  souvent  que  par  cea 
mots  ; C«  rnvehtm  homm. 
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autres  cours  intéressées,  soit  enfiu  auprès  de  la 
puissance  co  - médiatrice.  Ce  qui  atteste  que  les 
congrès,  quand  ilsjsont  dirigés  par  des  gens  habiles 
et  considérés , sont  une  excellente  voie  pour  ar- 
river à une  conciliation  d’autant  plus  stable  que 
les  intérêts  eussent  été  plus  sérieusement  débattus 
et  qu’on  n’y  a pas  disposé  arbitrairement  des  pro- 
priétés du  faible.  ^ ' 

L’empereur  Joseph  II , outre  de  riches  présens, 
fit  offrir  au  baron  de  Breteuil , un  diplôme  de 
PRINCE  DE  l’empire  , qu’il  refusa  en  disant,  qu’il 
était  dans  le  principe,  « que  lorsqu’on  avait 
ï honneur  dlêtre  né  /e  sujet  dl un  grand  roi  y et 
de  le  servir  dans  des  emplois  de  première  con- 
fiance y on  ne  pouvait  jamais  désirer , ni  accep- 
ter que  les  honneurs  et  les  dignités  de  son 
pays.  » 

Le  baron  de  Breteuil  reçut  des  marques  pré- 
cieuses de  l’estime  du  roi  de  Prusse  et  de  l’électeur 
de  Saxe  (i).  ’ ' 

(i)  L’électeur  de  Saxe  fit  travailler  exprès,  pour  le  baron  de 
Breteuil,  une  table  roude,  ou  guéridon  de  la  hauteur  de  deux  plieds 
et  demi,  sur  deux  de  diamètre,  plaquée  en  argent  et  en  vermeil , au 
dessus  et  autour  de  laquelle  furent  incrustées  cent  vingt-huit  espèces 
de  pierres  fines , de  marbres  et  de  bois  pétrifies  qui  se  trouvaient 
dans  les  états  de  l’électeur.  Sur  la  surface  de  cette  table  sont  quatre 
médaillons  peints  et  ornés  d’inscriptions  latines  en  l’honneur  du 
baron  de  Bretenil,  comme  « médiateur  et  pacificateur  à Teschen.  » 
Ce  morceau , chef-d’œuvre  de  l’art  et  monument  bbtorique , unique 
dans  son  genre  , a été  légué  par  le  baron  4e  Breteuil  à son  neveu , 
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L’étiquette  joua  son  rôle  an  congrès  deTeschen  V 

comme  dans  tonies  les  assemblées  de  ce  genre  ; 
mais  ce  fut  sans  trouble  et  sans  aigreur.  Le  baron 
de  Breteull  se  conduisit  envers  le  prince  Repnin  , 
comme  une  personne  supérieure  aux  petites  dis- 
tiuctiuns , et  au  lieu  de  se  les  réserver , il  les  offrit 
comme  par  bienveillance  et  courtoisie;  manière 
la  plus  noble  et  la  plus  adroite  de  se  les  conserver. 

Ainsi , quoiqu’arrivé  à Teschen  avant  le  prince 

Repnin , M.  de  Rreleuil  lui  réserva  la  plus  belle 

maison  de  la  ville,  et  le  prince  ayant  désiré  que  " 

sa  souveraine  fût  quaiiüée  dans  les  actes,  à'impéra- 

trice  de  toutes  les  Russies , au  lieu  de  la  Russie , 

le  baron  de  Breteuil  s’y  prêta  avec  grâce,  comme 

à une  chose  sans  cousécjuence. 

Le  roi  de  Pnisse  fit  demander  par  son  minis- 
tre au  congrès,  le  baron  de Riedesel , l’alteiuallve 
entre  lui  et  le  roi  de  France  dans  l’acte  d’ac- 
cession et  de  garantie;  et  la  cour  de  Vei’sailles 
y consentit  à condition  que  le  ministre  de  Prusse  \ 

donnerait  une  déclaration  poiHant  : « Que  cette 
distinction  n'avait  été  accordée  que  par  complai- 
sance de  la  part  de  sa  majesté  11*0$  chrétienne , «t 
que  la  cour  de  Berlin  ne  pouiTalt  jamais  l’allé- 
guer comme  un  exemple  en  sa  faveur,  ni  s’en 
faire  aucun  droit,  titre  ou  prétention  sousquel- 
q ue  prétexte  que  ce  pût  être.  » 

M.  Charles  de  Bieteiiil , qu’il  chérissait  comme  un  fils,  parce  qu’d 
reuvait  en  lui  les  talons  politiques  qui  avaient  &it  sa  gloire,  . 
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Le  baron  de  Brcteuil  étant  revenu  à Vienne , 
immédiatement  après  les  traités  dont  on  vient  de 
j)arler,  fut  reçu  avec  uue  distinction  particulière 
par  rimpératrîce  Marie-Thérèse  et  l’empereur 
Joseph  II.  La  première  était  sincèrement  satis- 
faite de  la  paix;  mais  le  second  éprouvait  une 
gène  intérieure  et  une  sorte  de  regret  de  n’avoir 
pas  tiré  de  sa  position  et  de  ses  droits  tout  ce  qu’il 
en  attendait.  Il  eut  avec  le  baron  de  Breteuil  un 
entretien  piquant,  et  elairement  soutenu  avec 
beaucoup  d’adresse  par  ee  ministre,  qui  sentait 
que  l’empereur  eût  désiré  de  la  part  de  la  France 
des  démonstrations  armées  plutôt  que  des  recom- 
mandations amicales. 

>779-.  Le  baron  de  Breteuil  écrivait  au  comte  de  Ver- 

cju  retiens 

lie  Jostnii  11  geunes,  le  26  mai  177Q  : « L’empereur  m’a  reçu 

avec  le  baron  r • i , .'  . '. 

«kpriiciiil.  plus  froidement  que  l’impératrice.  Il  paraissait 
plus  peiné  que  satisfait , en  me  faisant  ses  reiner- 
cîmeus  pour  le  roi , et  en  me  disant  quelques  pa- 
roles de  bonté  pour  moi , plus  bégayées  que  pro- 
noncées. M Après  lui  avoir  répondu  à cet  égard 
comme  je  le  devais , j’ai  dit  : « J’espère  que  votre 
majesté  voit  avec  plaisir  que  la  paix  qu’elle  vient 
de  faire  doit  être  de  longut  durée.  » L’empereur 
a l’épondu  oui.  — J’ai  ajouté  : « Il  est  bien  simple 
que  votre  majesté  ait  un  peu  de  peine  à céder  au 
* repos  public,  une  occasion  de  continuer  à moo- 
^trer  avec  éclat  ses  grands  talens  militaires  ; mais 
elle  peut  être  contente  de  la  réputation  que  lui 
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laisse  sa  première  campagne,  et  je  puis  dire  que 
ses  ennemis  lui  rendent  grande  justice.  Ce 
petit  compliment  a dissipé  le  sombre  (fe  l’abord 
impérial.  L’empereur  en  le  recevant  avec  cette 
modestie  qui  ne  laisse  rien  perdre  à l’oi^ueil , m’a 
conté  toute  sa  campagne.  Ces  détails  l’ont  con- 
duit à m’élaler  l’état , la  volonté  et  le  nombre  pro- 
digieux de  son  armée,  si  la  campagne  avait  eu 
lieu  cette  année.  L’empereur  m’a  répété  ce  qu’ri 
m’avait  annoncé  au  mois  de  janvier,  qu’il  aurait 
eu  3.3o,ooo  hommes  sous  la  tente  : « Avec  de  pa- 
reilles forces,  dit- il,  et  mon  âge,  on  ne  peut 
s’empêcher  de  voir  avec  quelque  regret , la  paix; 
mais  il  faut  Wen  savoir  se  conformer  aux  volon- 
tés de  l’impéràtrice  et  aux  circonstances.  » 

» L’enipereur  à porté  son  discours  snr  ses  pré- 
tentions sur  la  Bavière.  Je  me  suis  permis  les  ré- 
flexions que  êe  stljel  entraînait  par  rapport  à nous. 
J’ai  été  aussi  franc  qne  fort  sur  cet  objet , quand 
l’empereur  m’a  fait  entendre  clairement  qu’il  au- 
rait cru  que  le  roi  l’aurait  aidé  dans  ses  vues;  et 
la  fin  de  ce  discours,  trop  long  à vous  rendre,  a été 
que  l’empereur  m’a  dit:  «Je  ne  dis  pas;  au  reste, 
que  si  j’âVâis  été  à la  place  du  roi , j’aurais  donné 
sur-le-champ  les  vingt- quatre  mille  hommes  que 
le  traité  stipule  ; j’aurais  vraisemblement  fait 
comme  le  roi,  j’aurais  écoulé  mes  intérêts.»  J’ai 
repris  vivement:  «Je  ne  saurais  rien  demander  de 
plus  à votre  majesté,  que  cette  réflexion  de  sa  jus- 
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tice. — Mais  je  crois  aussi,  a ajouté  l’empereur , 
que  le  roi  dans  ma  place  se  serait  conduit  comme 
j’ai  fait  pour  l’exercice  de  mes  droits  sur  la  Ba- 
vière. Je  n'ai  pas  été  aussi  pressé , monsieur , 
d’acquiescer  à celle  réOexion , sans  loutefois  la 
combatlrc.  — L’empereur  a conlinué  : Toute  la 
prudence  humaine  n’avertit  point  qu’on  peut  trou- 
ver tout  contre  soi  dans  une  entreprise  juste,  à 
laquelle  on  prend  soin  Je  joindre  le  consentement 
le  plus  formel  et  le  plus  volontaire  du  seul  homme 
en  droit  d’y  mettre  opposition,  ou  d’y  donner  un 
consentement  légal. — La  convention  du3  janvier 
(entre  l’Autriche  et  l’électeur  palatin  ) , est  venué 
se  placer  à la  suite  de  ce  discours.  Je  n’ai  pas  été 
plus  complaisant  qu’il  le  fallait  sur  les  conséquen- 
ces que  l’empereur  a prétendu  tirer  en  sa  faveur, 
de  cette  convention. 

» L’empereur  étant  revenu  sur  les  efforts  qu’il 
avait  faits  dans  la  dernière  campagne,  efforts  d’a- 
près lesquels  son  armée  de  cent  quarante  mille 
hommes  avait  été  portée , eu  moins  de  six  mois,  à 
trois  cent  quatre-vingt  mille  hommes,  le  haron  de 
Breteuil , en  vantant  cet  effort , et  en  en  remai'  - 
quant  le  poids,  ramena  l’empereur  aux  calculs 
que  cette  prodigieuse  ressource  de  sa  puissance  et 
<!e  l’activité  de  son  génie  devait  produire  dans  tons 
les  cabinets  de  l’Europe.  Je  lui  ai  répété,  écrit 
le  baron  , la  nécessité  de  calmer  les  inquiétudes 
qui  devaient  s’ensuivre,  en  faisant  preuve  d’une 
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grande  modération.  L’empereur  m’a  fait  voir  qu’il 
sentait  cette  dernière  vérité , et  m’a  dit  : Mais 
comment  puis-je  faire  preuve  pendant  la  paix,  de 
cette  modération  ? — J’ai  répondu  que  l’attention 
générale  étant  fixée  aujourd’hui  sur  sa  personne, 
il  lui  serait  aisé  de  savoir  dire  et  faire  tout  ce  qu’il 
jugerait  convenable  aux  effets  successifs  qu’il 
voudrait  produire  dans  l’opinion  publique;  que  les 
affaii'es  d’Allemagne  seules  lut  en  fourniraient  as- 
sez d’occasions  ; qu’il  connaissait  mieux  que  moi 
le  travail  de  scs  ennemis  dans  l’empire. — L’empe- 
reur m’a  répondu  qu’il  ne  pouvait  dire  qu’à  moi 
combien  il  méprisait  les  espèces  d’affaires  tpe  lui 
donnait  sa  qualité  d’empereur;  que  je  devais  savoir 
combien  peu  il  était  attaché  et  occupé  de  cette  dé- 
goûtante besogne  ; que  je  devais  le  connaître  assez 
pour  ne  pas  douter  qu’il  voyait  de  l’œil  de  la  rai- 
son, les  tracasseries  toujours  renaissantes  entre  les 
différentes  religions  de  l’empire;  que  cependant, 
ces  animosités  produisant  sans  cesse  des  disputes 
qui  revenaient  à son  tribunal,  il  éprouvait  le  mal- 
heur que  lorsqu’il  prononçait  en  faveur  des  capu- 
cins , dont  il  ne  se  souciait  en  aucune  manière , 
mais  qui  lui  paraissaient  avoir  raison,  les  protes- 
tans  criaient  que  l’empereur  tie  songeait  qu’à  les 
écraser;  qu’au  contraire,  quand  il  trouvait  les  ré- 
clamations des  protestans  fondées  contre  les  entre- 
prises des  catholiques  , alors  les  prêtres  et  les 
moines  criaient  partout,  quelle  chef  de  l’empire 
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abandonnait  la  religion , et  serait  volontiers  prêt 
à en  changer. — J’ai  dit  à l’empereur  que  ce  mal- 
heur de  l’injustice  publique  était  souvent  un  mal- 
heur de  la  toute-puissance  ; mais  qu’elle  avait  aussi 
ses  dédommagemens  dans  les  applaudissemens 
universels  que  lui  assurait  l’éclat  de  son  impartia- 
lité dans  tous  ses  prononcés. 

» Au  milieu  de  tout  cet  entretien,  je  ne  sais, 
monsieur,  comment,  ou  du  moins,  il  serait  trop  long 
de  vous  expliquer  comment  je  me  suis  trouvé  forcé 
de  dii’e  à l’empereur  qu’il  nous  avait  su  bien  mau- 
vais gré,  et  peut-être  à moi  en  particulier,  de  tout  ce 
qui  n’avait  pas  répondu  à ses  projets  depuis  unau. 
Alors,  ce  prince  , en  me  prenant  le  bras  avec 
bonté , m’a  dit  : Il  en  est  de  nos  liens  comme  de 
ceux  d’un  bon  ménage  ; ou  se  boude  pourtant  par 
fois  ; et  on  va  jusqu’à  se  quereller  dans  ces  sortes  de 
momens.  Le  plus  vif  voudrait  même  quelquefois 
battre  son  meilleur  ami;  mais  les  esprits  rassis,  les 
choses  passées  et  mieux  vues , on  se  rapproche , et 
on  doit  s’en  aimer  davantage.  — Je  n’ai  répondu 
à cette  comparaison  assez  douce , mais  non  sans 
reproche,  que  par  ces  grands  mots  insignifians, 
mais  cependant  satisfaisans  dans  le  cours  ordi- 
naire des  conversations.  Je  crois,  monsieur , que 
l’empereur  en  a été  content.  La  manière  toute 
pleine  de  bonté  dont  il  a continué  et  fini  l’audience 
dont  il  m’a  honoré , doit  me  faire  croire  que  ma 
façon  de  lui  parler  lui  a été  agréable,  etc.  » 
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Des  conversations  de  ce  genre  donnent  une  idée 
plus  parfaite  du  caractère  et  des  principes  que  les 
jugemens  vagues  et  non  motivés  qu’on  se  plaît  à 
porter  sur  les  princes.  Cette  lettre  offre,  dans  l’en- 
tretien dont  elle  rend  compte,  la  manière  dont  un 
ambassadeur  peut  traiter  les  objets  les  plus  déli- 
cats avec  un  souverain  difficile  et  blessé  ; et  parve- 
nir sans  le  flatter  ni  le  heui'ter , à obtenir  encore 
ses  bonnes  grâces. 

Quoique  le  temps  ait  presqu’entièrement  ef- 
facé  les  résolutions  qui  furent  prises,  en  1780, '‘‘F’’®"'*,*'® 

1 ••Il  f . • . ' Demralitéor- 

pour  Je  maintien  de  la  neutralité  maritime,  et  la  mteduoonl. 
liberté  de  la  navigation , par  la  Russie , la  Suède 
et  le  Danemarck  ; néanmoins , cet  évènement  a 
acquis  une  telle  célébrité,  qu’il  convient  d’en 
parler  avec  quelque  détail  , aujourd’hui  que 
le  mystère  qui  long  temps  le  couvrit,  est  presque 
totalement  dissipé  par  les  divulgations  du  comte 
de  Goertz,  alors  ministre  de  Prusse  à Pélers- 
bourg(i)  ; mais  je  rappellerai  en  même  temps,  la 
part  indirecte  qu’y  eut  la  cour  de  Versailles; 
point  sur  lequel  ce  ministre  a gardé  un  silence 
trop  absolu. 

« La  cour  de  Londres  ayant,  dit  M.  de  Goertz, 
après  la  paix  de  1762,  renoncé  à toutes  liaisons 
avec  les  puissances  du  continent,  se  trouvait  sans 
aucun  allié,  au  moment  où  la  guerçe  qu’elle  avait 


(i)  Mcm.  du  comte  de  Goertz. 
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à soutenir  à la  fols , contre  ses  colonies  et  contre  la 
France  et  l’Espagne , allait  éclater . Le  danger  d’une 
pareille  position  fit  bientôt  sentir  à l’Angleterre, 
la  nécessité  de  renoncer  à un  système  qui  la  lais- 
sait absolument  isolée,  et  abandonnée  à ses  pro- 
pres forces.  Elle  jeta  donc  les  yeux  sur  les  cours 
de  Vienne  et  de  Pétersbourg,  comme  sur  celles 
dont  l’alliance  pouvait  lui  être  la  plus  utile;  mais 
pour  parvenir  à conclure  cette  alliance,  il  fallait 
avant  tout,  rompre  celles  qui  existaient  entre 
l’Autriche  et  la  France,  et  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  ; et  ce  fut  sur  les  soins  et  les  talens  politi-’ 
ques  du  chevalier  Hanâs,  depuis  lord  Malmesburi, 
que  l’Angleterre  s’en  reposa  pour  ce  dernier  objet. 

A peine  arrivé  à Pétersbourg , et  probable- 
ment dès  ses  premiers  entretiens  avec  le  comte 
Panin , le  chevalier  Harris  dut  s’apercevoir  aisé- 
ment combien  les  principes  et  les  sentimens  per- 
sonucls  de  ce  premier  ministre,  étaient  opposés 
aux  vues  de  l’AngleteiTe.  Le  comte  de  Panin  te- 
nait à l’alliance  de  la  Russie  avec  la  Prusse  ; . . . . 
mais  quoiqu’il  conservât  toujours  le  titre  de  pre- 
mier ministre,  et  parût  être  â la  tête  de  toutes  les 
affaires,  le  comte  de  Panin  n’y  avait  plus  à beau- 
coup près  la  même  influence  qu’autrefois  : la  fa- 
veur, la  confiance  entière,  dont  l’impératrice  lui 
avait  donné  tant  de  preuves , étaient  sensiblement 
diminuées;  c’était,  si  l’on  peut  se  servir  de  celte 
comparaison , un  astre  qui  penchait  visiblement 


Digitiz'-- ■■■■  Gî’ 


DE  LA  DIPLOMATIE.  *253 
vers  son  déclin;  mats  il  était  encore  sur  l'horizon, 
et  ceux  même  qui  désiraient  le  plus  de  l'en  voir 
disparaître,  croyaient  avoir  encore  besoin  de  sa 
lumière.  Ce  dernier  calcul  fut  peut-être  le  seul 
qui  échappa  au  chevalier  Harris  : il  ne  se  trompa 
pas  dans  les  autres , et  sa  sagacité  lui  fit  bientôt 
découvrir  les  bases  sur  lesquelles  il  pouvait  fonder 
ses  espérances. . . . 

» Peu  satisfait  du  succès  de  ses  premières  con- 
férences ministérielles  avec  le  comte  Panin , le 
chevalier  Harris  ( du  moins  cela  passa  alors  pour 
constant  ) se  ménagea  et  obtint  dans  l'été  de 
1779 , deux  audiences  secrètes  de  l'impératrice  , 
l'une  à Peterhoff , l'autre  à la  maison  de  campa- 
gne et  dans  le  jardin  d'une  princesse  Narischkin. 
On  crut  savoir  positivement  que  dans  cette  der- 
nière entrevue^ Catherine  II,  après  avoir  témoi- 
gné au  ministre  britannique,  combien  elle  était 
disposée  à former  une  alliance  avec  l’Angleterre, 
avait  fini  par  l’engager  à écrire  à sa  cour,  que,  si 
cette  puissance  ne  se  refusait  point,  comme  elle 
avait  fait  jusqu’à  présent,  à étendre  le  casus  fæ- 
deris  avec  la  Russie  contre  la  Porte  et  sur  les  af- 
faires d’Orieut,  alors  l’impératrice  consentait 
qu’il  fûtautoriséàlui  faire  la  proposition  formelle 
de  l’alliance,  en  y joignant  l’offre  d’une  média- 
tion armée  de  la  part  de  la  Russie , pour  la  guerre 
actuelle  de  l’Angleterre  avec  ses  colonies,  la 
France  et  l’Espagne,  que  l’impératrice  ne  balan- 
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çeraitpas  d’accepter.  Une  ouverture  aussi  dirCtSte» 
une  déclaration  aussi  positive , étaient  trop  favo^ 
râbles  aux  vues  de  la  cour  de  Londres , pour  que 
le  chevalier  Harris  ne  s’empressât  pas  de  l’en  ins* 
truire,  et  peu  de  temps  après , il  reçut  ( du  moins 
a-t-Qu  les  plus  fortes  raisons  de  n’en  pas  douter) 
l’ordre  et  les  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  en- 
tamer cette  négociation. 

» Les  pleins-pouvoirs  reçus,  l’impératrice  elle 
prince  Potemkin  prévenus,  l’importance  et  la  na- 
ture d’une  telle  négociation  ne  permettaient  pas 
d’en  dérober  la  connaissance  au  ministère.  11  fal- 
lut donc  en  parler  au  comte  Panin , et  ce  fut  alors 
que  M.  Hairis  put  s’apercevoir , malgré  la  con- 
fiance que  lui  avaient  inspirée  les  dispositions  de 
l’impératrice  et  celles  du  prince  Potemkin , qué 
tant  que  le  comte  Panin  resterait  eu  place,  l’ha- 
bitude qu’ou  avait  de  ne  pouvoir  se  passer  de  luL 
le  souvenir  même  des  services  qu’il  avait  rendus» 
lui  laisseraient  t<»ujour8  assez  d’influence  dans  le 
conseil  et  sur  les  affaires-,  pour  déjouer  les  me- 
sures et  les  entreprises  du  plus- adroit  négocia- 
teur. . ^ . En  effet,  la  réponse  de  la  cour  de  Pe- 
tersbouvg,  rédigée  paa:  ce  ministre,  fut  vague  et 
dilatoire.  NéanmoÎQ»,  un  incident  inattendu  et 
du  i|Qird>re  de  eeox  qui  n’arrivent  que  trop  sou- 
vent dans  les  guerres. maritimes,  releva  pour  un 
moment,  les  espérances  du  chevalier  Harris;  ce 
fut  l’arrestation  par  les  espagnpls  » dans  la  Médt- 
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tpiranéc  de  deux  bàlimens  russes,  la  Concordia 
el  le  Saint-Nicolas . . . . 

» La  première  démarche  de  l’impéi-atrice,  fut 
de  faire  remetüe  à M.  de  Nonnandès  (alors  chargé 
des  affaires  de  la  cour  d’Espague  à celle  de  Pé- 
tershourg  ) deux  notes  ministérielles  que  l’on  peut 
regarder  comme  les  premiers  actes  relatifs  à la 
neutralité  armée;  notes  qui  contenaient  une  de- 
mande en  réparation  pour  l’arrestation  illégale 
des  deux  hàtimens.  Mais  le  chevalier  Harris  ne 
bornait  pas  là  ses  vues;  et  joignant  ses  instances  à 
celles  du  prince  Potemkin , tous  deux  de  concert, 
décidèi’ent  l’impératrice  à envoyer  (à  l’insu  du 
mlnisti-e),  l’ordre  à l’amirauté  de  Cronstadt,  d’y 
, armer  avec  la  plus  grande  célérité,  mais  le  plus 
secrètement  qu’il  serait  possible,  une  flotte  de 
quinze  vaisseaux  de  ligne  et  de  six  frégates , qui 
pût  eti’e  en  état  de  mettre  en  mer  au  premier  mo- 
ment de  l’ouverture  de  la  navigation.  Le  ministre 
anglais  parvint  même  à obtenir  de  Catherine  H la 
promesse  positive,  que  dans  le  cas  où  la  cour  d’Es- 
pagne np  répoudi’aitpas  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise et  la  plus  satisfaisante  aux  deux  offices  minis- 
• lériels  que  l’on  venait  de  lui  faire  Iransnietlre , 
alors  l’impératrice  prendrait  les  moyens  de  forcer 
l’Espagne  à lui  accorder  la  satisfaction  qu’elle 
avait  demandée;  et  que  l’escadre  dont  on  prépa- 
rait l’armement,  mettrait  pour  cet  effet  à la  voile, 
dès  le  commencement  du  printemps. 
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» Quelques  précautions  qu’on  eût  prises,  pour 
que  cette  résolution  restât  dans  le  profond  secret, 
et  surtout  pour  en  dérober  la  connaissance  au 
comte  Panin,  les  mesures  qu’exigeait  l’équipe- 
ment de  l’escadre  à Cronstadt  ne  purent  être 
long-temps  ignorées,  et  ce  ministre  pénétra  bien- 
tôt le  but  de  ces  préparatifs  hostiles , et  qui  en 
était  le  principal  moteur. 

» Le  comte  de  Panin  avait  trop  d’expérience , 
et  connaissait  trop  bien  et  sa  position  et  le  carac- 
tère de  l’impératrice,  pour  ne  pas  sentir  qu'il  ne 
pouvait  heurter  directement  l’opinion  et  la  vo- 
lonté de  sa  souveraine  : il  prit  le  parti  de  partager 
son  ressentiment  contre  l’Espagne,  et  rédigea  un 
plan  qu’il  lui  présenta  comme  un  système  auquel 
elle  aurait  la  gloire  de  donner  l’existence , et  qui 
fondé  sur  les  principes  du  droit  des  gens , et  ayant 
pour  but  l’intérêt  général  des  puissances , les  ral- 
lierait toutes  à la  Russiè,  au  commerce  de  laquelle 
il  procurerait  de  grands  avantages,  en  même  temps 
qu’il  donnait  à l’impératrice  les  moyens  de  tirer  de 
l’Espagne  une  satisfaction  éclatante.  Catherine  11 
agréa  ce  plan  (i) , qui  devait  être  tenu  secret,  et 


(i)  L’impcratrice  Marie-Thàrcse  s’extasiant  sur  le  rare  bonheur 
âe  Catherine , tint  au  baron  de  Breteuil  un  discours  qui  confirme 
ce  que  rapporte  le  baron  de  Goertz.  « Il  n’y  a pas , lui  dit-elle  à 
foccasioD  de  la  neutralité  armée  ; il  n’y  a pas  jusqu’à  ses  vues  les 
plus  mal  combinées , qui  ne  tournent  à son  profit  et  à sa  ÿoire  ; 
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le  comte  de  Panin  envoya  aussitôt  aux  coursée 
Londres,  de  Versailles  et  de  Madrid,  une  déoia> 
ration  de  la  Russie,  laquelle  fut  en  même  temps 
communiquée  aux  cours  de  Stockholm  et  de  Co- 
penhague, avec  invitation  d'en  faire  une  sembla- 
ble aux  puissances  belligérantes. 

La  déclaration  de  la  Russie  qui  confondit  toute 
la  politique  du  chevalier  Harris  , établissait 
comme  principes  inviolables  et  droits  de  la  neu- 
tralité: t ) i .» 

a 1°.  Que  les  vaisseaux  neutres  pussent  navi- 
guer librement  de  port  eu  port,  et  sur  les  côtes  des 
nations  en  guerre; 

» 2°.  Que  les  effets  appartenans  aux  sujets  des* 
dites  puissances  eu  guerre , fussent  libres  sur  les 
vaisseaux  neutres,  à l’exception  des  marchandises 
de  contrebande;  - , 

» 3°.  Que  l'impératrice  se  tenait,  quant  à la 
fixation  de  celles-ci,  à ce  qui  était  énoncé  dans 
l’art.  X et  XI  de  son  traité  de  commerce  afec  la 


car  vous  savez  sans  doute  que  la  déclaration  qu’elle  vient  de  Êûre 
pour  sa  neutralité  maritime  avait  d’abord  été  arrêtée  dans  des  termes 
et  dans  des  vues  absolument  favorables  à l’Angleterre.  Get  ouvrage 
avait  été  fait  par  la  seule  influence  de  M.  le  prince  Potemkin , et 
à l’insu  de  M.  le  comte  de  Panin  ; et  cette  déclaration,  inspirée  par 
FAngleterre , était  au  moment  de  paraître,  lorsque  M.  de  Panin  , 
qui  en  a été  instruit,  a trouvé  moyen  de  la  &ire  entièrement  changer 
et  de  la  tourner  absolument  en  votre  fevenr.  » 

VI.  17 
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Grande-Bretagne  (i),  eu  étendant  ces  obligation» 
à tantes  les  puissances  en  guerre  ; 

» 4®.  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
un  porù  bloqué  y on  n’accorde  cette  domination 
qu’à  celui  où  il  y a , pat-  la  disposition  de  la  puis- 
sance qui  l’attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et 
suffisamment  proches , un  danger  évident  d’en- 
trer ; ' • 

- » 5«.  Que  ces  principes  serviront  de  règle  dans 
les  procédures  et  les  jugemens  sur  la  légalité  des 
prises , etc.  (a)  » 

La  courde  Versailles  fut  très  satisfaite  de  cette 
déclaration  de  la  Russie , par  rapport  à la  désigna- 
tion des  objets  de  contrebande,  ét  à’  la  liberté  de 
la  navigation , quoique  l’article  qui  garantissait  la 
propriété  des  neutres  sin"  raisseàitx  ennemis , ne 
fût  pas  dans  ses  principes.  Elle  s’empressa  de  ré- 
pondre par  une  note  dn  aSaVlril-i  portant  :• 

, . . .1  ■ ■ I.  jr  ■ . < -ih  

^ ( I.)  L’article  XI  du  traité  de  i , deugné  lot  éeids  objets  sui- 
vans,  comme  étant  de  contrebande , « les  canons,  mortiers,  armes 
à feu , pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  balles , fusils,  pierres. 
k feu , mècbes , poudré , salpêtre,  soufre , ciiirasMs,  piques , épées, 
ceinturons , poche  à cartouche  j sefte's  ètfcndcs,  au-'délii  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  ïà'  provision  du  vaîsïéaü , etc.  » 

(2)  Il  est  toutefois  à observer  que  lé  rcglcîncht  de  la  Itussie , aû 
sujet  des  neutres , tendait  séulémènt  a protéger  son  pavillon  contre 
toute  violation  et  contre  Ic$  idiàs  dü  droit  dé  visite,  maïs  n’é&blis- 
sait  nullement  l’immunité  du  pavillon,  ou  le  droit  que  les  vais- 
seaux escortés  ne  seraient  pas  visités. 
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« Que  la  guerre  daus  laquelle  le  roi  se  trouvait 
engagé , u’ayaut  d’autre  objet  que  l’attachement 
de  sa  majesté,  au  principe  de  la  liberté  des  mers, 
elle  n’a  pu  voir  qu’avec  une  vraie  satisfaction , 
l’impératrice  de  Russie  adopter  ce  même  prin- 
cipe et  se  montrer  ixîsolue  à le  soutenir;  ce  que  sa 
majesté  impériale  réclamait  de  la  part  des  puis- 
sances belligéiautes,  n’étant  autre  chose  que  les 
règles  prescrites  à la  marin^  française  ( *),  et  'dont 
l’exécution  était  maintenue  avec  une  exactitude 
connue  et  applaudie  de  toute  l’Europe.  ' ^ ’l  oL 
» QueVil  était  besoin  de  nouveaux  ordres,  pour 
que  les  vaisseaux  ap])artenaus  aux  sujets  de  sa 
majesté  impériale,  n’eussent  aucun  lieu  de  crain- 
dre d’étre  inquiétés  dans  leur  navigation  par  les 
sujets  du  roi , sa  majesté  s’empresserait  à les  don- 
ner, etc.  » ‘ ■■  j> 

La  cour  de  ^Versailles  adhéra  d’autant  plus  vo- 
lontiers aux  principes  dé  la  neutralité  arniéev 
qu’ils  avaient  été  provorpiés  indirectement  par 
■ceux  consignés  dans  sou  réglianent  pour  les  neu- 
tres publié  en  1 778 , et  l’on  [)ourrait  même  ajouter 
•cpe  sous  ce  rapport , elle  ne  fut  pas  étrangère  à la 
neutralité  année  du  Piord.i  Cette  institution  du 
resté,  coimne  toute  autre  dé'£e  genre;  sera  tou- 
jours agréable  auk  puissance^,  qui,  parrinférinrité 
de  leur  marine,  ne  peuvent  pas  toujours  protéger 

a 

(i)  Le  réglmfeut  touchant  les  neutres,  de  1778.  ' 
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effîcacetaent  leur  commerce,  et  en  parllculi«r, 
l’arrivage  des  denrées  coloniales  et  des  munition» 
navales  pour  la  réparation  de  leurs  flottes. 

1781.  Læ  cérémonial  est  un  point  sérieux  eu  diploma- 

CoDtt^uuoa  , , , *■  , * * 

cDM  kl  mi-  lie , quoiqu’il  ne  repose  quelquefois  que  sur  de 

Fronce  et  de  graves  nens , mais  qui  deviennent  importan»  eu 

BohèmeàRa-  . 11'  .1 

'tubonne.  raison  de  la  scene  et  des  acteurs. 

Le  comte  de  Traulmansdorff,  ministre  élec- 
toral de  Bohême , déclara , au  mois  de  juin  17B0  , 
quelques  jours  avant  sa  légitimation , au  marquis 
de  Bombelles , ministre  du  roi  à Ratisbonne  (i) , 
qu’iÉ  ne  pourrait  entrer  en  commerce  avec  lui» 
s’iln’en  recevait,  lors  de  sa  légitimation , la  visite 
solennelle  que  prescrit  le  conclusum  de  Tannée 
1726.  M.  de  Bombelles  assura  à M.  de  Trautmans- 
dorff  qu’il  se  prêterait  à toutes  ses  exigeances , et 
qu’il  désirait  trop  de  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  un  ministre  de  la  cour  impériale  , pour 
qu’une  prétention  d’étiquette , quelque  ridicule 
qu’elle  fût  ^ le  privât  de  cet  avantage.  ‘ 

Le  jour  de  sa  légitimation , M.  de  Trautmans- 
dorff  la  fit  notifier , suivant  l’usage , à’  M.  de 
Bombdles,  par  le  secrétaire  delà  légation  de 
Bohême;  et  le  sieur  Duncan,  secrétaire  du  mi- 
nistre de  Suède , faisaut  fonctions  de  secrétaire 
dé  la  légation  de  France , fut  porter  à M.'  dé 


(1)  Lenurqois  de  fiombeUci  ëuiit,  en  1773,  conseiller  d’am- 
bassade  k Naples  sous  l’ambassadeur  du  roi , le  baron  de  Breteuil. 
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Traulmansdorff  , delà  part  de  M.  de  Bombelles  « 
le  compliment  d’usage.  M.  de  Trantraansdorfflui 
dit  qu’il  était  surpris  que  M.  de  Bombelles  ne  lui 
eût  pas  fait  demander  l’heure  , comme  il  l’avait 
promis.  Le  sieur  Duncanlui  répondit  qu’il  n’avait 
nul  ordre  à ce  sujet,  et  qu’il  était  chargé  de 
s’acquitter  de  sa  mission  envers  M.  de  Traut- 
roansdorfT,  ainsi  qu’il  en  avait  agi  envers  plu* 
sieurs  autres  ministres  électoraux  qui  s’étaieut 
légitimés  récemment. 

Le  même  soir , M.  de  Trautmansdorff  envoya 
M.  Jungen  , secrétaire  de  Bohême , poui’  déclarer 
en  son  nom , à M.  de  Bombelles , que  si  ce 
n’était  pas  par  oubli  qu’on  avait  omis  de  de- 
mander l’heure , et  que  l’on  ne  réparât  pas  cette 
faute , le  ministre  de  Bohême  n’accepterait  point 
la  visite  du  ministre  de  France  , et  ne  pourrait 
avoir  de  commerce  avec  lui. 

M.  de  Bombelles  répondit  « que  ce  n’était  point 
un  oubli  ; que  jamais  les  ministres  de  France 
u’avaient  demandé  l’hem'e  ; que  les  ministres 
comitiaux , même  à la  légitimation  des  ministres 
de  France  , avaient  senti  qu’ils  ne  pouvaient  in- 
sister sur  cette  prétention  , puisqu’elle  n’est  pas 
mentiounée  dans  le  conclusum  si  cher  aux  mem- 
bres de  la  diète  et  si  inconnu  du  reste  de  l'Europe  ; 
mais  que  cette  formalité  serait  encore  remplie 
sans  difficulté  , vu  que  la  cour  de  France  atta- 
chait aussi  peu  de  valeur  aux  prétentions  comi- 
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tiales  qu’on  paraissait  ailleurs  en  être  vivement 

occupé. 

Le  lendemain , M.  de  Bombelles  renvoya  le 
sieur  Duncan  , pour  demander  en  forme  à M.  de 
Trautmansdorff,  (piand  il  pourrait  lui  faire  sa 
visite  . en  faisant  dire  que  , vu  l’état  de  madame 
de  Bombelles  qui  était  sur  le  point  d’accoucher  , 
il  désirait  que  cette  visite  ne  fut  ni  pour  le  jour, 
ni  pour  le  lendemain,  M.  de  Trautmansdorff  ré- 
pondit an  secrétaire  de  légation  que  cette  excuse 
était  valable;  que  cependant  il  resterait  ce  jour-là 
et  le  lendemain  , chez  lui , pour  recevoir,  si  cela 
se  pouvait , la  visite  de  M.  de  Bombelles  , auquel 
il  faisait  déclarer  encore  une  fois,  que  s’il  affec- 
tait de  choisir  un  moment  où  il  ne  serait  pas  chez 
lui,  cette  visite  ne  pourrait  pas  êtreregardée  comme 
une  visite  de  cérémonie. 

M.  de  Bombelles  , pour  opposer  l’honnêteté  la 
plus  extrême  à une  exigeance  aussi  forte,  se 
rendit , malgré  l’état  de  souffrance  de  madame 
de  Bombelles  , chez  M.  de  Trautmansdorff,  qui 
le  reçut  avec  toute  la  ponctualité  du  eonclusiim. 

Le  surlendemain,  M.  de  Bombelles  fit  demander 
à M.  Gréin  , ministre  des  comtes  de  Wétéravie, 
nouvellement  légitimé  à la  diète,  l’heure  à la- 
quelle il  pourrait  lui  faire  'sa  visite  ; et  sur  la 
réponse  qu’il  lui  fit , il  se  rendit  dans  l’après- 
midi  à l’audience  de  ce  ministre , auquel  il  donna 
de  Y excellence  comme  à M.  de  Trîtufmansdorff. 
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Dans  le  fait,  on  peut  négliger  quelques  circons- 
tances du  cérémonial  ; mais  si  l'on  rencontre  uii 
ministre  qui  l’exige  dans  sa  rigueur , on  ne  peut 
refuser  de  s’y  soumettre;  et  tel  qui  feint  de  la 
dédaigner  quand  il  est  obligé  de  le  remplir , est 
très  pointilleux , quand  il  s’agit  de  le  faire  exécu- 
ter vis-à-vis  lui-même. 

Le  duc  de  la  Vauguyon  avait  été  nommé,  en 
1776,  à l’ambassade  de  Hollande. Le  mérite  elles 
talens  de  ce  seigneur  avaient  porté  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à ne  point  lui  donner  d’ins- 
tructions précises , et  à lui  laisser  la  faculté  de 
former  et  de  suivre,  à l’égard  desProvinces-Unies, 
le  système  le  plus  convenable.  Le  duc  de  laYau- 
guyon  trouva  la  république  sous  l’influence  du 
stathouder  qui  était  dirigé  par  le  duc  Louis  de 
Brunswick;  et  l’un  et  l’autre  étaient  très  portés 
pour  la  cour  de  Londres.  La  France  n’avait  point 
dans  les  Provinces-Unies  de  partisans  connus', 
ou  au  moins , ils  étaient  sans  connexion  en- 
tr’eux.  ‘ I i -M 

« - f 

Le  duc  de  la  Vauguyon  se  ^lénétra  d’abord,  vu 
la  guerre  prête  à éclater  enti'e  la  France  et  l’An- 
gleterre, de  l’importance  d’assurer  la  parfaite  neu- 
tralité delà  république;  mais  une  neutralité  que 
la  république  sût  faire  respecter.  Il  étendit  plus 
loin  ses  vues , et  calcula  qUe  la  France  qui','  par 
les  effets  du  partage  de  la  Pologne  et  autres'  clt^ 
constances  i avait  perdu  présqu’entièrement*'sdn 
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influence  sur  le  coutincut,  n’avait  d’autre  moyen 
de  rétablir  l’équilibre  en  sa  faveur , qu’en  atté- 
nuant la  prépondérance  de  l’Atiglelerre,  et  en 
s’attachant  les  Provinces-Unies  par  des  lions  fon- 
dés sur  l’intérêt  commun  bien  étendu.  Ce  fut  le 
plan  que  se  forma  le  duc  de  la  Vauguyon  dès  les 
premiers  jours  de  son  ambassade;  plan  qu’il  sui- 
vit avec  activité,  et  parvint  à réaliser.  Ce  ministre 
essaya  d’abord  d’engager  le  stalhouder  à y coo- 
pérer, mais  s’apercevant  bientôt  que  ses  efforts 
seraient  inutiles,  et  sentant  la  nét^essité  de  for- 
nier  un  parti  patriotique  et  français , il  lui  parut 
que  c’était  à Amsterdam,  qu’il  convenait  d’en 
poser  les  bases , par  l’influence  de  celte  grande 
ville  sur  les  états  de  Hollande,  et  de  ceux-ci  sur 
la  république  entière. 

Le  duc  de  la  Vauguyon,  découvrant  dans  la 
personne  du  second  pensionnaire  van  BerLel , 
toutes  les  qualités  morales  à désirer  dans  le  chef 
de  ce  parti , il  s’empressa  de  se  liei'  avec  lui , et  de 
lui  inspirer  delà  confiance,  par  la  fi'anchise  avec 
laquelle  il  lui  développa  les  vues  les  plus  confor- 
mes à l’intérêt  de  la  France  et  de  la  république.  Il 
seforma bientôt  eutr’eux  une  liaison  intime,  dont 
l’effet  fut  d’attirer  successivement  à eux, un  grand 
nombre  de  partisans  dans  la  régence  d’ Amster- 
dam , autres  villes  de  Hollancip , et 

ensuite  dans  les  provinces  de  l’ Union.  Ce  parti  se 
trouvant  formé  au  moment  où  la  guerre  éclata 
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entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Londres, le  duc 
de  la  Vauguyon  réclama au  nom  du  roi,  avec 
fermeté  et  modération,  la  neutralité  de  la  répu- 
blique que  la  Grande-Bretagne  s’efforcait  d’é- 
branler .Celle-ci  avait  conclu  avec  les  Provinces- 
Unies , le  i®''.  décembre  1674,  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation , par  lequel  elle  reconnais- 
sait aux  hollandais , le  droit  de  transporter  par 
mer , en  temps  de  guerre , tout  ce  qu’ils  vou- 
draient, à l’exception  de  la  poudre  et  des  armes. 

Le  ministère  anglais,occupé  à entraver  le  déve- 
loppement de  la  marine  française,  engagea  les 
étals -généraux  à comprendre  parmi  les  objets 
prohibés  ou  de  contrebande,  les  bois  de  construc- 
tion et  les  munitions  navales  dont  les  hollandais 
ap]x>rtaient  une  grande  quantité  dans  les  ports 
de  France.  Le  consentement\donné  par  les  états- 
généraux  à celte  demande , parut  à-  la  cour  de 
Versailles , une  atteinte  portée  à l’exacte  neutra- 
lité. Elle  chargea  le  duc  delà  Vauguyon , de  faire 
des  réclamations , et  d’insister  auprès  des  états- 
généraux  pour  qu’ils  donnassent  des  escortes  k 
leurs  bâtimens  de  commerce,  et,  en  particulier, 
à ceux  qui  portaient  des  munitions  navales  en 
France , afin  qu’elles  ne  devinssent  pas  la  proie 
des  anglais.  La  ville  d’Amsterdam  fut  d’abord  la 
seule  à adopter  les  demandes  de  l’ambassadeur  ; 
et  les  états-généraux  répondirent  qu’ils  ne  pou- 
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^ valent  rien  changer  à racquiescemeul  dunn'ë  aux- 
propositions  de  l’Angleterre.  ' 

Le  duc  delà  Vauguyon  leur  passa  alors,  le  1 6 jan- 
vier 177g,  une  note  dans  laquelle  il  disait:«que  le 
roi  se  plaisait  à.oi'cûre  que  leurs  hautes  puissances' 
conserveraient  à leur  indépendance  et  à leur  com- 
merce, toute  .l'éteudue  que  leur  assurent  les  lois 
de  l’équité  publique,  et  les  stipulations  des  traités, 
et  qu’alnsl  elles  .donneraient  leurs  ordres  aux  ca- 
pitaines de  vaisseaux  de  guerre  de  la  république, 
de  protéger , conformément  au  droit  des  gens  et 
aux  conventions  les  plus  expresses , tout  bâtiment 
inarcbaud  appartenant  aux  sujets  de  leurs  hautes 
puissances;  mais  que  sa  majesté  avait  appris,  avec 
le  plus  grand  étouueineut , que  leurs  hautes  puis- 
.sances  avaient  pris  une  résolution  dont  l’effet 
mettrait  au  libre  exercice  des  droits  téclamés  par 
1 curs  su  jets , desrestriclions  qui  ue  pouvaient  deve- 
nir avantageusesqu’aux  ennemis  de  S.  M. , elle  ne 
])ouvail  l’envisager  que  comme  un  acte  de  partia? 
li  té  manifeste,  qui  la  forcerait  d’aunuller,  non  seu- 
lement la  liberté  conditionnellement  promise  aux 
sujets  de  leurs  hautes  puissances  par  le  réglement 
concernant  Je  commerce  des  nations  neutres  , 
mais  encore  les  faveurs  essentielles  et  gratuites 
dont  ils  jouissaient  dans  scs  états,  et  qui  n’étalent 
fondées  sur  aucune  convention. . . Vos  hautes 
juissances  , continuait  le  duc  de  la  Vauguyon, 
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m’ont  adressé  une  réponse  que  je  n’ai  pu  faire  par- 
venir au  roi , parce  que  sa  majesté  m’avait  dé- 
fendu de  la  l'ecevoir , si  elle  n’exprimait  point , 
de  la  manière  la  plus  nette,  les  caractères  de  la  plus 
absolue  neutralité , et  que , loin  de  les  développer 
clairement , elle  ne  renfermait  que  des  assurances  ‘ 
générales , et  annonçait  même  le  désir  de  persé- 
vérer dans  les  mesures  qui  restreignaient  en  fa- 
veur des  ennemis  de  la  France,  les  droits  si  jus- 
tement acquis  aux  sujets  de  vos  hautes  puis- 
sances   

» Mais  je  dois  leur  déclarer  que , si  elles  persis- 
tehl  à refuser  aux  négocia  ns , tonte  la  protection 
qu’ils  sollicitent , et  continuent  à modifier  en 
faveur  de  ses  ennemis , l’exercice  de  leurs  droits,  » 
sa  majesté  est  décidée  à faire  pidilier  incessam- 
ment un  réglement  -nouveau  , relativement  au 
commerce  et  à la  navigation  des  sujets  de  la  répu- 
blique ;'i  églement  dont  j’ai  Ehonneur  de  remettre 
copie  à vos  hautes-puissances,  etc.» 

Dansune  note  que  le  duc  de  la  Vauguvon  passa 
peu  de  jours  après',  atix  états-générâux  , il  disait 
«quele  réglement  qui  soumettait  à des  droits  nou- 
veaux le  commelce  hollandais,  serait  exécuté 
-immédiatement  après  le  8 février'.  . . Si  d’ici  là  , 
sa  majesté  n’était  informée  anthentiquemerit,  et 
de  la  manière  la  plus  précise,  que  tous  lesbâti- 
mens-  chargés  de  provisions  navales  de  toute  es- 
pèce, et  notamment  de  hois  de  coustrnetibn , 
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scraicnl  admis  à pro6ter  doi-énavant  des  convois 
qui  seraient  accordés  au  commerce.;  et  que  leurs 
hautes  puissances  seraient  déterminées  à ne  mettre 
aucune  restriction  à la  parfaite  neutralité  qu’elles 
se  projjosaient  pendant  la  durée  des  troubles  sur- 
• venus  entre  la  France  et  l’Angleterre , etc.  » 
D’après  ces  notes,  les  états  de  Hollande  avaient 
arrêté  que  la  résolution  suspensive  qu’ils  avaient 
prise  le  i g novembre  dernier,  serait  révoquée  ; et 
les  états-généraux  avaient  eux-mêmes  adopté  sur- 
le-champ  cet  airêté.  Mais  lorsqu’il  fut  question 
d’en  donner  connaissance  à l’ambassadeur  de 
France  , on  ne  put  convenir  d’une  rédactiou 
claire , en  sorte  que  la  résolution  fut  révoquée  de 
droit  et  non  de  fait  ; et  le  réglement  du  roi  portant 
augmentation  de  droit  de  quinze  pour  cent , eu 
sus  des  droits  ordinaires  sur  la  plupart  des  objets 
du  cru  de  la  Hollande  ou  de  l’industrie  de  ses  ha- 
■bilaus , à l’exception  des  bois  de  construction  et 
munitions  navales,  fut  censé  être  en  vigueur.  , 
Toutefois  les  villes  d'Amsterdam  et  de  Har- 
lem devaient  continuer  de  jouir  des  exemptions 
et  faveurs  dont  elles  avaient  joui  jusqu’à  pré- 
sent sur  les  objets  de  leur  cru , j)êphe , fabrique  et 
commerce,  à la  charge  néanmoins  de  constater  , 
par  un  certificat  du  commissaire  de  la  marine  à 
Amsterdam^  que  ces  objets  provenaient  réellemeut 
de  leur  cru  , pêche,  fabrique  et  commerce. 
Leduc  delà  Vauguyon  avait  sollicité  duiniuis- 
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1ère  du  l'ol,  rarrét  du  cousell  du  14  janvier  1779» 
porlaat  révocaliou  des  privilèges  accordés  aux 
neutres  par  l’article  I du  réglement  du  26  juillet 
1778,  lequel  faisait  défense  à tous  les  armateurs 
• « d'arrêter  et  de  conduire  dans  les  ports  deF rance  j 
les  navires  des  puissances  neutres , quand  même 
ils  sortiraient  des  ports  ennemis  y ou  feraient 
route  pour  entrer  y à moins  qu’ils  ne  fussent 
bloqués.  » A compter  du  26  janvier  prochain , 
le  réglement  de  1744  devait  être  seul  suivi  dans 
tout  ce  qui  concernait  les  difficultés  elevées  sur 
la  navigation  des  Provinces-Unies. 

Leduede  la  Vauguyouavait  également  proposé 
au  conseil  de  maintenir  les  privilèges  du  eommeree 
d’Amsterdam  dans  les  ports  de  France,  et  de  sus- 
pendre ceux  des  autres  villes  des  Pixjvinces-ünies 
jus(|u'à  ce  qu’elles  eussent  adopté  le  même  senti- 
ment. Les  consuls  du  roi  à Amsterdam  et  à Rot- 
terdam, furent  chargés  par  l’ainhassadeur  , de 
délivrer  des  passe-ports,  conformément  à ce  sys- 
tème, aux  vaisseaux  et  expéditions  des  différen- 
tes villes;  et  c’était  sur  un  ordre  envoyé  direc- 
tement par  lui , que  les  passe-ports  étaient  sur-le- 
champ  restreints  ou  étendus.  Ce  moyen  employé 
avec  sagesse  et  fermeté , détermina  bientôt  la  ma- 
jorité des  villes  de  la  province  de  Hollande,  en 
faveur  de  la  France , et  successivement  celle 
des  autres  états.  Le  duc  de  la  Vauguyon  s’at- 
tacha à maintenir  ces  dispositions  par  les  rela- 
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tious  les  plus  actives  avec  les  priucipau:^  pei’sou- 
naj»es  des  états , et  forma  ainsi  au  sein  de  la  répu- 
blique , un  parti  prépondérant  entièrement  dévoué 
au  système  de  rinlérétréciproque  et  bien  entendu  . 
de  la  France  etdes  Provinces-Unies.  Ce  futàl’aide  • 
de  ce  parti , qu’il  enleva  successivement  au  Sfa- 
thouder , les  préro"atives  qu’il  avait  usurpée»', 
le  réduisit  à celles  que  la  eonslitution  lui  attri- 
buait, parvint  à faire  prendre  les  résolutions  qui 
assuraient  des  escortes  aux.c<^üvMs‘marcliands 
hollandais , fomenta  l’union  des  américains' avec 
les  Provinces-Unies , et  décida  enfin  la  république 
à adopter  le  système  de  neutralité  armée  proposé 
par  la  Russie.  Jnit  j"  !- 

'Il  est  à remarquer,  à la  gloire  du  duc  de  la  Vau- 
guyou , qu’il  créa  ce  parti  par  les  seuls  ressorts  de 
. la  persuasion  et  de  là  confiance , et  qu’il  ne  donna 
pas  la  moindre  somme  d’argent  pour  gagner  ou 
coiTompre,  quoiqu’il  eût  toute  latitude  pour  l’u- 
sage de  pareils  moyens;  mais  les  ministres  élevés 
dédaignent  d’autant  pl  irs  l’enqiloi  de  la  corruption , 
qu’ils  y sont  enx-mémes  plus  Inàccèssibles. 

'Après  de  longs  combats  ehtre  les  négocians  et 
la  cour  de  la  Haye,  ou  entre  le  parti  patriote  et 
le  parti  stathoudérien,  les  états-j^néaux  se  déter- 
minèrent dans  les  premiers  joorsd’avril , à prendre 
une  résolution  poi'tant  ordre  d’artner  trente-deux 
vaisseaux  de  guerre  de  différentes  grandeurs,  pour 
convoyer  et  protéger,  sans  distinction  de  cargai- 
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son  et  de  destination , les  navires  chargés  de  mu- 
nilions  navales  non  interdites  parle  traité  de  1674, 
et  né'pouvant,  par  conséquent,  être  envisagées 
comme  marchandises  de  contrebande. 

Cependant  la  cour  de  Londres  qui  cherchait  à 
faire  modifier  l’article  XI  du  traité  1674  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Unies,  et  à por- 
ter même  les  hollandais  à y renoncer,  en  y don- 
nant tane  extension  nouvelle,  fil  présenter  aux 
états-généraux,  le  9 avril  1779  » pai'son  ministre  à 
la  Haye,  le  chevalier  Yorke , un  mémoire  dans 
lequel,  pour  justifier  la  saisie  des  munitions  na- 
vales conduites  dans  les  ports  de  France , il  disait^ 
« Qu’il  n’était  pas  d’objet  plus  important  et  plus 
indispensable  que  celui  de  priver  son  ennemi  des 
matériaux  qui  le  mettraient  à même  de  redoubler 
ses  efforts  pendant  la  guerre;  et  qu’on  ne  pouvait 
concilier  une  protection  avouée  pour  ces  maté- 
riaux, avec  les  alliances  si  souvent  avouées  entre 
les  deux  nations.  » 

On  sent  combien  la  position  des  e'iats-généraux 
était  gênée.  Placés  entre  deux  grandes  puissances 
qui  les  menaçaient,  soit  de  mettre  dés  entraves  à 
leitr  fcommerce,  soit  de  saisÎMirté  partie  de  leurs 
navires,  les  étals-généraux  durent  rester  dans  ces 
hésitations  qui  accompagnent  un  double  danger; 
•et  ce  fnt  par  suite  de  ces  hésitations  qui,  d’ailleiirs, 
étaient  entretenues  par  le  choC  du  parti  stathou- 
derieu  et  du  parti  patriote,  que  les  états-généraux 
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ne  mirent  pas  une  grande  ai*deur  à faire  exécuter 
la  résolution  qui  ordonnait  le  couvoiement  des 
vaisseaux  chargés  de  munitions  navales.  D’ailleurs 
l’exécution  de  cette  mesure  était  confiée  au  Sla* 
thouder  tout  dévoué  à l’Angleterre. 

Comme  la  France  voulait  s’assurer  de  l’effet  de 
cette  résolution , elle  ne  se  fi^ta  point  de  lever  les 
prohibitions  et  augmentations  de  droits  pronon- 
cées contre  le  commerce  hollandais;  et  le  duc  de 
la  Vauguyon  se  borna  à passer , le  2 juillet  1779* 
une  note  au  conseiller  pensionnaire  des  états  de 
Hollande,  par  laquelle  il  déclarait  «que  le  roi  sus- 
pendait jusqu’au  premier  août,  en  faveur  de  la 
province  de  Hollande  exclusivement , les  effets 
des  airéls  du  conseil  des  14  janvier,  27  avril  et 
5 juin  ; et  qu’en  conséquence  , les  habitans 
de  cette  province,  pourraient  jouir  des  mêmes 
exemptions  et  avantages  accordés  exclusivement 
jusqu’ici  à ceux  d’Amsterdam  et  de  Harlem,.... , 
et  qu’aussitôl  que  les  convois  illimités  auraient  été 
expédiés,  sa  majesté  se  proposait  de  faire  remettre 
aux  habitans  de  cette  province,  les  sommes  per^ 
eues  sur  eux  par  ses  préposés,  etc.  » 

Cependant  la  cour  de  Londres  , qui  se  voyait 
menacée  d’une  descente  de  la  part  des  flottes 
combinées  de  Franee  et  d’Espagne , réclama,  par 
une  note  du  22  juillet , auprès  des  états-généraux, 
les  secours  stipulés  par  les  traités  de.  1678,  èt 
autres  dont  le  casus  fœderis  était  formellement 
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expliqué  dans  l’article  séparé  du  traité  de  1716. 
Cette  demande  ne  pouvait  qu'augmenter  la  per- 
plexité des  Proviuces-Unies,  qui  n’aspiraient  qu’à 
vivre  en  paix  avec  les  puissances  belligérantes  , 
afiu  de  s’enrichir  comme  courtière  du  commerce 
universel.  Elles  gardèrent  donc  le  silence,  et  don- 
nèrent même  asile  dans  le  Texel  au  commodore 
américain  Paul  Jones , qui  y avait  conduit  deux 
prises  faites  sur  la  marine  royale  d’Angleterre. 
C’est  alors  que  la  cour  de  Londres , déjà  très  mé- 
contente des  Provinces-ünies,  à cause  de  leur 
adhésion  à la  neutralité  arnuie,  (it  attaquer  le  3i 
décembre  177g,  un  convoi  hollandais  qui , sous 
une  escorte  de  vaisseaux  de  ligne,  faisait  roule 
pour  les  ports  de  France  et  d’Espagne.  Neuf  bâti- 
timens  hollandais  chargés  de  munitions  navales, 
furent  arrêtés  et  déclarés  de  bonne  prise. 

Aux  plaintes  des  étals-généraux,  la  cour  de 
Londres  répondit  : « que  si,  dans  le  délai  de  trois 
semaines , les  Provin ces-Unies  ne  donnaient  pas 
satisfaction  au  sujet  des  secours  que  la  Grande- 
Bretagne  réclamait  , cette  conduite  serait  regardée 
comme  un  abandon  fait  par  les  Provinces-Unies 
de  l’alliance  britannique  ; qu’en  conséquence  , 
l’Angleterre  ne  les  envisagerait  plus  que  sur  le 
pied  des  puissances  neutres  non  privilégiées , et 
s’en  tiendrait  à leur  égard  aux  principes  stricts  du 
droit  des  gens.  Les  états-généraux  ayant  fait  une 
réponse  dilatoire  à la  cour  de  Londres  , celle-ci 
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publia  le  17  avril  1780 , une  proclainalloii  porlant 
suspension  de  toutes  stipulations  particulières 
propres  à favoriser  en  temps  de  guerre , le  com- 
merce hollandais,  oi’dounant  de  plus  : » qu’après 
l’expiration  de  certains  délais  déterminés , les 
armateurs  anglais  pourraient  arrêter  tous  les  na- 
vires hollandais  allant  d’un  port  de  France  ou 
d’Espagne  à un  autre , ainsi  que  tous  ceux  qui 
seraient  soupçonnés  chargés  de  marchandises  ap- 
partenantes à ces  deux  puissances.  » En  consé-  * 
quence  de  cet  ordre,  beaucoup  de  navires  hol- 
landais furent  amenés  dans  les  ports  d’Anglete- 
terre  et  souvent  condamnés  par  les  amirautés  de 
ce  pays,  d’après  ce  principe  singulier  ; « que  les 
ports  français  étant  par  leur  position  naturel- 
lemctit  bloqués  par  ceux  Angleterre , il  n était 
pas  permis  de  naviguer  auprès  d’eux  ». 

L’Angleterre  avait  en  vue,  par  ces  rigueurs,  de 
forcer  les  Provinces-Unies  à se  déclarer  pour  elle, 
tandis  que  la  France  se  Iwrnait  à retenir  les  hol- 
landais dans  une  neutralité  armée. 

La  Hollande  embrassa  ce  dernier  parti , et  dès- 
lors  la  cour  de  Versailles  l’évoqua  par  un  arrêt  du 
22avril  1780 , les  ari-êts  des  14  janvier,  27  avril  et 
18  septembre  1779*  et  tous  ceux  dirigés  contre  l’in- 
troduction des  marchandises  hollandaises  dans 
les  ports  de  France  ; et  elle  fit  restituer  le  montant 
des  droits  perçus  dans  les  douanes  françaises. 

Quand  la  cour  de  Londi  cs  ne  vit  plus  d’espoir 
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de  faire  exécuter  les  articles  de  son  alliance  avec 
les  Provinces-Unies , elle  les  traita  sans  méoage- 
ment , et  fit  même  publier  le  20  décembre  1780  , 
contre  cet  état , un  manifeste  dont  le  principal 
grief  était  la  signature  d’un  traité  au  mois  de  sep- 
tembre 1778,  entre  les  provinces  elles  américains. 
Un  article  de  ce  traité  qui  pourtant  n’était  qu’eu 
projet,  portail  ; « qu’il  y aurait  une  paix  ferme, 
inaltérable  et  universelle,  et  une  amitié  sincère 
entre  leurs  hautes  puissances  et  les  Etats-Unis  de 
PAmérlque  septentrionale.  » 

Ce  traité  long-temps  ignoré  du  cabinet  britan- 
nique , avait  été  trouvé  dans  les  malles  de  Henri 
Laurens , ancien  président  du  congrès , et  nommé 
depuisambassadeur  à la  Haye.  Cet  américain  ayant 
été  pris  dans  la  traversée  et  conduit  à Londres,  ses 
papiers  firent  connaître  cette  pièce  qui  parut  au 
cabinet  de  St.-James , une  violation  des  traités 
existans  entre  lui  et  les  Provinces-Unies. 

Celles-ci  répondaient  à ce  reproche  que  le  traité 
n’était  que  provisionnel,  ou  plutôt  un  simple  pro- 
jet de  traité  signé  sans  autorisation  par  le  pen- 
sionnaire van  Berkel , et  n’ayant  jamais  été  ap- 
prouvépareux.  La  cour  de  Londres  demanda  alors 
qu’on  punît  les  auteurs  de  ce  projet , ce  qui  fut 
refusé  ; et  comme  elle  ne  cherchait  qu’un  prétexte 
pour  déclarer  la  guerre  , elle  ne  tarda  pas  à expé- 
dier l’ordi'e  d’arrêter  tous  les  navires  hollandais, 
et  d’attaquer  les  colonies  des  Provinces-Unies.  Les 
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lies  de  Saint-Eustaclie , de  Saint-Marliu  et  de  Saba 
furent  prises,  sans  coup  férir,  par  l’amiral  Rod- 
nej.  La  France  parvint  à protéger  les  possessions 
hollandaises  dans  l’Inde  ; et  l’ambassadeur  des 
Provinces-Unies  près  la  cour  de  Versailles,  lui  fit 
des  remercimens  de  ee  qu’elle  avait  secouru  le 
cap  de  Bonne-Espérance , et  ordonné  à ses  vais- 
seaux de  guerre  de  prendre  sous  leur  sauve-garde, 
les  navires  hollandais. 

Le  comte  de  Maurepas  mourut  à Versailles , le 
14  novembre  1781 , âgé  de  quatre-vingt-un  ans,  et 
dans  l’exercice  des  fonctions  de  principal  mi- 
nistre , quoiqu’il  n’eût  que  le  titre  de  ministre 
d’état.  Il  avait  conservé , malgré  son  grand  âge  , 
un  esprit  facile  et  une  mémoire  fraîche,  mais  on 
lui  reprochait  de  porter  dans  les  affaires  trop  de 
légèreté,  et  de  répondre  souvent  par  des  plaisan- 
teries à des  observations  sérieuses  (i). 

On  a accusé  encore  M.  de  Maurepas  de  n’avoir 
pas  eu  de  système  fixe , d’aimer  à suivre  les  évè- 
nemens  plutôtqu’à  les  amener,  et  de  paraître  crain- 
dre de  sonder  un  avenir  voisin  de  son  tombeau  ; 


( i)  Lorsque  le  bruit  se  re'pandit  que  la  France  avait  lait  un  traité 
d’amitié  et  d’alliance  éventuelle  avec  les  États-Unis , Fambassadeur 
d’Angleterre,  lord  Stormont , vint  tout  échauffé  s’en  plaindre  à 
M.  de  Maurepas , en  lui  ajoutant  : « Que  cette  nouvelle  avait  été 
, » dite  dans  les  carrosses  du  roi.  — Et  moi , dit  M.  de  Maurepas  , 
» je  vous  assure  que  le  contraire  a été  dit  dans  les  carrosses  de  la 
> reine.» 
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méthode  qui  détruisait  la  prévoyance , et  l’empê- 
chait de  lier  les  rapports  présens  et  futurs;  seule 
base  des  opéi'ations  solides.  Néanmoins,  il  est  à 
observer  que  ce  ministre  eut  le  bon  esprit  de  se 
concerter  en  tout  avec  le  comte  de  Vergennes,  et 
qu’ils  opérèrent  ensemble  dans  un  accord  parfait. 

Le  résultat  de  cette  harmonie  fut  pour  la  cour  de 
Versailles , une  considération  dont  le  déclin  ne  se 
manifesta  que  quelques  années  après  la  mort  de 
M.  de  Maurepas , et  pour  des  causes  appartenantes  * 
au  régime  intérieur,  sur  lequel  il  n’influa  pas  tou- 
jours d’une  rnanière  très  sage,  paraissant  souffrir 
|)ar  complaisance  i beaucoup  de  choses  qu’il  eût  dû 
cmpêcbei'. 

Le  zèle  uè‘ Louis  XV,  en  1788  et  1789,  pour  178*. 
calmerles  dissentions  de  Genève,  n’avait  pas  eu  un  u**^^^* 
succès  complet.  L’esprit  de  faction  et  celui  d’in-^g^^i’ 
novation  n’avaient  été  que  momentanément  com- 
primés , et  ils  avaient  été  transmis  des  pères  aux®®™'* 
en  fans. 

En  1779 , beaucoup  de  citoyens  de  Genève , 
sans  avoir  fait  pressentir  les  garans  de  la  consti- 
tution de  1788 , résolurent  de  la  renverser,  et  ils 
rédigèrent  un  nouveau  code  de  lois  politiques, 
lequel  pourtant  n’avait  pu  obtenir  la  sanction 
d’un  assez  grand  nombre  d’individus,  et  notam- 
ment celle  des  deux  cenfcr,  qu’on  pouvait  regarder 
comme  l’élite  des  citoyens  de  Genève.  Une  irri- 
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tation  intestine  fut  le  résultat  de  cette  opposition 
des  esprits.  . 

Le  5 février  1781,  une  rixe  étant  survenue 
entre  deux  habitans  de  Genève  , le  parti  démo- 
cratique ou  de  régalilé , se  porta  eu  armes  contre 
le  parti  des  aristocrates  ou  attaché  au  gouverne- 
ment existant,  et  plusieurs  personnes  furent  bles- 
sées. A la  faveur  de  ce  désordre , les  démocrate» 
s’emparèrent  des  principaux  postes,  et  bientôt  ils 
* furent  maîtres  de  la  république. 

Une  négociation  s’entama  entre  les  insurgés  et 
les  partisans  du  gouvernement  légitime.  Les  pre- 
miers exigeaient  des  concessions  ; les  seconds 
réclamaient  la  médiation  des  puissances  garantes 
de  la  constitution.  Des  scènes  tumultueuses  et 
sanglantes  se  renouvellent  ; les  insurgés  pénètrent 
dans  le  sénat;  les  syndics,  arrachés. de  leurs  siè- 
ges, sont  emprisonnés , et  au  gouvernement  cons- 
titutionnel succèdent  des  comités  de  sûreté  et  des 
clubs. 

La  cour’de  Versailles  ^ sollicitée  par  les  syndics 
de  Genève  d’exercer  sa  garantie  , et  de  maintenir 
une  constitutiou  qui  lui  devait  son  origine , négo- 
cia un  concert  d’opérations  avec  la  cour  de  Turin 
et  le  cantoade  Berne , comme  egalement  intéres- 
sés à la  tranquillité  de  Genève.  ^ 

Les  troupes  françaises,  sardes  et  bernoises, cer- 
nèrent cette  ville,  et  menacèrent  les  insurgés 
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d*une  punition  exemplaire.  Mais  ceux-ci , an  lieu 
<le  fléchir , se  hâtèrent  de  faire  réparer  les  fortifi- 
cations de  la  ville , et  quatre  mille  citoyens  se 
portèi*ent  sur  les  remparts  dans  l'intention  de 
résister  aux  assaillans.  ■ - - ’ 

Le  27  juin  1782 , le  marquis  de  Jaucourt,  gé- 
néral des  troupes  françaises,  fit  sommer  ces  insur- 
gés d’ouvrir  les  portes  : ils  s’y  refusèrent  j et  ce  ne 
fut  qu’après  des  menaces  réitéi-ées , et  avoir  vu  les 
échelles  plantées  aux  pieds  de  leurs  murs  pour 
un  ■ assaut  général , que  les 'insurgés  se  soumi- 
rent (i);  Les  chefs  des  factieux  qui  se  sauvèrent 
dans  un  château furent  pris  et  condamnés  à 
l’exil , et  le  conseil  des  deux  cents  fut  rétabli. 
Après  que  la  tranquillité  eût  été  rétablie , les  trois 
généraux  des  troupes  françaises , sardes  et  ber- 
noises signèrent,  le  12  novembre  1782,  au  nom 
de  leurs  souverains  , un  acte  de  neutralité  et  de 
garantie  concernant  Genève.  Cet  acte  réglait  de 
quelle  manière  la  neutralité  devait  être  exercée, 
«oit  en  temps  de  paix , soit  en  temps  de  guerre 
entre  les  divers  garans. 

La  neutralité  de  Genève  (art.  T)  était  déclarée 
perpétuelle  et  irrévocable  dans  le  cas  de  guerre 
entre  deux  ou  trois  des  puissances  garantes. 


(i)  A la  menace  qui  fut  faite  par  un  prlementaire  français , que 
la  ville  serait  incendiée,  le  commandant  de  Genève,  Worneraf,  ré- 
pondit, en  envopni  au  marquis  de  Jaucourt  unpaquetd" allumette*. 
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Quelques  uns  prétendirent  que  les  trois  états 
confédérés , par  leur  intervention  armée , avaient 
violé  le  principe  de  l’indépendance , lequel  doit 
être  maintenu  à l’égai'd  des  plus  petits  états , non 
moins  que  des  plus  grands.  D’antres  pensèiient 
que  l’esprit  d’anarchie  qui  avait  éclaté  à Genève , 
non  moins  que  l’opposition  à la  constitution  de 
l?38,  garantie  par  la  France,  justifiait  l’inter- 
vention des  trois  puissances.  ^ • 1 

Le  baron  de  Bretëuil , à son  retour  de  Teschen , 
il  avait  obtenu  un  si  glorieux  .succès , parla 
coon  imp^  ainsi  au  comte  de  Vergennes , de  l’entretien  qu’il 

cuire  . i r?  • f -, 

la  France  et  eut  av6c  le  prioce  de  Kâumtz  (i). 
lADgieterre.  première  fois  que  j’ai  vu  M.  le  prince  de 

Kaunitz , était  le  jour  même  de  mon  retour  ici.  Ce 
ministre  m’a  fait  lire  une  copie  de  la  lettre  que 
l’impératrice  a écrite  au  roi  jwnr  reniercier  sa 
majesté  de  Ini  avoir  procuré  la  paix.  Je  n’ai  pas  été 
peu  surpris  de  trouver  dans  cette  lettre , l’offre  que 
l’impératrice  fait  au  roi  d’employer  ses  soins  pour 
rétablir  la  paix  entre  nous  et  l’Angleterre.  M.  le 
prince  de  Kaunitz  s’est  pressé  de  me  dire  : « Tout 
ce  qui  intéresse  le  roi , occupe  si  sincèrement  le 
cœur  de  rim])ératrice  qu’il  est  simple  que  cette 
idée  se  soit  trouvée  au  bout  de  sa  phune  dans  le 


(1)  Lettre  du  baron  de  Bretcuil  à M.  de  Vergennes,  du  a6  mai 
»779- 
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momenl  où  rirapératrice  avait  tant  d’obli{;atioDS 
au  roi.»  i 

fi  J'ai  répondu  que  certainement  le  roi  serait  très 
sensible  à l'amitié  de  l'impératrice.  Le  chancelier 
d'état  s'est  arrêté  long-temps  sur  la  remarque  qu'il 
fallait  que  celle  négociation  eût  une  base;  mais  il 
m'a  assuré  que  sa  longue  expérience  ne  la  lui  lais- 
sait pas  apercevoir  d’une  manière  qui  pût  con- 
tenter son  ammir-propre  et  ses  vœux  constans 
pour  les  avantages  de  la  France.  L'art  du  chan- 
celier-d’état  a conduit  et  replié  soigneusement 
son  discours  sur  cet  objet , et  en  ramenant  tout 
jours  les  résultats  sur  le  bonheur  du  repos,  sur  les 
Saorifices ‘qu'il  faut  savoir  faire  pour  l’obtenir , et 
sur  ce  que  la  guerre  de  mer  avait  des  hasards  en* 
core  plus  multipliés  et  plus  fAcheux  que  la  guerre 
de. terre.  Vous  jugerez,  monsieur,  par  tous  ces 
raisonneméiisqne  le  désir  de  nous  rendre  service 
jloUr  service,  tient  fortement  aujourd’hiiiaiixcom- 
binaisons  autriéliiesnies  ; et  vuus  en  tirerez,  je 
crois,  comme  moi , la  conséquence  que  notre  al- 
lié,, en  cherchant  le  rôle  de  médiateur , y met 
moins  de  vanité,  moins  d'envie  surtout  d'acquitter 
la, reconnaissance  qu’il  nous  doit,  que  de  fonder 
celle  qu’il  voudrait  inspirer  à l’Angleterre , afln 
d’avoir  un  moyen  simple  de  se  remettre  vis-à-vis 
des  anglais , dans  une  mesure  à valoir  pour  l’oc- 
casion , et  qui  tout  à 'la  fois  pût  nous  imposer  des 
inquiétudes  capables  d’arrêter  ce^cs  que  la  poli- 
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tique  autrichienne  trouve  sm'emênt  dans  • ttos 
rapports  actuels  avec  le  roi  de  Prusse.  Il  'ne*  fafut 
pas  nous  flatter  de  détruire  ces  alamies  par- une 
conduite  franche , et  il  faut  nous  attendre  a nous 
voir  harceler  fréquemment  par  des  doutes 'plus 
injurieux  qu’aoiicals;  mais  je  crois , monsieiir^ 
que  vous  penserez  qu'eu  les  détruisant  <cuec 
l'arme  de  la  bonne  foi , l'intérét  du  roi  d^^aiide 
que  sans  s'arrêter  aux  alarmes  Teintes' ou  vrhieS 
de  notre  allié  , nous  ne  mettions  -pdint  de  veftHM-f 
dissement  dans  nbstapports  très  innocens , qubr^ 
que  de  confiance , avec  le  rofde  Prusse  et  lâ!1^8« 
sle,etc.»  . 1 

Lcsoffres  de  la  médiation  de  la  cbui^de  Ylrane^ 
sans  avoir  été  rejetées , n'avaient  pas  eu  de  suites 
lorsqu'au  mois  de  janvier  1781 la  cour  de.Lon* 
dres  donna  communication  à.) ^'empereur  'Jo- 
seph II,  d'une  note  verbale'  que  l'impératrice 
Catherine  II  avait  fait  passer  eti  eâbinet anglais^ 
lài,oirrant  -sa  médiation. peur. 'la. paix  avec  la 
France.  L’etapepeur,  en  témoignant  sa  sensibilité 
de  cette  comhiuuicatioh , manifesta  le  désir,  de 
concourir  limmême  à la  paix  comme  médiateur; 
et  à l'iuslant  la  cour  de  Vienne  fit  part  de  cetté 
intention  aux  cours  de  Versailles  et  de  Madrid; 
Louis  XVI  y répondit,  lfe27  janvier*  par  l'écrit 
suivant , qui  fut  lu  au  prince  de  Kaunitz , à qui  • 
cil  même  temps  , l’ambassadeur  de  France  en 
roiuil  une  copie. 
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a Le  rora  reçu , avec  la  plus  vive  senslbiiilé,  la 
communication  amicale  que  sa  majesté  impériale 
a bien  voulu  lui  faire  de  la  démarche  récente  de 
la  cour  d’Angleterre  pour  inviter  sadite  majesté 
impériale  à entrer  dans  la  médiation  proposée  par 
la  cour  impériale  de  Russie. 

» Le  roi  n’a  perdu  de  vue,  ni  l’offre  des  bons 
offices  que  feue,  l’impéralrice-reine  lui  fit  peu 
aprè&la  conclusion  de  la  paix  de  Teschen , pour 
mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre  sur  mer , ni 
la  manière  sèche  dont  l’Angleterre  l’éconduisit, 
en  déclarant  qu’il  n’y  avait  pas  encore  lieu  à une 
négociation;  et  sa  majesté,  conv-aincue  que  sa 
majesté  conserve  encore  les  senliincns  qu’il  par- 
tageait^, alors  avec,  l’impératriceM;eine  , son  au- 
guste, mère  aurait  prévetiu  la  démarche  qbe 
l’Angleterre  vient  de  faire,  si,  d’une, part,  sa 
connexité  connue’  avec  le  roi , catholique , sou 
çncle , lui  eût  permis  une  démarche  unilatérale , 
et  si  de  l’autrç',  roffic,e  de  la  cour  itnpériale  de 
R^^ie .avait  été  rendu  aussi  explicite  à Yersailles 
qu’i^  d’avoir  été  à Londre$.,  Mais  le  chargé 
d’affaires  de  puissance  s’étant  homé  à une 
insinue4Pi>ipuriafnt^t.v^rhalc  auprès  du  ministère, 
du  roi,  laquelle, ’en  exprimant  l’intéréf  d’huma- 
nité que  l’impératrice,  Sa  souveraine,  attachait  à 
faire'cesser  l'effusipn  du  sang  innocent , ne  faisait 
eutr.e,ypir-que  le  déÿir  si  naturel  à toutes  les  âmes 
généreuses  de  contribuer  à un  aussi  grand  bien. 
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le  roi , enappracianty  comme  il  le  devait,  ce  •du-' 
veau  trait  de  la  magnanimité  de  l’impératrice, 
de  Russie,  s’est  cru  cependant  d’autant  moins 
permis  d’exprimer  un  vœu  prononcé  snf  la  suite  ' 
qu’il  serait  disposé  à donner  à l’exhibition  amicale 
de  cette  souveraine,  qu’il  ne  peut  entrer  dans  les 
principes  et  dans  la  conduite  du  roi  d’anticiper  en 
ancnne  manière  sur  les  résolutions  qu'il  ne  peut 
former  que  de  concert  avec  le  roi , son  oncle , en- 
core moins,  d’agir  séparément  de  ses  alliés , et  qu’il 
est  connu  d’ailleurs  que  l’Attgleldrre  a entamé  et 
suit  encore  par  le  canal  d’un  émissaire  résidant  à' 
Madrid,  une  négociation  ouverte' avec  la  cour 
d’Espagne.  . . ' ^ 

‘ » Dans  cet  état  de  choses , le  roi  n’a  pu  que  géné- 
raliser la  réponse  verbale  qu’il  a ordonné  qui  fht  , 
rendue  au  chargé  des  affaires  de  Russie;  et  les 
circonstances  n’ayant  point  changé,  sa  majesté 
ne  pourrait  rien 'articuler  de  plus  précis^  quand 
bien  même  la  réponse  de  la-cour  de  Londres  à’ia' 
cour  impériale  de  Russiè  offrirait  les  bases  d’une 
négociation , mais  loin  de  pouvoir  la  régardér 
comme  ayant  une  tendance  quelconque  à la  paix', 
elle  servirait  plutôt  de  provocation  à la'  guerre , si 
elle  n’avait  déjà  éclaté.  ' ’’  / ' • ■ 

♦»  Sa  majesté  ne  demande  pas  mieux  que  de  po-' 

• séries  armés,  toutes  les  fois  qu’elle  pourra  le  faire 
avec  dignité  et  avec  honneur.  Ces  couditious  ne 
seraient  pas  remplies,  si  on  adoptait  pour  hase,  le» 
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pi-éllrnlaaires  que  le  ministère  anglais  établit 
clans  sa  réponse  à l’offi'c  de  la  cour  impériale  de 
Russie;  l’empereur  eu  a saisi  toute  l’indécence.... 
L’Angleterre  ne  cliei*che  cju’un  prétexte  pour 
porter  rAméricjue  à la  défection  ; elle  ne  man- 
querait pas  de  profiter  des  moindres  facilités  aux- 
c|uelles  la  France  se  montrerait  disposée  pour 
ojiérer  cette  révolution , et  loin  qu’elle  devînt  un 
acheminement  à la  paix,  elle  y deviendrait  au 
contraire  l’()bslacle  le  plus  invincible.  Le  rétablis- 
sement de  la  paix  acqneiTait  un  nouveau  prix 
aux  yeux  de  sa  majesté,  s’il  pouvait  être  le  fruit 
des  soins  combinés  de  l’empereur  et  de  l’impéra- 
trice de  Russie;  mais  sa  majesté  n’étant  point 
seule  impliquée  dans  la  guerre , elle  ne  peut  s’ex- 
pliquer que  de  concert  avec  ses  alliés,  et  elle  ne 
différera  pas  à se  mettre  en  mesure  à cet  égard.  » 

Ainsi  la  cour  de  Versailles,  d’ailleurs  mécon- 
tente de  la  base  principale  offerte  par  la  cour  de 
Londres , qui  était  l’abandon  pour  la  France  dç 
la  cause  de  l’Amérique , alléguait  la  nécessité  de 
connaître  le  vœu  de  l’Espagne  avant  d’accepter 
la  médiation. 

La  cour  de  Londres  avait  accepté  sans  délai  la 
médiation  de  l’empereur  , et  demandait  même 
qu’il  s’ouvrît  à Vienne  un  congrès.  Elle  cherchait 
par  cet  empressement,  à gagner  l’empereur  parle 
souvenir  des  anciennes  affections  qui  avaient 
unie  l’Autriche  et  la  Grande-Bretagne. 
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Catherine  II , flattée  du  rôle  de  médiatrice  , 
agréait  que  Vienne  fût  le  siège  du  congrès  ; mais 
le  roi  d’Espagne  voulait  se  concerter  avec  le 
roi  de  France  et  celui-ci  avec  le  roi  d’Espagne,  ce 
qui  embarrassait  les  démarches  préliminaires. 

Le  prince  de  Kaunitz  dit  à l’ambassadeur  de 
France  à Vienne  : « Sans  doute  vous  ne  voulez  la 
paix,  ni  à Versailles,  ni  à Madrid  , puisqu’au lieu 
d’une  réponse , qui  commence  à en  mettre  les 
moyens  en  mouvement , tout  ce  que  vous  dites , ne 
tend  qu’à  la  différer  et  peut-être  de  l’empêcher 
tout-à-fait.  Qu’il  aurait  cru,  d’après  le  langage 
affectueux  de  la  réponse  préliminaire  des  deux 
cours  alliées  , qu’elles  se  seraient  empressées  de 
prouver  leur  envie  sincère  de  parvenir  à la  paix 
par  la  voie  de  la  médiation , en  nommant  des 
plénipotentiaires , et  en  désignant  le  lieu  du  con- 
grès, etc.  » 

La  cour  de  Versailles,  pour  se  disculper  auprès 
de  la  cour  de  Vienne,  lui  fit  communiquer  com- 
me éclaircissement  de  sa  conduite , le  mémoire 
suivant  où  l’on  prenait  pour  point  de  comparai- 
son , la  situation  de  la  France  sous  Henri  IV , à 
l’égard  des  Provinces-Unies , et  celle  de  Louis 
XVI  à l’égard  des  américains. 

Il  convient  de  rapporter  ce  mémoire,  danslecpel 
on  s’attache  à établir  que  la  position  de  Louis  XV I 
vis-à-vis  des  américains,  était  différente  de  celle 
de  Henri  IV  vis-à-yis  des  Provinces-Unies. 
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« La  base  et  l’objet  direct , disait  le  mémoire , 
du  traité  signé  le  6 février  1778,  est  la  reconnais- 
sance et  la  garantie  des  Etats-Unis , et  il  y est  sti- 
pulé en  outre , que  si  la  guerre  éclate  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne , pendant  la  durée 
de  la  guerre  actuelle  entre  les  Etats-Unis  et  l’An- 
gleterre , sa  majesté  et  les  Etats-Unis  feront  cause 
commune;  qu’a  ucune  des  deux  parties  ne  pourra 
conclure  ni  trêve,  ni  paix , sans  le  consentement 
préalable  et  formel  de  l’autre  partie,  et  qu’elles 
ne  mettront  bas  les  armes,  que  lorsque  l’indépen- 
dance des  Etats-Unis  aura  été  assurée  formelle- 
ment ou  tacitement,  par  le  traité  ou  les  traités  qui 
termineront  la  guerre. 

» Il  résulte  delà,  que  le  roi  ne  peut  faire  ni 
trêve,  ni  paix  avec  la  Grande-Bretagne,  à moins 
que  cettepuissancene  reconnaisse  ^indépendance 
de  l’Amérique , et  qu’en  se  conduisant  autrement, 
le  roi  commettrait  une  infidélité  qui  tournerait  à 
son  déshonneur,  et  nuirait  essentiellement  à ses 
intérêts. 

» Mais  le  roi  et  les  américains  désirant  égale- 
ment la  paix;  et  l’Angleterre  montrant  une  ré- 
pugnance invincible , du  moins  dans  l'état  actuel 
des  choses , pour  faire , surtout  vis-à-vis  de  la 
France,  l’aveu  direct  et  explicite  de  l’indépen- 
dance et  de  la  souveraineté  des  Etats-Unis  ; il 
s’agit  de  trouver  un  terme  moyen  qui  puisse  con- 
venir également  à toutes  les  parties.  Pour  décou- 
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vrir  ce  terme , U convieut  de  preadre  en  considé- 
ration l'observation  suivante  : 

» La  cour  de  Londres  sent  l'impuissance  où 
elle  est  de  reconquérir  ses  anciennes  colonies , et 
l'on  ne  saurait  douter  de  son  désir  de  s'arranger 
avec  elles,  même  en  avouant  leur  indépendance , 
pourvu  qu'elle  puisse  le  faire  en  ménageant  sou 
honneur  et  sa  dignité.  Elle  croirait  sans  doute 
l’un  et  l'autre  affecté , en  reconnaissant  direc- 
tement et  par  un  traité  formel  l'indépendance,  et 
surtout  en  la  reconnaissant  vis-à-vis  de  la  France 
dont  elle  est  l’ouvrage. 

» Cette  observation  conduit  à penser,  ou  que 
l’AngleteiTe  pourra  consentir  à traiter  avec  les 
américains  seuls  sur  l’objet  de  l’indépendance  » 
ou  que  cette  puissance  leur  accordera  au  moins 
une  trêve  qui  en  emporterait  la  reconnaissance 
indirecte;  roste  à voir  ce  qui  pourrait  convenir 
aux  américains  ou  à la  France. 

» Les  américains  ont  la  quasi-possession  de  la 
souveraineté,  et  il  leur  importe  de  l'assurer  sous 
quelque  forme  que  ce  puisse  être.  La  France  n’a 
point  d’autre  objet,  relativement  à l’Amérique , 
et  il  doit  être  assez  indifférent  de.  quelle  manière 
il  sera  rempli  : la  seule  chose  qui  lui  importe  , 
c’est  que  les  Etats-Unis  ne  s’isolent  point,  et^ne 
concluent  qu’autant  que  la  France  feraiten  même 
temps  sa  paix  avec  la  Grande  -Bretagne. 

D’après  ces  données,  il  parait,  i^.que  laFrancê 
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peut  sans  inconvénient,  consentir  que  les  améri- 
cains traitent  directement  et  seuls  avec  l’Angle- 
terre, sous  la  condition  expresse  néanmoins,  2°. 
que  le  traité  avec  le  roi  marcherait  sur  la  même 
ligne,  et  que  l’un  des  deux  traités  serait  non 
avenu,  tant  que  l’autre  ne  serait  point  parvenu 
également  à sa  perfection  ; 3».  qu’au  défaut  de 
traité  définitif,  le  congrès  poun’ait  se  contenter 
d’une  trêve  à longues  an  nées,  tandis  que  la  France 
ferait  une  paix  définitive. 

» Ce  dernier  expédient,  en  même  temps  qu’il 
serait  le  plus  agréable  à l’Angleterre,  et  par  con- 
séquent le  plus  propre  à acheminer  la  paix  , sem- 
ble devoir  remplir  également  le  double  but  des 
américains , savoir  la  tranquillité  et  la  liberté. 
L’exemple  de  la  Hollande  (sous  Henri  IV)  est  le 
meilleur  argument  que  Ton  puisse  leur  présenter 
pour  les  en  convaincre.  Les  deux  traités  pourront 
être  négociés  sous  la  médiation  du  roi  catholi- 
que , et  cela  est  même  à désirer,  parce  que  l’en- 
tremise de  ce  prince  servira  à écarter  les  pièges 
que  1 Angleterre  pourrait  vouloir  tendre,  soit  au 
roi , soit  aux  américains. 

» Mais  pour  donner  aux  Etats  Unis  toute  la  sé- 
curité qu  ils  pourront  raisonnablement  désirer , 
il  conviendra  de  stipuler,  i*.  que  l’Ahgleten-e 
traitera  avec  eux,  comme  une  nation  libre;  3". 
qu’elle  retirera  ses  forces  de  terre  et  de  mer  de 
toutes  les  parties  du  continent  de  l’Amérique  qui 
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sont  comprises  daus  la  confédéral  ion;  3'\  que  lu 
trêve  sera  garantie  par  la  France  et  par  l’Espa- 
gne, ou  au  moips  par  la  France , si  l’Espagne  s’y, 
refuse- 

» A la  suite  de  celte  trêve , qui  sera  de  20 , 3o , 
40»  ou  5o  ans,  la  France  offrira  aux  Etats-Unisi 
un  nouveau  traité  confirmatif  de  celui  du  6 fé- 
vrier 1778,  et  l’Espagne  pourra  y prendre  part. 
L’objet  immédiat  de  ce  nouveau  traité , sera  de 
préserver  l’Amérique  contre  les  atteintes  que  la 
cour  de  Londres  voudrait  contre  toute  vraisem- 
blance, porter  à sa  liberté , après  l’expiration  de 
la  trêve. 

» Les  Etats-Unis  débarrassés  de  cette  manière, 
de  lît  guerre  qui  les  désole , pourront  s’occuper  à 
consolider  leur  gouvernement  et  leur  administra- 
tion intérieure,  àrétablir  leurs  finances,  à faire  lleu- 
rir  leur  commerce , enfin  à former  avec  les  dif- 
férentes puissances  de  l’Europe,  des  liaisons , soit 
politiques,  soit  de  commerce  qui  seront  un  autre 
rempart  pour  leur  liberté.  » 

Ce  plan  avait  été  envoyé  à la  cour  de  Madrid , 
il  y avait  déjà  quelques  mois,  au  sujet  de  la  négo- 
ciation secrète  ouverte  entre  les  cours  de  Lon- 
dres et  de  Madrid , pour  arriver  à une  pacification 
générale , et  le  sieur  Cumberland  était  l’agent 
qu’avait  envoyé  le  ministère  britannique,  etc.  i 
' On  voit  que  ce  mémoire,  tendait  à prouver  qu’il 
fallait  se  borner  à une  trêve  entre  l’Angleterre  et 
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ses  colonies , ainsi  qu’on  en  avait  établi  une , sous 
Henri  IV,  entre  l’Espagne  et  les  Provinces-Unies. 

Lejprojet  de  trêve  à long  ternie  proposé  par  la 
France , ne  déplut  pas  au  prince  de  Kaunilz,  qui , 
de  lui-même,  et  d’après  une  opinion  commune 
avec  le  cabinet  russe,  songeait  à proposer  une 
trêve  de  quelques  années  aux.  parties  belligéran- 
tes; mais  le  cabinet  autrichien  désirait  que,  pour 
ouvrir  avec  quelque  apparence  de  franchise , 
des  négociations  sous  la  médiation  des  deux 
cours  impériales , l’on  rompît  à l’instant  la  né- 
gociation secrète  entamée  à Madrid. 

M.  Keith,  ministre  d’Angleterre  à Vienne, 
étant  venu  communiquer  au  prince  de  Kaunilz 
une  dépêche  de  lord  Stormont,  ministre  des  af- 
faires étrangères , laquelle  contenait  des  moyens 
■de  paix  d’une  exécution  impossible  ; le  prince  de 
Kaunitz  ne  put  s’empêcher  de  dire  à M.  Keith  : 
■«  Qu’il  le  priait  de  ne  pas  oublier  de  mander  à 
lord  Storrhont,  que  s’il  pouvait  lui  trouver  un 
homme  capable  de  faire  sortir  la  paix  des  moyens 
dont  il  prétendait  là  tirer,  erit  mihi  magnus 
Apollo.  » . 

Cependant  M:  Cumberlahd  qui  négociait  à 
Madrid,  ayant  été  rappelé  par  la  co"ur  de  Lon- 
dres, le  chancelier  d’état  prince  Kaunitz  et  le 
prince  Demetrius  Gallilzin  ; ambassadeur  dé 
Russie  à Vienne  , écrivirent  eh  commun,* le  21 
mai  1781  • là  lettre  ou  circulaire  suivante,  àùx 

ly- 
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ministres  de  l’empereur  et  à ceux  de  rimpéia- 
ti’ice  de  Russie  auprès  des  cours  de  Versailles  » 
de  Madrid  et  de  Londres  : 

« Monsieur,  l’existence  d’une  négociation  di- 
recte qui  se  trouvait  établie  à Madrid , entre  le 
roi  catholique  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  , 
et  le  défaut  d’une  base  de  négociation  d’un  succès 
assez  vraisemblable , pour  qu’elle  pût  être  enta> 
mée  sâus  compromettre  la  dignité  des  médiateurs, 
n’ont  permis , jusqu’à  présent , aux  deux  cours 
impériales  auxquelles  les  puissances  belligérantes 
ont  déféré  la  médiation , aucune  démarche  à cet 
égard. 

» Maislepremicr  de  ces  deux  obstacles  étantlevé 
actuellement  par  le  rappel  de  M.  Cumberland  , 
les  deux  cours  impériales  croient  ne  plus  devoir 
différer  de  s’employer  à faire  cesser  également  , 
s’il  se  peut , la  seconde  de  ces  deux  difficultés  , 
les  circonstances  respectives  entre  les  puissances 
qui  se  trouvent  en  guerre  , paraissant  s’opposer 
à toute  proposition  directe  tendante  à cette  fin. 

» Par  celte  considération , elles  se  sont  occu- 
pées avec  le  plus  grand  soin  , de  la  recherche 
d’un  plan  sur  lequel  on  pût  établir  une  négo- 
ciation avec  les  luénagemens  qui  sont  dus  , tant 
à la  dignité  qu’à  la  juste  délicatessç  de  toutes  les 
parties  intéressées. 

. » 11  leur  a paru  devoir  éu-e  fondé  sur  le  prin- 
cipe adopté  par  lea  .^ois  ppissances  belligérantes  : 
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« Que  dans  tout  ce  que  les  parties  respectives 
» pourront  se  proposer , aucune  déliés  ne  pro- 
» posera  jamais  à l'autre , que  ce  quelle  croirait 
» pouvoir  accorder  si  elle  étcdt  à sa  place.  » ' 

» Sur  le  principe  également  incontestable , que 
les  médiateurs  ne  peuvent  se  permettre  que  des 
propositions  conformes  à l’impartialité  la  plus 
exacte  , et  finalement  ; sur  la  circonstance  que 
dans  l’état  d’intégrité  des  forces  et  des  moyens  où 
se  trouvent  encore  natürellement  les  parties  bel- 
ligérantes , les  unes  à l’égard  des  autres,  il  ne  peut 
et  ne  doit  leur  être  fait  aucime  de  ces  propositions 
qui  ne  sont  admissibles  que  dans  le  cas  contraire. 

» Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fourni  aux 
cours  1 impériales  l’idée  des  i.rttcles  prélimi- 
naires ci-JotNTS  , 'et  elles  s’empressent , moyen- 
nant cela  t d’en  faire  la  communication  aux  par- 
ties belligérantes  qui  leur  ont  confié  la  médiation. 
Elles  désirent  beaucoup  que  ce  premier  effet  de 
la  rectitude  de  leur  intention  puisse  être  accueilli 
par  toutes  les  parties  intéressées , avec  l’esprit  de 
conciliation  qui  en  a fait  naître  la  pensée  ; et  en 
ce  cas , elles  croient  que  pour  faire  cesser  le 
plutôt  possible  l’effusion  du  sang  humain  , il  se- 
rait très  désirable  qu’aussi  promptement  que  faire 
se  pourra , elles  fissent  parvenir  à leurs  ministres 
respectifs,  les  instructions  qu’elles  Jugeront  leur 
être  nécessaires  jxiur  l’ouverture  effective  des  con- 
férences du  congi'ès  établi  à ATienne , de  commun 


Digiiized  by  Google 


294  ^ HISTOIRE  ’ 

accord  entre  elles  et  les  puissances  médiatrices. 

« Les  deiTS  cours  impériales  n’épargneront  ni 
soins  i ni  peines  dans, le  pénible  ouvrage  de  la 
médiation  dont  elles  ont  bien  voulu  se  charger; 
et  toutes  les  parties  belligérantes  peuvent  compter 
que  comme  elles  ne  s’y  sont  déterminées  par  aucun 
intérêt  particulier  , elles  en  rempliront  le  devoir 
avec  l’imparlialllé  la  plus  parfaite-,  et  le  désir  de 
leur  être  utile  , etc.  » .!  ; i j 

,^8i.  Les  articles  offerts  par  la  Russie  et  l’Autriche, 
proi^'pr pour  servir  de  base  à la  négociation  de  la  paix 
î'^Rw^'aiix  gôuérale , étaient  les euivans  : ' ' 

puissances  X".  JJ  ggi-g  traité  à Vienne  , par  les  soins 

belljgt;raDtc5«  ^ ^ ^ ^ 

réunis  des  deux  cours  impériales  , de  tous  les 
■ objets  du  rétablissement  de  la  paix  que  lesi  parties 
belligérantes , qui  leur  eu  ont  confié  la>  média- 
tion , jugeront  à pr,opos  d’y  proposer.  ■ r. 

» Et  il  y sera  traité  en  ménte  tcmps , entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  colonies  américaines , du 
rétablissement  de  la  paix  en  Améiiiqùe  v mais  sans 
l’intervention  d’aucune  des  autres  parties  belli- 
gérantes , ni  même  celle  des  'deux,  conrsiimpé- 
riales , à moins  que  leur  médiation  n’ait  été  for- 
mellement demandée  et  accordée  sur  cet  objet.  • 

» Art.  II.  Cette  paix  particulière  Ue  piéuiTa 
cependant  être  signée  que  conjointement  ,’et  en 
même  temps  , avec  celle  des  puissances  dont  les 
intérêts  .anront  été  traités  par  les  cours  média- 
trices. Les  deux  paix , moyennant  cela  , quoi- 
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qu’elles  ne  pourront  être  traitées  séparément , ne 
devant  point  pouvoir  être  conclues  l’une  sans 
î’autre , on  aura  soin  d’informer  constamment  les 
médiateurs  de  la  marche  et  de  ‘l’état  de  celle  qui 
regarde  la  Grande-Bretagne  et  les  coloniés  t afin 
que  la  médiatrôn  soit  à même  de  pouvoir  sê  régler 
pour  la  marche  de  celle  qui  lui  est  confiée  ; d’après 
l’état  dé  la  négociation  relative  aux  colonies  et 
l’une  et  i’aolre  des'  deux  pacifications  qui  y au- 
ront été  conclues  en  même  temps , quoique  sépa- 
rément devront  être  solennellement  garanties 
par  les  cours  médiatricés  ; et  toute  autre  puis- 
sance neutre  dont  les  parties  bélligérantes  pour- 
ront juger  à propos  de  réclamer  la  garantie.  * ‘ 
Article  III.  Pour  rendre  les  négociations  de 
là  pai:3£  'indépendantes 'des  évènemens  toujours 
incertains 'de' là,  goerre''qntî'  peunnient  en 'ar- 
rêter , ou  au  moins  en  retarder  les  progrès  , il  y 
aura  un  armistice  général  entre  les  deux  parties , 
pendant  le  terme  d’une  année  ','à  compter  du*. . 
du  mois  de'.^.‘‘.'i'. . . deda  présente  année-,- ou  à 

compter  du’  mois  de de  l’année  1782. 

' » S’il  arrivait  que  la  paix  générale  ne  (ût  point 
rétablie  dàns  le  cours  du  premier  terme et  pen- 
dant la  durée  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  termes , 
toutes  choses  devront  rester  dans  l’état  où  elles 
se  trouveront  avoir  été  au  jour  delà  signature  des 
présens  préliminaires. 

M Art.  IV*^.  Ce  plan  de  négociation  adopté  par 
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toutes  les  parties , les  paissances  belligérantes  rC'^ 
querront  les  médiateurs  d’onvrir  les  conférences 
du  congrès  , et  y donneront  sans  délai , à leurs 
plénipotentiaires  respectifs , les  pleins  pouvoirs  et 
les  instructions  qu’elles  jugeront  leur  être  néces- 
saires pour  le  succès  de  la  négociation , etc.  y> 
Ofûniond»  La  cour  de  Yei'sailles,  dans  une  réponse  très 
«ailles  «i  de  enveloppcc , reiusa  d accepter  les  propositions 
faites  par  les  cours  médiatrices  , fondé  sur  ce 
DB  ces.  qu’elles  n’étaient  pas  conformes  à sa  dignité. 

Cette  cour  observait  néanmoins*  que  quoi- 
que ce  ne  fussent  pas  des  articles  préliminaires  * 
ainsi  que  par  la  nature  des  choses  » ils  n’avaient 
pu  l’être  ; ils  ne  s’en  trouvaient  pas  moins  être  un 
moyen  qui  pouvait  faire  parvenir  à faire  réussir 
d’un  moment  à l’autre  * non  seulement  un  arran- 
gement de  préliminaires , mais  peut-être  même  à 
ramener  la  paix.  ,,  , . 

La  cour  de  Londres  fit  parvenir  * le  i5  juin  * 
sa  réponse , portant  ; «Que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  avait  constamment  déclaré  qu’il  ne 
. pouvait  jamais  admettre  en  manière  quelcon- 
que , ni  sous  quelque  forme  que  ce  pût  être  * 
l’entremise  d’aucune  puissance  étrangère  entre 
lui  et  ses  sujets  rebelles  ; résolution  fondée  sur  ce 
que  le  roi  devait  à sa  propre  dignité,  sur  les  intérêts 
essentiels  de  son  peuple  et  sur  le  droit  incon- 
testable de  tout  souverain , de  terminer  à sa  con- 
venance ce  qui  est  prlvativement  de  son  ressort  ; 
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» Que  par  suite  de  ce  principe  , le  roi  ne  pou- 
vait consentira  l’admission  au  congrès,  d’une  per- 
sonne quelconque  de  la  part  de  ses  sujets  re- 
belles , celte  admission  étant  absolument  incom- 
patible avec  la  qualité  de  sujets  ; 

» Que  par  suite  du  même  principe , sa  majesté 
ne  pouvait  jamais  prendre  aucun  engagement , 
ni  adopter  aucun  pian  qui  limitât  ou  suspendît 
l’exercice  du  droit  incontestable  qu’a  tout  souve- 
rain d’employer  les  moyens  en  son  pouvoir,  pour 
mettre  tin  à une  rébellion  allumée  dans  ses  états , 
soit  par  le  progrès  de  ses  armes , soit  par  des  voies 
conciiiatoires  ouvertes  dans  le  pays  même.  Entin , 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  restreignait  l’exer- 
cice de  la  médiation  des  cours  impériales  à la 
paix  entre  les  puissances  belligérantes,  et  n’en- 
tendait pas  qu’elle  s’étendit  à la  paix  particulière 
avec  les  américains  révoltés.  » 

Les  médiateurs  tirent  passer  un  nouvel  oflSce 
à la  cour  de  Versailles,  pour  l’engager  à la  paix , 
et  cette  cour  leur  tit  le  28  janvier  la  réponse  né- 
gative qui  suit  : 

« Le  roi  n’a  point  varié  et  ne  variera  point  dans 
le  désir  de  seconder  des  vues  aussi  salutaires,  elles 
deux  hauts  médiateurs  peuvent  être  assui’és  qu’il 
ne  dépendra  jamais  de  sa  majesté , pour  ce  qui  la 
concerne , qu’ils  ne  soient  bientôt  en  mesure  de 
donner  un  libre  cours  à leur  zèle  bienfaisant;  mais 
la  cour  de  Londres  ôte  au  roi  tout  moyen  et  tout 
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c'S}K)ir  à cet  égard  par  sa  résolution  immuable  » 
de  regarder  les  américains  comme  ses  sujets  : une 
pareille  résolution  rend  inutile  toute  tentative  que 
l’on  pourrait  faire  pour  la  paix;  elle  détruit'de 
fond  en  comble  le  plan  des  médiateurs , puisqu’elle 
préjuge  de  la  manière  la  plus  péremptoire,  la  ques- 
tion qui  faille  sujet  de  la  querelle,  et  dont  la  dé- 
cision directe  ou  indirecte  devait  être  la  base  pré- 
liminaire de  la  future  pacification.  . . 1 

» Dans  cet  état  des  choses,  le  roi  pense  que  les 
conférences  proposées  par  les  deux  cours  média- 
trices, seraient  dans  ce  moment-ci  sans  objet  ^ et 
que  l’assemblée  des  jdénipotenllalres  respectifs  ; 
ne  serait  qu’un  vain  simulacre  qui  ne  diminuerait 
ni  n’abrègerait  les  horreurs  de  la  guerre,  et  qui 
pourrait  compromettre  la  dignité  de  leurs  majes-. 

tés  impériales 'Sa  majesté  croit  devoir  enchiie 

observer  qu’elle  a des  alliés  avec  lesquels  elle  a- 
des  engagemens  inviolables;  qu’elle  les  trahirait 
eu  abandonnant- la  cause  américaine,-  et  qu’elle 
abandonnerait  cette  cause, -si  élle  se  porlhit  à- 
négocier  une  paix  séparée,  indépendamment -des 
Etats-Unis.  Les  hauts  médiâtehrS  ont  senti  l’im- 
possibilité de  cette  démarche’,  puisqu’ils  ont  eux- 
mêmes  senti  l'impossibilité  défaire  cheminer  d’un* 
]!as  égal , la  négociation  du  roi , et  celle  des  Etats- 
Unis.  Mais  en  admettant  même  que  le  roi'pût  faire 
abstraction  des  affaires  de  l’Amérique,  qu’il  se 
contentât  de  transiger  sur  ses  intérêts  personnels 
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et  qu’il  laissât  aux  américains , le  soin  de  s’ac- 
commoder avec  leur  ancienne  métropole , que  ré- 
sulterait-il de  cette  conduite  ? il  en  résulterait  évi- 
demmentque  la  paix  serait  illusoire,  qu’elle  serait 
un  être  de  raison.  En  effet,  si , ce  qui  parait  de  la 
plns'grande  évidence,  les  américains  persistaient 
dans  leur  refus  de  rentrer  sous  l’obéissance  de  la 
couronne  britannique , la  guerre  continuerait 
entre  l’Angleterre  et  ses  anciennes  colonies,  et  le 
roi  serait  obligé  alors,  comme  il  l’est  à présent, 
de  les  assister  ; le  roi  d’Espagne  serait  de  son  côté 
dans  le  cas  d’assister  sa  majesté  ; de  sorte  que  la 
Fraiice  et  l’Espagne  se  retrouveraient  après  la 
signature  de  leur  traité  particulier,  dans  le  même 
état  où  elles  se  trouvent  actuellement.  Ces  consi- 
dérations semblent  àu  roi  de  la  plus  grande  force, 
et  sa  majesté  reùd  trop  de  justice  aux  lumières  et 
à la  pénétration  des  deux  hauts  médiateurs-,  pour 
n’être  pas  persuadée- d*avance  qu'ils  les  envisage- 
ront sous  le  même  point  de  vue,  et  qu’ils  donne- 
rbnt:une  entière  approbation  à la  conduite  réser- 
■véetqn’elles  la  forcent  de  tenir."' ■ > • • . i m, 

- • -tv’fiiroi  'souhaite  itrec  ardeur  de  se  trouver  dans 
le'casd^en  changer,  et  c’est  par  une  suite  de  ce 
sentiment  qu’ii'tinvite  les  hauts  médiateurs  d’em- 
ployer toute  leur  influence  à la'  cour  de  Londres , 
pour  l’engager  à m.nnifester  des  dispositions  pro- 
pres;!» persuader  qu’elle  est  enfin  i-ésolue  de  don- 
ner debpnne  foi,la’main  à une  paix  prompte  et 
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équitable.  Le  roi  croit  devoir  nrrvouir  les  hauts 
médiateurs , que  so>n  ambassadeur  à Vieaae  est  dès 
à présent  autorisé  à écouter  toutes  les  ouvertures 
et  tous  les  expédiens  tendans  à ce  but , soit  qu^ils 
viennent  de  la  cour  de  Londres  , ou  qu’ils  soient 
proposés  par  leurs  majestés  impériales  ; il  est  même 
autorisé  à lier  la  négociation, si  on  lui  présente  des 
bases  pour  la  conduire  sûrement  à une  heureuse 
cunclusiou,  sous  les  auspices  de  leurs  majestés 
impériales  ». 

On  ne  pouvait  refuser  la  médiation  des  deux 
cours  impériales  avec  plus  de  grâce  et  d’apparence 
de  candeur  ; mais  dans  la  réalité , la  cour  de  Ver- 
sailles ne  voulait  point  faire  la  paix  par  leur  en- 
tremise , moins  par  rapport  aux  intérêts  des  amé- 
ricains qui  n’étaient  là  que  le  motif  ostensible  , 
que  parce  qu’elle  croyait  sa  dignité  blessée  en  ter- 
minant sous  des  auspices  étrangers  une  guei're 
commencée  avec  tant  d’éclat,  et  qu’elle  se  croyait 
capable  de  conduire  par  ses  propres  moyens  à 
d’heureux  résultats.  Il  faiit  ajouter  que  Joseph  II 
et  Catherine  11  n’étaient  peut-être  pas  non  plus 
très  sincères  dans  l’offre  de  leurs  bons  oflSces  , 
parce  que  concertant  dés-lors  .secrètement  une 
attaque  c«nlre  l’empire  ottoman  , ils  avaient  lieu 
(1^  se  flatter  que  l’épttisement  où  se  trouveraient 
les  puissances  belligérantes , ne  leur  permettrait 
pas  de  contredire  leurs  projets  de  partage  ; et  parce 
que  la  prolongation  de  la  guerre  leur  présentait 
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Peffet  d'une  diversion  Lvorable , en  neutralisant 
l’action  des  deux  puissances  les  plus  intéressées  au 
maintien  de  l’intégrité  de  l’empire  turc. 

Cependant  la  cour  de  Londres  présumant  au’elle  „ , 
n’arriverait  point  à la  paix  sans  de  grandes  lenteurs  «‘v* 

> T • J 1 nf  1 T. . France ‘t 

par  médiation,  des  cours  de  V lenne  et  de  Peters-  l'Âogituirto. 
bourg,  et  la  tenue  d’un  congrès  à Vienne,  essaya  de 
traiter  directement  avec  celle  de  Versailles.  Le 


comte  de  Vergennes  en  fit  part  de  la  manière  sui- 
vante , au  comte  de  Moutmorin  , ambassadeur  du 
roi  en  Espagne , dans  sa  dépêche  du  26  mars  1782 . 

« Vous  vous  rappellerez,  monsieur,  que  je  vous 
prévins,  il  y a quelques  mois,  delà  visite  que  j’a- 
vais reçue  d’un  sieur  Eyriées , et  des  ouvertures 
qu’il  avait  voulu  m’engager  à faire  pour  la  paix  ; 
enfin  de  tout  ce  qui  s’était  passé  entre  nous.  Cet 
anglais  qui  m’avait  annoncé  son  prochain  retour, 
n’a  plus  reparu;  mais  à sa  place  vient  d’arriver  un 
M.  Forth , jadis  employé  par  les  lords  Norlh  et 
Mansfield,  auprès  du  feu  comte  de  Maurefms. 

‘ » J ai  vu  avant-hier  cet  émissaire;  il  estresté  plus 
d’une  heure  et  demie  avec  moi  ; mais  le  temps  n’a 
pas  été  rempli  d’une  manièi'e  bien  intéressante. 
J’élague  toutesies  inutilités  dont  sa  conversation 
a été  remplie  : je  dis  sa  conversation  , car  pendant 
ce  long  espace  de  temps,  il  a presque  toujours 
parlé , j’ai  pu  à peine  dicequelques^motis. 

Pour  résumer , la  missiou  de  M.:F«H'tfa  ast  de 
•avoir  si  nous  sommes  en  volonté  et  en  disposition 
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de  traiter  de  la  paix.  D'abord,  il  m’a  offert  le  ré- 
nouvellemeutdu  traité  de  Paris;  mais  sentant  l’i- 
neptie de  l’offre  qu’il  attribuait  au  lord  Stormont  , 
il  est  venu  à me  proposer  Xuti  possidetis.  Il  m’a 
ajouté  que  l’on  sentait  en  Angleterre  qu’il  nous 
fallait  un  pied  à terre  dans  l’Inde , et  que  nous  ne 
serions  point  disposés  à admettre  de  nouveau  un 
commissaire  à Dunkerque  ; qu’il  y avait  moyeoide 
s’entendre  sur  tout  cela. 

» J’ai  laissé  pérorer  M.  Forlh  aussi  longuement 
qu’il  lui  a plu,  sans  lui  marquer  ni  curiosité,  ni 
intérêt , ni  empressement  ; et  lorsqu’il  a bien  voulu 
me  céder  la  parole , je  lui  ai  dit  que  j Wais  entendu 
ce  qu’il  était  chargé  de  me  proposer;  qu’il  ne  s’at- 
tendait pas  sans  doute  que  je  lui  répondrais  immé- 
diatement; que  je  rendrais  compte  de  sa  conver- 
sation au  roi , et  que  je  prendrais  les  ordres  de  sa 
majesté  pour  m’expliquer  sur  ce  qui  en  faisait  la 
substance  ; que  cependant  je  ne  craignais  point  de 
lui  dire  quele  roi  désirait  la  paix  ; qu’il  vearait  avec 
plaisir  naître  l’occasion  delà  rétablir;  mais  que 
comme  sa  majesté  était  résoluedc  tenir  fidèlement 
ce  qu’elle  pourrait  promettreiaù  roi  d’Angleterre; 
elle  'Voulait' aussi; commencer  à ii'emplir avec  la 
même  fidélité-,  ses  engagemens  avec  ses  alliés.  Que 
pour, cet  effet,  je  défais  lui  demander  avant  tout, 
si  le  roi  .d’ Angleterre  était  dans  l’intention  de  trai- 
ter; avec  le  roi  conjointement  avec  ses  alliés.  Ici 
M.Fortha  paruembarrassé,il  aglissé  surl’Espagne; 
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et  pari’âpport  à l’Amérique,  U s’est  expliqué  que 
traiter  avec  elle , ce  serait  reconnaître  et  avouer 
son  indépendance.  Je  lui  ai  observé  que  quel  que 
dût  élre  le  soft  ultérieur  de  l’Amérique,  il  fau- 
drait cependant  que  l’Angleterre  traitât  avec  des 
députés  autorisés  par  le  congrès;  et  que  soit  que 
la  négociation  s’établît  en  Europe  ou  en  Améri- 
que, l’indépendance,  suivant  son  système,  serait 
également  reconnue.  C’est  vous,  m’a  dit  M.  Eorth , 
qui  voulez  procurer  l’indépendance . aux  améri- 
cains , ils  ne  la  demandent  point.  « Sans  cloute^  lui 
ai-je  réparti,  car  ils  l’ont  prise.'»')  "SI.  Forth  m’a 
demandé  ensuite  comment  nous  entendions  que 
la  négociation  pût  s’établir  sans  avouer  de  la 
part  de  l’Angleterre,  l’indépendance  de  l’Amé- 
rique. Je  l’ai  renvoyé  sur  cet  objet  ànotre  réponse 
aux  premières  ouvertures  faites  par  les  cours  de 
Vienne  et  de  Pétersbourg,  toucbaut  l’élablisser 
ment  d’un  congrès.  Notre  conversation  étant  à 
peu  près  finie , j’ai  dit  à M.  Forth.,  que  si  lord  North 
avait  des  ouvertures  qu’il  craindrait.de  nous  faire 
directement , il  pouvait  s’adresser  aux  médiateurs 
parle  canal  desquelsnous  les  recevrions  avec  plai- 
sir. J’ai  cru  devoir  jeter  ce  propos  par  précaution, 
afin  if  lie , si  la  médiation  peut  être  déclinée , ce 
i],ui  serait  très  heureux , on  ne.  puisse  nous  repro'- 
cher  qu  elle  ait  été  éconduite  par  notre  fait. 

_ » J’ai  congédié  enfin  Forth , en  l’ajournant 
.ûlundi;Soiv  i8,  ,pour.lüi  faire  part  de  la  réponse 
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que  le  roi  m’aura  autorisé  à lui  faire.  Je  joins  ici 
copie  du  projet  que  je  dois  soumettre  à l’approba- 
tion dù  roi.  Je  crois  cette  réponse  innocente , telle 
qu’il  convient  à la  circonstance  ; elle  n’accepte  ni 
ne  refuse  rien  ; elle  n’est  affirmative  que  sur  l’in- 
tention où  est  le  roi  de  n’entendre  à rien  qu’avec 
l’aveu  et  la  participation  de  ses  alliés. 

M Quoique  rien  n’autorise  à tirer  un  augure  heu- 
reux de  la  mission  de M.  Forth,  cependant,  con- 
naissant sa  position  et  les  circonstances , j’ai  lieu 
de  croire  qu’il  ne  s’en  serait  pas  chargé,  s’il  n’avait 
pas  une  sorte  de  conviction  que  le  ministère  an- 
glais incline  à la  paix.  Cet  émissaire,  sous  des  de- 
hors étourdis,  a inhniment  d’esprit,  et  beaucoup 
de  finesse.  11  est  possible,  et  même  très  apparent, 
qu’il  ne  m’a  pas  tout  dit.  S’il  est  plus  explicite  dans 
notre  entrevue  de  lundi , vous  ne  tarderez  pas  , 
monsieur,  à en  être  instruit,  etc.  » 

- Le  comte  de  Vergennes  remit  le  i8  mars,  la  ré- 
ponse suivantes  M.  Forlb.  « J’ai  rendu  compte  au 
roi  de  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  moi. 
Sa  majesté  y a remarqué  avec  plaisir  que  le  roi 
d'Angleterre  est  pénétré  deda  convenance  dont  il 
serait  pour  toutes  les  parties  belligérantes,  de 
mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre.  Le  roi  par- 
tage ce  sentiment  avec  sa  majesté  britannique,  et 
sera  toujours  disposé  à concourir  et  à en  assurer 
l’effet,  lorsqu’il  le  pourra  avec  dignité  et -sûreté. 
$a  majesté,  en  se  réconciliant  avec  l’Angleterre, 
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étant  très  décidée  à^ui  tenir  (ulèlement  ce  qu’elle 
pourra  lui  promettre , veut  établir  la  confiance  que 
le  roi  d’Angleterre  doit  prendre  dans  ses  assu- 
rances, en  commençant  par  tenir  inviolablement 
à ses  alliés  ce  qu’elle  leur  a promis.  Le  roi  est  en- 
gagé envers  eux,  à ne  point  entendre  à la  paix  sans 
leur  aveu,  et  à n^en  point  traiter  sans  leur  partici- 
pation. 

» Le  premier  article  à éclaircir,  est  donc  de  sa- 
voir si  sa  majesté  britannique  est  disposée  à traiter 
conjointement  avec  les  alliés  du  roi.  Sa  majesté, 
en  faisant  cette  question,  n’entend  préjuger  au- 
cune de  celles  qui  devront  faire  la  matière  de  la 
négociation.  Ce  point  éclairci  d’une  manière  satis- 
faisante , sans  blesser  néanmoins  la  dignité  de  qui 
que  ce  soit,  le  roi  sera  très  disposé  à entendre,  de 
concert  avec  ses  alliés,  telles  ouvertures  que  la 
cour  de  Londres  jugera  devoir  lui  faire,  soit  par 
le  canal  de  puissances  médiatrices,  ou  par  telle 
autre  qui  lui  convienda.  Sa  majesté  se  portera  avec 
sincérité , en  ce  qui  peut  dépendre  de  ses  soins , 
au  rétablissement  d’une  paix  sûre  et  équitable.  » 

La  nouvelle  des  démarches  faites  par  la  cour 
de  Londres,  blessa  vivement  le  prince  de  Kaunitz, 
qui  n’avait  pas  encore  renoncé  au  rôle  de  média- 
teur. Il  blâma  hautement  la  précipitation  pacifique 
au  cabinet  de  St.- James,  en  disant:  «Ce  n’est  pas 
le  moyen  d’avoir  la  paix , que  d’en  montrer  un  si 
grand  désir.  « 
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Il  convient  d’observer  ici  que  le  ministre  impé- 
rial à Londres,  le  comte  de  Belgiojoso,  mandait 
au  prince  de  Kaunitz , que  M.  Fox  lui  avait  assuré 
que  c’était  les  premières  ouvertures  pacifiques 
faites  parla  cour  de  Versailles,  qui  avaient  décidé 
l’Angleterre  à faire  passer  en.  France  plusieurs 
émissaires , et  que  c’était  du  ministère  français 
qu’était  venue  la  proposition  de  mettre  dans  les 
conditions  préliminaires  \ud  possidetis. 

On  a vu  que  le  comte  de  Vergennes  rejetait  au 
contraire , l’avance  des  premières  propositions  sur 
l’Angleterre.  Ce  ministre , par  su'te  de  la  con- 
fiance établie  entre  les  cours  de  Versailles  et  de 
Madrid,  fit  connaître  au  comte  de  Montmorin  , 
ambassadeur  du  roi  en  Espagne , par  sa  dépêche 
du  i8  avril  1782,  la  suite  de  la  négociation  se- 
crète avec  l’Angleterre. 

« Le  roi,  monsieur,  ne  voulant  rien  laisser  à 
désirer  au  roi  son  oncle,  de  sa  confiance  la  plus 
intime,  comme  de  sa  fidélité  scrupuleuse  à rem- 
plir ses  engagemens,  m’ordonne  de  vous  dépêcher 
ce  courrier  pour  vous  informer  d’une  démarche 
qui  a été  faite  hier  auprès  de  moi,  qui  semble  an- 
noncer que  le  nouveau  ministère  anglais  n’est  pas 
moins  porté  à la  paix  que  le  précédent  a témoigné 
l’être,  lorsqu’il  s’est  vu  sur  le  bord  du  précipice , 
dans  lequel  il  a fini  par  tomber. 

» Le  lord  Shelburne,  qui  a toujours  été  ami 
personnel  de  M.  Franklin , et  qui  s’est  montré  z^é 
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dans  le  parti  de  l’opposition  pour  la  cause  améri- 
caine y a envoyé  ici  un  M.  Üswald , son  arai , por- 
teur d’une  lettre  de  créance  pour  M.  Franklin,  et 
de  propositions  très  satisfaisantes  pour  une  paix 
avec  l’Amérique.  C’est  le  i5,  que  l’entrevue  a eu 
lieu.  M.  Franklin  ayant  rejeté  toute  ouverture  qui 
tendi'ait  à séparer  la  cause  de  FAmérique  de  celle 
de  la  France , a fait  sentir  au  député  anglais  que  la 
paix  ne  pouvait  se  traiter  sans  notre  intervention , 
et  il  l’a  amené  à désirer  de  me  voir  et  de  m’entre- 
tenir. 

■ » J’ai  vu  hier  M.  Oswald,  qui  a été  introduit 
chez  moi  par  M.  Franklin.  Il  m’a  dit  que  chargé 
par  leministère  anglais  d’acheminer  une  paix,  avec 
l’Amérique,  il  sentait  qu’elle  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu’autant  qu’elle  serait  générale,  et  quoiqu’il  n’eût 
pasl’ordre  précis  de  s’aboucher  avec  moi,  il  croyait 
cependant  entrer  dans  les  intentions  de  ses  com- 
mettans , en  cherchaut  à reconnaître  et  à s’assurer 
de  nos  dispositions  pour  y concourir. 

» Ma  réponse  a été  convenable.  Je  l’ai  assuré 
que  le  roi  serait  toujours  porté  à la  paix , lorsqu’il 
pourrait  y entendre  avec  honneur  et  avec  sûreté. 

»>  M.  Oswald  m’a  protesté  de  la  sincérité  des 
vœux  du  ministère  anglais , et  nommément  du  lord 
Shelburne , pour  procurer  ce  grand  bien  à l’hu- 
manité. Il  ne  m’a  pas  dissimulé  que  les  nouveaux 
ministres  sentaient  la  pesanteur  du  poids  dont  ils 
s’étaient  chargés , et  que  bien  convaincus  de  la  né- 
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cessilé  de  céder  sur  les  affaires  d’Amérique  , i{s 
étaient  disposés  à donner  la  satisfaction  la  plus 
complète  sur  cet  objet. 

» Comme  M.  Oswald  insistait  beaucoup  sur  cet 
article,  et  semblait  le  regarder  comme  le  seul  in- 
téressant pour  le  rétablissement  de  la  paix,  je  lui 
ai  observé  que  l’Amérique  n’était  pas  le  seul  allié 
du  roi;  que  sa  majesté  en  avait  un  dans  le  roi  d’Es- 
pagne, dont  elle  ne  se  séparerait  dans  aucun  cas , 
et  qu’elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  entendre  à au- 
cune négociation  de-paix,  que  de  l’aveu  et  du  con- 
sentement de  sa  majesté  catholique.  Je  lui  ai  ajouté 
qu’encore  que  nous  n’eussions  aueun  engage- 
ment avec  les  Provinces -Unies  des  Pays-Bas, 
le  roi  demanderait  cependant  qu’elles  fussent  ad- 
mises à la  négociation  de  la  paix  ; sa  majesté  es- 
timant qu’on  ne  pouvait  terminer  solidement  la 
guerre,  qu’en  éteignant  tous  les  foyers  qiii  pour- 
raient la  rallumer.  Ce  langage  n’a  point  paru  ef- 
frayer M.  Oswald  ; il  lui  a même  donné  la  plus 
entière  approbation.  11  aurait  bien  voulu  par  suite 
m’engager  à m’ouvrir  sur  les  moyens  de  faciliter 
la  négociation.  11  ne  m’a  pas  été  difficile  de  lui 
faire  comprendre  que  nous  n’étions  pas  en  mesure 
de  faire  des  propositions,  et  que  c’était  du  minis- 
tère anglais  que  nous  devions  les  attendre.  Ce 
député  étant  sans  mission  sur  ce  sujet,  il  s’est  jeté 
dans  des  généralités  pour  me  faire  sentir  la  con- 
venance de  la  modération,,  et  de  ne  rien  exiger 
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qui  humilierait  l’Angleterre;  persu.iclé,  disait-il, 
cjue  ce  serait  la  jeter  dans  le  désespoir,  et  la  ré- 
duire aux  partis  les  plus  extrêmes.  Je  l’ai  fort  as- 
suré que  l’intérêt  du  l’oi  u’était  point  d’humiller 
l’Angleterre  , mais  plutôt  d’effacer  toutes  les  an- 
jCiennes  humiliations , pai’ce  que  sa  majesté  est 
convaincue  que  la  paix  ne  peut  être  solide  tant 
«ju’il  en  existera  d’aucune  part. 

» Si  M.  Oswald  n’était  chargé  d’aucune  propo- 
sition pour  nous , il  en  avait  pour  les  améi'icaius , 
et  il  m’en  a fait  une  fort  étrange.  Il  m’a  annoncé 
que  l’ordre  avait  été  envoyé  aux  géuéraux  anglais 
sur  le  continent  de  l’Amérique,  de  se  renfermer 
dans  les  postes  qu’ils  occupent,  et  de  s’abstenir  de 
commettre  aucune  hostilité.  11  m’a  proposé  eu 
quelque  manière  d’engager  les  américains  à se  ren- 
fermer dans  les  mêmes  mesures  vis-à-vis  des  an- 
glais. Cette  vue  était  si  absurde,  que  je  n’ai  pas  eu 
besoin  d’un  effort  d’imagination  pour  le  désabuser 
qu’elle  pût  être  admise.  Je  lui  ai  dit  en  présence 
de  M.  Franklin,  qui  ne  m’a  point  désavoué,  que 
l’armistice  comme  la  paix  devait  être  général,  et 
que  celui  là  ne  pourrait  avoir  lieu  qu’autaut  que 
les  fondemens  solides  d’une  paix  seraient  posés 
par  des  préliminaires  généralement  consentis. 

« Telle  est,  monsieur,  la  substance  de  ma  con- 
férence avec  M.  Oswald;  il  a paru  satisfait  du  ton 
de  franchise-  et  d’honnêteté  que  j’y  ai  employé. 
D’abord  il  a pensé  à dépêcher  un  courrier  au  lord 
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Shelburne,  pour  lui  rendre  compte  de  cet  entre- 
tien. 11  est  revenu  ensuite  à croire,  qu’il  valait 
mieux  qu’il  se  rendît  eu  personne  en  Angleterre, 
et  il  s’y  est  déterminé,  espérant , m’a-t-il  dit, qu’il 
ne  tarderait  pas  à revenir. 

M Je  lui  ai  expédié  un  passe-port,  et  pour  lui 
rendre  son  voyage  moins  pénible,  je  lui  ai  pro- 
curé la  facilité  de  passer  par  Calais. 

» Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  marquer, 
monsieur,  qu’en  discourant  sur  les  différentes 
manières  d’entamer  la  négociation,  j’ai  rappelé, 

. et  j’ai  insisté  sur  l’idée  de  la  médiation;  mais  il 
m’a  paru  que  le  vœu  de  l’Angleterre  n’est  pas  de 
traiter  par  ce  canal,  etc.  » 

M.  Oswald  étant  revenu  d’Angleterre  avec  des 
instructions  plus  précises , se  présenta  chez  M.  de 
Yergennes,  qui  rend  compte  ainsi  au  comte  de 
Montmorin , par  sa  dépêche  du  ii  mai,  des  nou- 
velles conférences. 

« M.  Oswald,  de  retour  d’Angleterre,  s’est 
rendu  chez  moi , le  6 mai  au  matin , conduit  par 
M.  Franklin.  Envoyé  par  lord  Sbelburne,  il  n’a- 
vait point  de  commission  pour  moi,  parce  que  ce 
. secrétaire  d’état  n’ayant  dans  son  département 
que  l’Amérique  et  l’Irlande,  c’est  M.  Fox  qui  est 
chargé  uniquement  des  affab'es  de  l’Europe;  mais 
il  m’annonça  préliminairement,  i®.  que  le  roi 
d’Angleterre  était  disposé  à traiter  la  paix  géné- 
rale ; 2°.  qu’il  préférait  que  la  négociation  s’établit 
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à Paris;  3°.  que  l’indépendance  de  l’Amérique  ne 
serait  plus  un  obstacle  au  rétablissement  de  la 
paix;  et  4“.  enfin,  que  je  ne  tarderais  pas  à voir 
arriver  un  émissaire  envoyé  par  M.  Fox  (i),  qui 
me  confirmerait  tout  ce  qu’il  venait  de  m’exposer. 

M.  Oswald  étant  sans  mission  à mon  égard,  je  le 
remerciai  de  sa  communication,  et  nous  en  res- 
tâmes là. 

» Le  8 au  soir,  je  reçus  un  billet  de  M.  Fran-  Arrivée  d« 
klin,  qui  me  marquait  que  M.  Grenville,  frère 
du  lord  Temple  était  arrivé,  qu’il  était  envoyé  par 
M.  Fox , et  qu’il  l’avait  chargé  de  me  témoigner 
son  empressement  de  me  voir. 

» Je  répondis  honnêtement,  et  je  donnai  heure 
pour  le  lendemain  à dix  heures  et  demie  du  matin. 

» M.  Grenville  a débuté  par  me  remettre  deux 
lettres  : l’une  de  M.  Fox , et  l’autre  du  duc  de 
Richmond.  Il  m’a  pai’lé  ensuite  du  vœu  du  roi 
d’Angleterre  pour  une  prompte  réconciliation , et 
du  désir  de  sa  majesté  britannique,  pour  que  la 
négociation  s’établît  de  préférence  à Paris....  J’ai 
exprimé  le  vœu  du  roi  pour  le  rétablissement 
d’une  paix  sûre  et  durable,  qui  concilierait  la  jus- 
tice et  la  dignité  des  puissances  belligérantes.  J’ai 


( I ) Lord  North  ayant  quitte  le  ministère  en  mars  1 78a , fut  rem- 
place par  lord  Shclburne,  et  M.  Fox  eut  le  porte-feuille  des  affaires 
étrangères.  Ce  fut  lui  qui  désigna  M.  Thomas  Gren\'ille  pour  aller 
iKÇocier  à Paris. 
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ajouté  que  sa  majesté  u’attachait  aucun  prix,  à ce 
que  la  négociation  s’élablît  sous  ses  yeux,  que 
tout  autre  endroit  qui  conviendrait  au  roi  d’An- 
gleterre, lui  serait  égal , et  qu’elle  verrait  avec 
plaisir  la  négociation  cheminer  par  la  voie  des 
médiateurs.  M.  Grenville,  sans  s’expliquer  sur 
ce  qui  les  concerne,  a réparti  que  Paris  était  le 
lieu  le  plus  convenable  à tous  égards,  pour  traiter. 

» Ce  premier  point  déterminé , j’ai  dit  que  ne 
pouvant  pas  être  question  d’une  paix  partielle , il 
était  important  de  savoir  si  l’intention  du  minis- 
tère anglais,  était  de  faire  une  paix  générale. 
M.  Grenville  m’a  répondu  affirmativement  que 
oui,  et  que  c’était  pour  cela  même  que  les  minis- 
tres anglais  désiraient  savoir  si  l’on  pourrait  con- 
venir de  propositions  générales,  d’après  lesquelles 
on  poiurrait  espérer  d’établir  une  négociation  avec 
probabilité  de  succès. 

» J’ai  observé  à M.  Grenville,  que  le  roi  ayant 
des  alliés  sans  lesquels  il  ne  peut , ni  veut  traiter  , 
sa  majesté  ne  se  permettrait  ni  ouverture , ni  pro- 
position, parce  qu’elle  ne  connaissait  que  leur 
vœu  pour  la  paix,  et  non  les  conditions  aux- 
quelles ils  pourraient  être  disposés  à la  faire.  J’ai 
insisté  sur  ce  que  l’Angleterre  étant  seule,  et 
n’ayant  à prendre  conseil  que  de  sa  volonté  et  de 
son  intérêt  , elle  était  libre  dans  sa  conduite 
comme  dans  son  langage,  et  qu’elle  pouvait  sans 
inconvénient  exprimer  ses  intentions  et  ses  vues. 
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» J’al  demandé  en  conséquence  à M.  Gren- 
ville , s’il  était  autorisé  à s’aboucher  avec  M.  le 
comte  d’Aranda , et  avec  l’ambassadeur  d’Hol- , 
lande.  Sa  réponse  ayant  été,  que  sa  mission  m’é- 
tait directe , je  lui  ai  déclaré  qu’il  fallait  qu’il  se 
fît  autoriser  par  sa  cour  à entrer  en  conférence 
avec  ces  ministres.  Je  lui  ai  fait  entendre  qu’il  de- 
vait avoir  d’autant  moins  de  regret  à la  perte  de 
temps  que  cela  occasionnerait,  que  moi -même 
j’étais  dans  le  cas  d’écrire  en  Espagne  pour  faire 
part  de  sou  arrivée , du  sujet  de  sa  mission , et 
savoir  les  intentions  du  roi  catholique , sans  la 
participation  duquel  le  roi  ne  fera  pas  le  moin- 
dre pas. 

» Soit  que  M.  Grenville  ne  m'eût  pas  bien 
compris,  soit  que  quelqu’autre  motif  agit  sur  lui, 
cette  déclaration  a paru  lui  faire  peine.  Un  silence 
de  tristesse  y a succédé;  je  lui  en  ai  demandé  la 
cause.  Il  ne  m’a  pas  dissimulé  que  ce  que  je  ve- 
nais de  lui  dire,  lui  fermait  la  bouche,  parce  qu’il 
en  inférait  que  je  n’étais  pas  disposé  à rien  enten- 
dre. Je  lui  ai  répondu  que  dans  ma  place,  on 
avaitsouventla  bouche  close;  mais  que  les  oreilles 
étaient  toujours  ouvertes  ; ainsi  que  rien  ne  l’em- 
péchait  de  me  faire  telles  ouvertures  qu’il  lui 
plairait,  et  que  s’il  y en  avait  qui  intéressassent 
nos  alliés,  je  serais  très  exact  à leur  en  rendre 
compte. 

» Cette  explication  ayant  remis  M.  Grenville , 
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il  a dit  que  riodépendance  de  l’Amérique  étant 
l’objet  direct  de  la  guerre  actuelle,  il  doit  être  es- 
sentiellement celui  de  la  négociation , et  que  l’An- 
gleterre étant  déterminée  à donner  toute  satisfac- 
tion à cet  égard , il  n’y  avait  plus  lieu  à des  con- 
testations, et  par  conséquent  à la  continuation  de 
la  guerre. 

» Je  n’ai  pas  laissé  passer  comme  vous  pouvez 
juger,  monsieur,  cette  étrange  assertion  : la  dé- 
duction des  faits  m’a  fourni  des  moyens  victo- 
rieux, pour  démontrer  que  l’indépendance  de 
l’Amérique  n’était  qu’une  cause  très  indirecte  de 
la  guerre,  qu’elle  ne  l’aurait  même  pas  provoquée, 
si  les  ministres  alors  en  place,  n’avaient  pas  vu 
avec  les  yeux  de  l’orgueil,  la  déclaration  qui  leur 
fut  faite  de  notre  reconnaissance. 

» Je  lui  ai  observé  qu’en  admettant  même  son  . 
principe,  la  conséquence  nécessaii’e  ne  serait  pas 
que  la  négociation  de  la  paix  devait  se  borner  à 
ce  seul  objet.  ' .. 

- » Je  lui  ai  cité  le  traité  de  Paris  et  les  sacrifices 
immenses  qu’il  nous  a coûtés  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde,  quoique  la  contestation  ne  roulât 
dans  le  principe  que  sur  quelques  terrains  sur 
les  bords  de  l’Obio.  Vous  ne  pouvez,  ai-je  dit  à 
M.  Grenville , rejeter  cet  exemple  ; il  est  l’ou- 
vrage de  lord  Chatam,  votre  oncle. 

» 11  serait  fastidieux,  monsieur,  de  vous  ren- 
dre tout  ce  qui  s’est  passé  dans  une  discussion  qui 
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a été  beaucoup  plus  longue  qu’intéressante,  et  à 
laquelle  je  ne  me  suis  même  prêté  que  pour  n’à- 
voir  pas  l’air  d’éconduire  la  négociation  et  le  né- 
gociateur. Comme  il  fallait  finir,  j’ai  résumé  que 
le  roi  ne  pouvait  entrer  en  matière , que  de  con- 
cert et  avec  l’aveu  de  ses  alliés  ; que  sa  majesté  ne 
traiterait  sérieusement  de  ses  intérêts , qu’autant 
que  ceux  de  ces  mêmes  alliés  pourraient  être  sa- 
tisfaits, et  enfin  que  j’allais  écrire  à Madrid  et  à la 
Hayé,  pour  engager  ces  puissances  à autoriser 
leurs  ambassadeurs  à entrer  en  pourparlers  avec 
lui. 

M M.  Grenville  m’a  demandé  un  passe-port 
pour  expédier  un  courrier  à sa  cour.  Je  lui  ai  fait 
remarquer  que  cette  expédition  était  au  moins 
prématurée,  puisque  n’ayant  pu  que  lui  exprimer 
mes  sentimens  personnels,  il  n’était  pas  en  état 
de  rien  articuler  sur  ceux  du  roi.  Je  l’ai  remis  au 
lendemain , et  lui  ai  assigné  la  même  heure , à 
dessein  de  le  faire  rencontrer  avec  M.  le  comte 
d’Aranda,  et  de  pouVüir  m’expliquer  en  présence 
de  cet  ambassadeur.  Cette  précaution  m’a  paru 
nécessaire  pour  obvier  aux  équivoques  et  aux  dé- 
fiances qui  peuvent  en  résulter. 

>>  Notre  seconde  entrevue , monsieur , a eu  lieu 
hier.  M.  le  comte  d’Aranda  y était  présent.  J’y  ai 
récapitulé  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  celle  de  la 
'veille.  M.  Grenville  n’a  rien  contredit;  mais  il 
ne  s’est  pas  avancé  une  ligne  de  plus  qu’il  l’avait 
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fait.  Il  ne  démord  pas  de  l’idée,  que  l’indépendance 
de  l’Amérique  doit  tenir  lieu  de  toute  satisfac- 
tion pour  les  puissances  belligérantes.  La  faiblesse 
de  ce  raisonnement  lui  a été  démontrée;  mais 
comme  il  a ordre  apparemment  de  ne  pas  l’aban- 
donner, il  nous  l’a  reproduit  sous  toutes  les  for- 
mes possibles.  Enfin , il  est  arrivé  ce  qui  est  assez 
ordinaire,  c’est  qu’après  avoir  long -temps  dis- 
cuté, chacun  est  resté  ferme  dans  son  opinion. 
C’est  précisément  dans  cette  situation  qu’a  fini 
une  conférence  qui  a dure  deux  bonnes  heures. 
M.  le  comte  d’Aranda  s’y  est  exprimé  avec  beau- 
coup de  sagesse,  de  réserve  et  de  dignité.  Affir- 
matif sur  le  vœu  du  roi , son  maître , pour  la  paix» 
il  s’est  excusé  sur  son  défaut  d’instructions , de 
s’expliquer  sui'  les  conditions  auxquelles  sa  ma- 
jesté catholique  voudrait  y concourir.  Le  seul 
point  dont  on  est  convenu,  est  que  chacun  écri- 
rait respectivement  à sa  cour,  pour  se  procurer 
des  instructions.  J’ai  fort  invité  M.  Grenville,  à 
faire  en  sorte  qu’on  lui  en  envoie  qui  tendent  plps 
directement  au  but,  que  celles  dont 'il  parait 

-K 

» Je  n’argumente  pas  contre lesinténliops paci- 
fiques du  ministère  anglais,  parce  que  les  pouvoirs 
de  cet  émissaire,  sont  excessivement  restreints. 
Sa  mission  n’a  jusqu’à  pi-ésent  pour  objet  que  d’en- 
trer dans  des  pourparlers,  pour  sonder  sur  quelles 
bases  les  cours  alliées  seraient  disposées  à enteu-r 
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tire  au  réfablissemenl  d’iiuepaix  générale.  11  est 
naturel  que  la  cour  de  Londres  s’occupe  plus  à 
nous  pénétrer  qu’à  s’ouvrir  elle-même.  La  sagesse 
du  roi  catholique  et  de  son  ministère,  décidera 
jusqu'à  quel  }H)iut  il  convient  de  s’avancer.  Je 
crois  que  ce  n’est  pas  ici  une  affaire  qu’on  doive 
traiter  en  marchands,  et  que  si  ou  est  disposé  à 
entrer  en  négociation , il  faut  l’entamer  avec  fran- 
chise , noblesse  et  fermeté. 

» M.  Grenville  est  très  propre  à recommander 
la  mission  dont  il  est  chargé;  c’est  un  jeune  hom- 
me de  trente  ans  au  plus,  qui  annonce  beaucoup 
d’esprit  et  de  sagesse,  d’honnêteté  et  de  modestie. 
11  appartient  à uue  famille  considérable  , qui  est 
liée  d’intérêt  avec  le  ministère  actuel , et  il  n’est 
guère  vraisemblable  que  celui-ci  lui  eût  destiné  . 
un  rôle  aussi  plat  et  aussi  analogue  à sa  naissance 
et  à son  état,  que  celui  de  venir  nous  ennuyer 
et  nous  tromper.  D’ailleurs  l’intérêt  du  ministère 
actuel  est  très  certainement  de  faire  la  paix , s’il 
peut  l’obtenir  à des  conditions  raisonnables  (i).» 

Le  comte  de  Vergennes  remit  le  21  octobre 
( 1782  ) à M.  Grenville  la  note  suivante  : 

(i)  Ces  de'tailsseront  peut-être  froids  pour  ces  esprits  ardens,  qui 
s’élancent  tout  de  suite  vers  le  but , ou  qui  ne  veulent  voir  l’hutoire 
que  dans  ses  résultats  ; mais  ils  seront  goûtés  par  le  diplomate  ap- 
pliqué, parce  qu’il  y découvrira  la  marche  des  négociations,  et  la 
méthode  d’un  ministre  aussi  consommé  que  l’était  le  comte  de 
Vergennes. 
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« Le  roi  désire  trop  sincèrement  le  prompt 
rétablissement  de  la  paix , pour  n’avoir  pas  appris 
avec  la  plus  vive  satisfaction  : 

» I®.  Que  le  roi  d’Angleterre  est  disposé  à trai- 
ter en  même  temps  avec  toutes  les  puissances  im- 
pliquées dans  la  guerre; 

» 2°.  Que  sa  majesté  britannique  propose  de 
reconnaître  et  de  déclarer  directement  l’indépen- 
dance de  l’Amérique  septentrionale,  et  que  cet 
objet  ne  sera  plus  regardé  comme  une  clause 
conditionnelle  de  la  future  pacification  générale. 
Sa  majesté  persuadée  que  le  roi  d’Angleterre  veut 
sincèrement  le  rétablissement  d’une  paix  sûre  et 
durable , et  écarter  tout  ce  qui  pourrait  donner 
lieu  à de  nouvelles  dissentions  entre  les  deux  na- 
tions, ne  doute  pas  que  son  intention  ne  soit 
qu’on  éteigne , et  qu’on  prévienne  re^ctivement 
toute  stipulation,  qui  portant  un  cai*actère  de 
gêne  et  d’humiliation,  ne  serait  propre  qu’à  ra- 
nimer et  perpétuer  entre  les  deux  nations  les  hai- 
nes qu’il  est  question  d’assoupir. 

» Dans  cette  confiance,  le  roi,  pour  corres- 
pondre aux  dispositions  de  sa  majesté  britannique 
et  pour  manifester  de  son  côté,  son  envie  de  fa- 
ciliter tout  ce  qui  pourra  accélérer  l’ouvrage  sa- 
lutaire et  si  désirable  de  la  paix,  consent,  pour  ce 
qui  concerne  sa  majesté,  à adopter,  comme  le  i*oi 
d’Angleterre  le  propose,  le  traité  de  Paris,  pour 
base  de  la  négociation  qu’il  s’agit  d’entamer;/ 
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mais  cette  acceptation  ne  pourra  en  aucune  ma- 
nière, être  regardée  comme  une  conQrmation  ,un 
areu  et  un  renouvellement  de  toutes  les  stipula- 
tions renfermées  dans  le  susdit  traité.  Sa  majesté 
se  réserve  expressément  de  demander  au  roi 
d’Angleterre  pour  ce  qui  la  concerne , différentes 
exceptions  et  changemens  ; entr’autres  : 

»>  1°.  De . nouveaux  arrangemens  concernant 
les  Indes 'Orientales  ; 

» 2°.  De  nouvelles  stipulations  relativement  à 
l’Afrique; 

» 3°.  Un  réglement  équitable  et  mutuellement 
utile  par  rapport  à la  pêche  de  Terre-Neuve; 

w 4°.  Un  arrangement  de  commerce  à la  con- 
venance des  deux  nations  en  Europe. 

» Le  roi  ne  s’explique  pas  encore  sur  la  ma- 
tière des  restitutions  et  compensations , parce 
qu’elle  ne  peut  être  traitée  que  lorsque  la  négo- 
ciation sera  établie  ; mais  le  roi  d'Angleterre  peut 
être  assuré  que  sa  majesté  se  dirigera  à cet  égard 
et  à tous  autres , par  les  principes  de  justice  et 
de  modération  qui  font  la  base  essentielle  de  sa 
politique. 

» Si  ces  ouvertures,  comme  le  roi  l’espère , en- 
trent dans  les  vues  du  roi  d’ Angleten’e , et  si  ce 
prince  les  agrée , sa  majesté  ne  refusera  pas  de 
s’expliquer  ultérieurement  avec  autant  de  fran- 
. ebise  que  de  précision  , sur  les  différens  points 
renfermés  dans  sa  contre-proposition. 
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» Au  reste,  le  roi  d’ Angleterre  élaut  déter- 
minéàtraiter  avec  toutes  les  puissances  qui  étaient 
impliquées  dans  la  guerre,  le  roi  s’attend  que  sa 
majesté  britannique  leur  fera  sans  délai  les  mêmes 
ouvertures  qu’elle  jugera  propres  à acheminer  la 
négociation  pour  ce  qui  les  regarde  : cependant  , 
sa  majesté  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur  sa 
façon  de  penser,  déclare  de  nouveau  et  par  sura- 
bondance , qu’elle  est  dans  la  ferme  résolution  de 
ne  traiter  et  de  ne  terminer  qu’autant  que  les  in- 
térêts de  ses  alliés  et  amis,  seront  discutés  et  ré- 
glés en  même  temps,  soit  conjointement,  soit  sé- 
parément, selon  ce  qui  conviendra  le  mieux  , 
tant  à sa  majesté  britannique  qu’auxdites  puis- 
sances amies  et  alliées  de  la  France.  » 

M.  Thomas  Grenville  ayant  communiqué  cette 
note  à sa  cour,  en  reçut  incontinent  des  pouvoirs 
plus  étendus,  avec  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire , et  on  entra  en  matière. 

A peine  quelques  points  avaient  été  ébauchés 
entre  M.  Grenville  et  le  comte  de  Vergennes , 
que  l’on  apprit  le  funeste  combat  de  la  Domini- 
que, du  12  avril  1782.  On  connaît  l’effet  que  des 
évènemens  de  cette  Importance  produisent  ordi- 
nairement sur  les  négociations. 

M.  de  Vergennes,  pour  prévenir  toute  tergi- 
versation , demanda  franchement  au  plénipoten- 
tiaire anglais,  si  les  points  convenus  demeure- 
raient intacts,  ou  si  le  ministère  britannique  pré- 
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tendait  les  modifier.  M.  Grenville  demanda  sur  ce 
}x>int  des  instructions  à sa  cour , et  la  réponse  fut 
que  le  combat  de  la  Dominique  ne  changerait 
point  les  hases  de  la  négociation.  11  est  permis  de 
penser  que  la  fermeté  de  la  cour  de  Versailles, 
non  moins  que  l’énergie  et  le  zèle  que  dévelop- 
pèrent en  cette  occasion  tous  les  ordres  de  l’état, 
eurent  quelque  inlluence  sur  la  modération  du 
cabinet  britannique.  La  construction  d’un  grand 
nombre  de  vaisseaux  fut  ordonnée  par  le  roi , 
et  les  six  perdus  devaient  être  remplacés  par 
seize,  dont  le  patriotisme  faisait  les  frais.  De  plus, 
on  préparait  à Cadix  un  armement  sons  les  or- 
dres du comted’Estaing, lequel  devait  transjwrtér 
en  Amérique  20,000  hommes  de  débarquement, 
sans  compter  la  petite  armée  du  comte  de  Ro- 
chambeau,  que  le  marquis  de  Vaudreuil  avait  eu 
ordre  de  conduire  aux  Antilles. 

» M.  Fox  étant  sorti  du  ministère,  et  ayant  été 
remplacé  par  lord  Grantham,M.  Grenville  fut 
rappelé.  Lord  Slielburne  resté  m.aître  des  affaires,* 
ne  changea  ni  les  principes , ni  la  marche  de  la 
négociation , et  il  envoya  à Pai-is , M.  Fitz-Herbert , 
depuis  lord  Saint-Helens.  » * 

Vers  la  fin  du  mois  d’août  1782 , arriva  à Ver-  ’ Mission  «- 
sailles,  le  comte  de  Grasse  qui  était  prisonnier 
Angleterre , depuis  le  combat  de  la  Dominique.  Angicteit». 

Il  présenta  au  ministre  des  affaires  étrangères 
une  note,  qu’il  prétendait  contenir  des  conditions 

VI. 
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de  paix  que  lui  avait  coaiiées  le  premier  ministre 
d’Angleterre , lord  Shelburne.  On  fut  étouué  des 
propositious,  et  surtout  du  canal  par  lequel  ou 
les  faisait  passer.  Après  de  mûres  réflexions , ou 
jugea  de  v oir  en  vérifier  l’authenticité , en  envoyant 
en  Angleterre,  M.  Gérard  de  Ray  ne  val , l’un  de» 
premiers  commis  des  affaires  étrangères. 

Il  devait  eu  même  temps  s’assurèr  des  vraies 
intentions  du  cabinet  britannique,  et  transmet- 
tre directement  celles  du  roi , que  sa  position  et 
la  confiance  de  M.  de  Vergeunes,  lè  mettaient  à 
même  de  connaître.  . • . , 

M.  de  Rayneval  arrivé  à Londres  sous  un  nom 
supposé,  remit  à lord  Shelburne  une  lettre  du 
comte  de  Vergennes,  et  lui  lut  la  note  de  M.  de 
Grasse  pour  en  avoir  l’aveu  ou  le  désaveu.  Lord 
Slielbûrne  marqua, un  grand  étonnement  de  cette  ^ 
note,  et  la  désavoua  sans  hésiter,  eh  observant 
qu’ayant  pris  intérêt  à la  position  de  M.  de  Grasse, 
il  l’avait  accu  eilli , et  avait  même  causé  politique 
avec  lui , mais  n’avait  pus  été  au-delà. 

de  Rayneval  exprima  alors  à lord  Shelburne , 
qu’il  serait  flatté,  si  sa  mission  ne, sç bornant  pas 
à'cette  courte  explication,  il  pouvait. contribuer , 
à l’accélération  de  la  paix;  ce  qui  amena  delà 
part  du  ministre  anglais  des  ouvertures  plus , 
étendues. 

Outre  la  paix  entre  l’Angleterre  et  les  Etats- 
Unis,  la  satisfaction  du  roi  d’Espagne  et  la  ma- 
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nière  de  l'assurer  présentaient  des  difficultés , 
qui,  sans  être  aussi  sérieuses,  n’en  étaient  pas 
cependant  plus  aisées  à lever  ou  à concilier.  Les 
ministres  anglais  voulaient  bien  consentir  à céder 
Gibraltar  à l’Espagne  ; mais  y mettaient  un  prix 
si  exorbitant,  qu’il  était  presqu’impossible  d’y 
atteindre,  à moins  de  bouleverser  en  quelque 
sorte , le  système  des  possessions  françaises  dans 
les  Antilles. 

L’embarras  de  la  cour  de  Versailles  était  d’an- 
tantplus  grand,  et  la  manière  d’en  sortir  d’autant 
plus  délicate,  que  l’Espagne  avait  fait  à la  France 
une  offre  insidieuse  , en  lui  disant  : « Je  veux 
Gibraltar  ; je  me  repose  entièrement  sur  vous  du 
soin  de  me  procurer  cette  satisfaction , et  je  vous 
remettrai  pour  prix  de  vos  services  et  des  sacri- 
fices que  vous  ferez , la  totalité  de  Saint-Domin- 
gue. » C’était  dire  à la  France  d'une  manière  dé- 
tournée : « Ma  portion  de  Saint-Domingue  est  la 
compensation  de  Gibraltar;  prenez-la,  ou  j’en  * 
disposerai  en  faveur  des  anglais.  » 

La  cour  de  Versailles  sentit  combien  sa  posi- 
tion était  difficile,  et  combien  il  était  important  ^ 
à la  France  de  ne  pas  se  donner  les  anglais  pour 
voisins  à Saipt-Domingué. . ; . .i. 

M.  de  Rayneval;8e  trouva  dès  lors  charge  de 
deux  objets  très  graves  à suivre  et  à terminer  : 
Le  premier  de  savoir,  si  le  roi  d’Angleterre  pou- 
vait et  voulait  céder, Gibraltar  ; et  le  second , à 

ai.. 
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quelles  conditions  ? La  première  question  , après 
avoir  été  long-temps  débattue  dans  le  cabinet  bri- 
Itannique , était  passée  à Taffirmative  ; mais  le  prix 
de  réchange  était  i°.  la  restitution  de  toutes  les 
conquêtes  espagnoles , Minorque , la  Floride 
occidentale  et  les  iles  de  Bahama  ; 2°.  la  cession 
de  Porto-Ricco , ou  en  échange,  la  restitution  de 
la  Dominique  et  la  cession  de  la  Guadeloupe. 

Le  roi  aurait  consenti  au  sacrifice  de  cette  der- 
nière ile , conuneà  la  restitution  de  l’autre , pour 
assurer  la  paix  et  acquérir  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue  , et  la  France  aurait  fait  une 
bonne  opération  ; mais  l’Espagne  ne  voulant  pas 
se  dessaisir  de  la  Floride , l’Angleterre  prétendit 
une  augmentation  d’équivalent , qui  devenait 
très  dangereuse  à lui  accorder. 

Les  choses  réduites  à nn  terme  qui  laissait  plus 
de  probabilité  pour  la  rupture  que  pour  la  con- 
tinuation de  la  négociation  , une  lettre  du  mi- 
nistère espagnol , communiquée  par  le  comte 
d’Aranda , plus  tard  qu’il  n’aurait  dû  , fournit 
au  cabinet  français  , un  jour  favorable  pour  la 
reprendre  sur  un  pied  absolument  différent. 

11  ne  fut  plus  question  de  retii'er  Gibraltar  des 
mains  des  anglais.  Le  roi  d’Espagne  s’en  désista , et 
le  ministère  britannicpio  lui  abandonna  Minorque 
et  les  deux  Florides. 

11  ne  restait  plus  qu’à  fixer  1°.  la  manière  dont  la 
coupe  de  bois  de  Campéche  se  ferait  désormais  » 
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«t  2®.  à régler  ce  qui  avait  rapport  au  commerce  en 
Europe,  l’Espagne  voulant  se  l’édimer  des  gênes  et 
des  préjudices  résultans  des  traités  de  commerce 
faits  dans  le  siècle  précédent. 

Pour  convenir  sur  ces  deux  objets , le  comte 
<l'Aranda  fit  passer  son  secrétaire  d’ambassade  à 
Londres  , pour  les  suivre  de  concert  avec  M.  de 
Rayneval.  Lecomte  de  Vergennes  écrivait  à cette 
occasion  au  ministre  de  France  à Vienne  : « On 
devrait  se  flatter  que  l’importance  de  ces  deux 
points  n’étant  pas  majeure,  le  retour  de  la  paix 
devrait  n’étre  pas  éloigné.  Cependant,  connaissant 
l’esprit difficuluienx  de  M.  le  comte  d’Aranda,  je 
ne  sois  pas  sans  crainte  que  ces  détails  ne  nous 
«ntravent  plus  long-temps  qu’ils  ne  le  méritent , 
et  cet  ambassadeur  très  coulant  dans  les  grandes 
affaires , l’&st  on  ne  peut  moins  dans  les  petites  ; 
il  est  jaloux  des  formes , et  les  siennes  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleures.  » 

Dans  la  négociation  secondaire  entaniée  à 
ïjondres  , et  dont  M.  de  Vergennes  ne  présente 
les  faits  qu’en  masse , parce  qu’il  était  beaucoup 
plus  occupé  de  la  négociation  principale  qu’il 
suivait  à Paris;  dans  cette  négociation  secondaire, 
f{ui  donna  pourtant  lieu  à des  conférences  inté- 
ressantes , M.  de  Rayneval  offrit  à l’Angleterre , 
de  la  part  de  la  France,  lâ  Martinicpie  et  Tabago , 
ou  la  Guadeloupe , avec  la  restitution  de  la  Domi- 
nique en  échange  de  Gibraltar. 
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La  discussion  sur  ces  équivalens , fut  longxfe 
et  orageuse , et  tout  annouçait  la  rupture  des 
négociations  ; car,  d’iin  côté  , le  cabinet  britan- 
nique sculail  que  le  sacrifice  de  Gibraltar  blessant 
l’orgueil  national  , il  s’exposait  à la  plus  sévère 
responsabilité  ; et  d’un  autre  côté  , la  cour  de 
Versailles  avait  du  regret  d’avoir  compris  la 
Martinique  dans  les  équivalens  , parce  qu’elle 
craignait  les  reproches  du  public.  Ainsi , de  part 
et  d’aVitre,  on  désirait  vivement  revenir  sur  ses 
pas.  M.  de  Rayneval  avait  le  secret  des  deux 
partis  ; mais  le  ministère  anglais  ignorait  la  pen- 
sée de  celui  de  Versailles.  Aux  instances  les  pins 
pressantes  de  lord  Sbelburne , pour  qu’elle  re- 
nonçât à la  cession  de  Gibraltar,  M.  de  Rayneval 
ne  répondait  autre  chose , sinon  que  la  résolution 
du  roi  d’Espagne  était  péremptoire  , et  que  cer- 
tainement il  ne  s’en  départirait  pas.  Enfin  , il 
consentit  à envoyer  un  courrier  à sa  cour,  pourvu 
qu’on  offrît  au  roi  d’Espagne  un  équivalent  suf- 
fisant pour  l’engager  à se  désister.  Le  ministère 
anglais  proposa  d’abord  une  des  Florides  ; elle 
fut  refusée.  11  offrit  ensuite  les  deux  Florides 
comme  ultimatum. 

M.  de  Rayneval  fit  parvenir  cetic  ]iroposition 
à sa  cour  ; c’était  à l’ambassadeur  d’Espagne , 
comte  d’Aranda  , à prt)noncer.  Celui-ci  ayant 
été  invité  à sc  rendre  chez  M.  de  Vergennes  , 
le  ministre  lui  fit  part  de  \ ultimatum  de  l’An- 
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gleterre.  M.  d’Aranda  réfléchissant  pendant  une 
demi-heure , les  coudes  appuyés  sur  la  chemi- 
née , rompit  ce  silence  , en  disant  : « Il  est 
des  momens  ou  il  faut  savoir  offrir  sa  tête  à 
sa  patrie.  T accepte  les  deux,  Florides  à la  place 
de  Gibraltar^  quoique  ce  soit  contraire  à mes 
intentions , et  je  signe  la  paix  (1).  » 

M.  de  Vergennes  monta  incontinent  chez  le 
roi , pour  lui  apprendre  cette  noble  résolution. 

Cette  grande  difficulté  levée , il  en  survint 
d’autres  plus  graves  encore , non  par  leur  im- 
portance réelle,  mais  a cause  de  la  chaleur  qu’on 
y portait  , et  qui  tendaient  à rompre  les  négo- 
ciations, en  vue  de  prolonger  la  guerre  afin  de 
perdre  le  comte  de  Vergennes.  11  s’agissait  prin- 
cipalement de  l’île  de  la  Dominique  conquise 
p«»r  les  armées  françaises.  Le  ministère  anglais 
avait  renoncé  d'abord  à cette  île  ; mais  les  cla- 
meurs de  la  marine  anglaise  et  celles  de  tout  le 
conseil  de  Georges  111 , effrayèrent  son  premier 
ministre  , lord  Shelburne  ; et  selon  lui  , il  ne  lui 
restait  plus  qu’à  se  démettre  de  sa  place , et 
abandonner  à d’autres  le  soin  de  faire  la  paix. 


(i)  Le  comte  d’Aranda  quitta  l’ambassade  de  France  au  mois  de 
septembre  et  fut  remplace'  par  le  comte  de  Fernan-Nunès. 
M.  d’Aranda  devint  quelques  anne'es  apres,  principal  ministre  d’Es- 
paj;nc;  mais  il  ne  conserva  pas  dans  ce  poste  la  liante  réputation 
qu’il  avait  acquise  en  France.  Il  meunit  disgracié  en  179  . 
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On  délibéra  donc  de  nouveau  dans  le  conseil  de 
Versailles  , au  sujet  delà  restitution  de  la  Domi- 
nique. l.es  ennemis  du  comte  de  Vergennes  qui 
voulaient  la  guerre  , entraînèrent  Louis  XVI , 
et  ce  monarque  fit  expédier  à M.  de  Rayneval 
des  instructions  spéciales  , en  vertu  desquelles  il 
était  tenu  de  notifier  par  écrit , le  refus  du  roi , 
de  restituer  la  Dominique. 

Celte  annonce  faite  à lord  Shelburne,  produisit 
une  des  scènes  les  plus  orageuses.  Ce  ministre  prit 
la  note  de  M.  de  Rayneval , en  sa  présence;  et 
la  roulant  dans  ses  mains , il  la  jeta  au  feu,  dans 
une  esjièce  de  transport  frenétique.  11  insista  en- 
suite avec  violence  sur  la  restitution  de  la  Domi- 
nique, offrant  pour  équivalent  l’île  de  Tabago 
ou  des  terrains  dans  ITnde. 

M.  deRayneval,  sans  rien  accepter, rendit  compte 
de  sa  négociation  à M.  de  Vergennes,  dans  une  ué- 
péche  officielle  assez  resserrée  ; mais  en  réservant 
tons  les  détails  pour  une  lettre  particulière  qui, 
communiquée  à Louis  XVI , le  convainquit  qu’on 
l’avait  égaré  , et  qu’en  persistant  à vouloir  retenir 
la  Dominique , il  devait  renoncer  à la  paix.  Ce 
monarque  revint  donc  au  parti  qu’il  avait  pris; 
mais  M.  de  Vergennes  lui  observa  que  les  ins- 
tructions envoyées  à M.  de  Rayneval  ayant  été 
arrêtées  au  conseil  contre  son  avis , c’était  en 
conseil  qu’elles  devaient  être  révoquées.  Le 
roi  qui  voulait  que  M.  de  Vergennes  écrivît  à 
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rinslanl  à M.  de  Rayneval  , ne  céda  qu’avec  ré- 
pugnance ; et  immédiatement  après  ia  lecture 
faite  au  conseil  de  la  dépêche  officielle  de  ce 
négociateur  , il  ordonna  à M.  de  Vei^ennes  d’ac- 
cepter l’île  de  Tabago,  au  lieu  de  la  Dominique. 

Tout  ceci  se  passait  au  moment  de  l’ouverture 
du  parlement  d’Angleterre  , et  lord  Shelbume , 
incertain  s’il  parlerait  de  la  paix  comme  pro- 
chaine , ou  s’il  porterait  la  nation  à continuer  la 
guerre,  pressa  M.  de  Rayneval  de  s’expliquer. 
Celui-ci  n’ayant  pas  encore  reçu  la  décision  de  sa 
cour,  au  sujet  de  l’acceptation  de  Tabago  pour 
la  Doniiniqne,  se  borna  k attester  les  intentions 
pacifiques  du  roi  ; mais , frappé  de  la  position 
vague  et  chancelante  des  affaires,  il  prit,  sans 
hésiter , le  parti  de  se  rendre  lui-même  à Ver- 
sailles , pour  la  bien  faire  connaître. 

A son  arrivée  inattendue,  M.  de  Vergennes 
lui  dit  qu’il  venait  de  faire  partir  un  courrier  avec 
les  dernières  instructions  dont  nous  avons  parlé. 
On  envoya  après  le  courrier,  qui  fut  atteint; 
et  à une  seconde  lecture  des  dépêches  qui  lui 
avaient  été  remises,  on  sentit  qu’elles  n’étaient 
point  conformes  au  véritable  état  des  choses  , 
et  on  n'hésita  pas  à les  supprimer. 

Dans  une  audience  de  deux  heures  que  Louis 
XVI  accorda  à M.  de  Rayneval , toutes  les  diffi- 
cultés furent  aplanies.  Le  roi  ne  voulut  pointée 
petits  domaines  dansl’Iude,  parce  qu’ils  neconve- 
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liaient  point  à sa  dignité  ni  à ses  intérêts,  ètil 
se  réduisit , en  définitif,  à n’exiger  quel’île  de 
Tabago. 

De  retour  à Londres  , M.  de  Rayneval  in- 
forma le  ministère  britannique  des  intentions  de 
Louis  XVI , et  le  discours  du  roi  d’Angleterre  au 
^larlement  annonça  l’espoir  d’une  paix  prochaine. 

Tout  paraissait  terminé , lorsqu’il  survint  un 
nouvel  orage.  Un  courrier  apporta  à lord  Shel- 
bume  des  dépêches  de  M.  Oswald,  lui  annonçant 
que  les  américains  avaient  signé  leur  paix  sépai'ée 
avec  l’Angleterre  , le  3o  novembre  ( 1782  ) , et 
ù l’insu  du  ministère  fi<ançais. 

A cette  nouvelle,  une  extrême  agitation  s’était 
emparée  du  conseil  du  roi  d’Angleterre , et  Tavis 
de  la  grande  majorité  des  ministres , avait  été  de 
rompre  les  négociations  avec  la  France,  de  faire 
alliance  avec  les  Etats-Unis,  et  de  continuer  la 
guerre.  Lord  Shelbunie  et  loixl  Grantham,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  furent  seuls  d’un 
avis  opposé , et  ils  l’emportèrent  par  leur  fermeté. 

Enfin  , les  préliminaires  de  paix  frrrent  signés  k 
Paris,  le  ro  janvier  1788,  par  le  comte  de  Ver- 
gennes,  la  France,  et  par  le  sieur  Alleyne-Fitz- 
Herbertpour  la  Gi’ande-Bretagne.  Le  même  jour  , 
le  traité  préliminaire  de  paix  fut  également  signé 
entre  l’Espagne  et  la  Grande-Bretagne. 

Toirtes  choses  ayant  été  remises  sur  le  pied  de 
paix  par  les  préliminaires,  on  trese  bâta  pas  d’ou- 
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vrir  les  négociations  pour  les  traités  définitifs. 
D’ailleurs,  avant  de  la  reprendre,  le  ministère 
anglais  voulait  connaître  l’issue  des  débats  par- 
lementaires sur  la  communication  des  prélimi- 
naires. Ils  furent  vivement  attaqués;  lord  Shel- 
burne,  premier  lord  de  la  trésorerie,  et  les  autres 
ministres  censurés  furent  obligés  de  se  retirer. 
M.  Fox  rentra  dans  la  place  de  ministre  des  affai- 
res étrangères , et  ce  n’est  qu’a  près  que  les  choses 
eurent  pris  une  assiette  que  le  duc  de  Manchester 
arriva  à Paris , en  qualité  d’ambassadeur  , et  que 
Louis  XVI  envoya  à Londres , sous  le  même  titre , 
le  comte  d’Adhémar. 

M.  Fox,  censeur  des  préliminaires , suscitait, 
autant  que  cela  dépendait  de  lui , des  difficultés 
sur  tous  les  articles.  D’un  autre  côté , les  intérêts 
de  l’Espagne  fournirent  matière  à de  sérieuses 
discussions,  surtout  à l’égard  de  la  coupe  des 
bois  de  Campêche , et  des  établissemens  clandes- 
tins élevés  parles  anglaisle long  de  la  baied’Hon- 
du  ras  et  le  Jucatan;  établissemens  qu’ils  enten- 
daient conserver  au  mépris  des  droits  et  dés  inté- 
rêts de  l’Espagne.  Les  affaires  delà  Hollande  ap- 
portèrent encore  des  délais  à la  paix,  et  ces  divers 
incldeus,  en  prolongeant  les  négociations,  furent 
cause  que  la  signature  du  traité  définitif  n’eut  lieu 
que  le  3 septembre  1785. 

L’article  I®^  est  de  style. 

L’article  II  dit  que  les  traités  de  Wesfphalic, 


1783. 

Ti  ntU:  ciéfi- 
nilif  entre  la 
Fr.inra  et 
l’Angklcrre. 
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fie  i648;(îe]NImèguc,de  iGySelde  1679;  de Rys* 
wick.de  1697;  d’ütrecht,  de  1718;  de  Bade, 
de  1714;  de  la  triple  alliance  de  la  Haye,  de  17*7; 
de  la  quadruple  alliauce  de  Londres,  de  1718;  de 
Vienne , de  1788  ; d’Aix-la-Chapelle,  de  1748  ; et 
de  Paris,  de  1 768,  servent  de  base  et  de  fondement 
à la  paix  et  au  préseilt  traité,  dans  tous  les  points 
auxquels  il  n’est  point  dérogé  par  les  articles  qui 
suivront. 

Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d’autre 
(art.  III),  tant  par  terre  que  par  mer,  et  les  otages 
enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre , et  jusqu’à 
ee  jour , seront  restitués , sans  rançon , dans  six 
semaines,  au  plus  tard,  à compter  du  jour  de 
l’échange  de  la  ratification  du  présent  traité; 
chaque  couronne  soldant  respectivement  les 
avances  qui  auront  été  faites  pour  la  subsistance 
et  l’entretien  de  ses  prisonniers , par  le  souverain 
du  pays  où  ils  auront  été  détenus.  Tous  les  vais- 
seaux, tant  de  guen-eque  marchands,  qui  auraient 
été  pris  depuis  l’expiration  des  tenues  convenus 
pour  la  cessation  des  hostilités  par  mer,  seront 
pareillement  rendus  de  bonne  foi , avec  tous  leurs 
équipages  et  cargaisons. 

Sa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  est 
maintenue  ( art.  IV  ) dans  la  propriété  de  l’île  de 
Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  ainsi  que  le 
tout  lui  a été  assuré  par  l’article  XllI  du  traité 
d’Ulrecht,  à l’exception  des  îles  de  St.-Pierre  et 
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Miquelon , lesquelles  sont  cédées  , en  loule  pro- 
priété, par  le  présent  traité,  à sa  majesté  très 
chrétienne. 

Par  l’article  V,  il  est  dit  que , pour  prévenir 
les  querelles  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  présent  entre 
les  nations  anglaise  et  française , le  roi  très  chré- 
tien consent  à renoncer  au  droit  de  pèche , depuis 
le  cap  Bonavista  jusqu’au  cap  St.-Jean , et  le  roi 
d’Angleterre  consent  que  la  pèche  assignée  aux 
français,  commençant  au  cap  St.-Jean,- s’étende 
jusqu’à  l’endroit  appelé  Cap-Ray e. 

Le  roi  de  la  Grande  Bretagne  (art.  VII  ) res- 
titue à la  France  l’île  de  St.-Louis , et  garantit  à la 
France  l’île  de  Tabago. 

Le  roi  très-chrétien  (art.  VIII)  restitue  à la 
Grande-Bretagne , les  îles  de  la  Grenade  et  les 
Grenadins,  St. -Vincent,  la  Dominique,  St.-Chris- 
tophe,  Nevis  et  Montferrat,  dans  l’état  où  elles 
étaient  avant  la  conquête. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ( art.  IX)  cède 
en  toute  propriété , et  garantit  à sa  majesté  très 
chrétienne  la  rivière  de  Sénégal,  et  ses  dépen- 
dances, avec  les  forts  de  St.-Louis,  Podor,  Ga- 
lam  , Arguin  et  Portendie.  Sa  majcsti  britannique 
restitue  à la  France  l’île  de  Goréc. 

Le  roi  très  chrétien  (art.  X)  garantit  de  son 
cote , au  roi  de  la  Grande-Bretagne , la  possession 
du  fort  James  et  de  la  i-îvlère  de  Gambie. 

Le  roi  de  la  Graade  - Bretagne  ( art.  XIII) 
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restitue  à sa  majesté  très  chrél  jeune  tous  les  éta- 
blissenieus  qui  lui  appartenaient  au  commence- 
ment de  la  guerre  présente,  sur  la  côte  d’Orixa 
et  dans  le  Bengale  , avec  la  liberté  d’entourer 
Cb\^dernagor  d’un  fossé , jx)ur  lecoulement  des 
eaux,  etc. 

Pondichéry  (art.  XIV)  sera  également  rendu 
et  garanti  à la  France,  de  même  que  Karical;  et 
sa  majesté  britannique  procurera,  pour  servir 
d’arrondissement  à Pondichéry,  les  deux  districts 
de  Valancour  et  de  Bahour , et  à Karical,  les 

, , , J . 

quatre  Magans  qui  1 avoisinent. 

La  France  (art.  XV)  rentrera  en  possession 
de  Mahé , ainsi  que  de  son  comptoir  à Surate,  etc. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ( art.  XVII  ) 
voulant  donner  à sa  majesté  très  chrétienne  une 
preuve  sincère  de  réconciliation  et  d’amitié , et 
contribuer  à'  rendre  solide  la  paix  rétablie  entre 
leursdites  majestés , consent  à l’abrogation  et  sup- 
pression de  tous  les  articles  relatifs  à Dunkerque, 
à compter  du  traité  de  paix  conclu  à Utrecht , en 
lyiS, inclusiveqienl  jusqu’à  ce  jqur. 

Aussitôt  après  l’échange  des  ratifications  ( aiv 
ticle  XVIIl  ),  les  deux  parties  contractantes  nom- 
meront  des  commissaires  pour  travailler  à de 
nouveaux  arrangemens  de  commerce  entre  les 
deux  nations , sur  le  fondement  de  la  réciprocité 
et  de  la  convenance  mutuelles  ; lesquels  arran"e- 
geniens  devront  etre  termines  et  .conclus  dans 
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l’espace  de  deux  aus,  à compter  du  i®''.  janvier  de 
l’année  1784. 

L’article  XX  est  relatif  à l’époque  de  l’évacua- 
tion des  pays  à restituer  par  les  parties  contrac- 
tantes, etc.  etc.  i 

Il  fut  dit  dans  deux  articles  séparés , joints  au  < 
traité , que  quelques  uns  des  titres  pris  par  les . 
puissances  contractantes,  ni  l’usage  de  la  langue 
française  employée  dans  le  présent  traité,  ne  sau- 
raient tirer  à conséquence  pour  l’avenir. 

Le  duc  de  Manchester  donna , le  même  jour  de , 
la  signature,  une  déclaration  relative  à l’usage  de 
la  pèche  de  Terre-Neuve,  au  fossé  à creuser  à 
Chandernagor , et  au  futur  traité  de  commerce  à ' 
conclure.  M.  de.  Vergennes  adhéra , de  la  part  du 
roi,  aux  désirs  et  intentions  manifestés  dans  la 
déclaration  du  d|ic  de  Manchester.  « 

Ce  traité  de  paix  fut  signé  au  nom  de  la  France  ■ ' 
par  le  comte  de  Vergennes, ;çtpouçl’ Angleterre, 
par  le  duc  de  Manchester,  .‘ivt  v. 

La  com*  de  Versailles  voulut  bien  dans  cet  aeJte^.^ 
tenu*  compte  à celles  de  Vienne  et  de  Pétersbom-g, 
des  tentatives  de  médiation  qu’elles  avaient  faites  j 
en  plusieurs  oçcasions,pourratuener  la  paix  nuu-i-, 
time,  en  admettant. leurs  ministres,  le  comte  de 
Mercy- Argenteau , le, prince  :Bariatinski , et  le, 
comte  Markoff,  à signer  avec  la  qualité  de  médian 
leurs , quoique  dans  la  réalité  ils  n’eussent  pris, 
apcune  part  négociations  fiireetes  qui  eurent' 
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lieu  à Paris  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Ils 
n’en  connurent  le  résultat  que  parla  lecture  qui 
leur  fut  faite  du  traité , au  moment  d’apposer  leur 
signature.  Ce  fut  plutôt  un  procédé  de  courtoise , 
qu’un  acte  de  reconnaissance , les  puissances  bel- 
ligérantes ayant  toujours  éludé  avec  politesse  cette 
médiation  ; néanmoins , il  serait  injuste  de  dire  que 
les  démarches  des  cours  de  Vienne  et  de  Pélers- 
bourg  furent  inutiles.  La  première  fit  en  particu- 
lier, plusieurs  ouvertures  qui  préparèrent  les  voies 
à un  rapprochement  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre; rapprochement  qui,  sans  le  concours  d’un 
tiers , eût  été  fort  difficile  à effectuer  à cause  de 
l’humeur  de  la  cour  de  Londres  contre  celle  de 
Versailles , et  de  la  honte  qu’elle  éprouvait  de 
reconnaître  l’indépendance  de  l’Amérique. 

1783.  Pour  mieux  juger  maintenant  de  la  sagesse  des 
^''ticles  du  traité,  il  convient  de  donner  un  tableau 
des  opérations  militaires  de  la  France , de  l’Espa- 
gneet  de  leurs  alliés  contre  l’Angleterre.  La  guerre 
fut  mêlée  de  succès  et  de  revers.  Le  combat  d’Oûes- 

• 

' sant  du  27  juillet  1778,  quoique  très  honorable” 

pourla  marine  françalsequl  venait , pour  ainsi  dire, 
de  renaître , ne  piésenta  aucun  résultat  décisif. 

La  France  perdit  toutes  ses  possessions  dans 
l’Inde , et  en  Amérique  les  îles  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  et  celle  de  Sainte-Lucie;  en  Afrique  , 
elle  évacua  Gorée;  mais  en  revanché,elle  conquit 
les  îles  de  la  Dominique , de  Saint-Vincent  et  de’ 
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la  Grenade,  près  de  laquelle  il  y eut  le  26  juillet 

1 779 , un  engagement  en  tre  la  (lotte  fran ça ise  com- 
mandée par  M,  d Estaing  et  la  Hutte  anglaise  aux 
ordres  de  l’amiral  Bii  on  qui  ne  put  exécuter  le 
projet  de  secourir  cette  île,  et  se  relira  en  dé- 
sordre. L’île  de  Tabago , en  i7«i , Saint-Cbristo- 
pbe,  NevisctMoutferrat  en  1782,  et  dans  l’Asie, 
Goudelour  eu  1782,  tombèrent  au  pouvoir  des 
français. 

L’Espagne  qui  s’était  déclarée  en  faveur  de  la 
franco,  au  mois  de  juin  1779,  s’empara  de.Peusa- 
cola,  capilaledela  Floride , et  d e J’île  de  Minorque; 
mais  les  espagnols  unis  aux  français , échouèrent 
devant  Gibraltar  où  les  batteries  flottantes  inven- 
tées par  M.  d’ Arçon , ne  produisirent  que  des  mal- 
heurs. Les  troupes  françaises  uniesaux  américains, 

forcèrent  le  19  octobre  1781 , lord  Corn wallis  en- 
fermé dans  Yorck-Town,  à capituler.  La  France 
reconquit  pour  les  hollandais,  les  îles  deSaint-Eus- 
tache,  de  Saint-Martin  etdeSaba,  dont  les  anglais 
s étaient  emparés.  M.  de  Suffren  reprit  également 
Tiinquemale  dans  1 de  de  Ceylan  j et  ce  même 
amiral  soutint  avec  beaucoup  d’habileté  quatre 
combats  livrés  les  17  février,  12  avril , 6 juillet  et 
3 septembre  1782,  dans  les  mers  de  l’Inde  contre 
l’amiral  Hugues.  Mais  l’amiral  Rodney  qui,  en 

1780,  avait  déjà  battu  et  détruit  l’escaJre  de  Don 
Jnau  de  Langara,  devant  Gibraltar,  battit  non 
moins  complètement , aux  Antilles , le  tu  avril 

VI. 
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1782 ,1e  comte  de  Grasse  qui  commandait  la  (lotte 
française,  le  (it  prisonnier  et  lui  prit  six.  vaisseaux 
de  son  escadre.  H est  vrai  que  pour  réparer  cct 
échec  , on  avait  ordonné  la  construction  d’un 
grand  nombre  de  vaisseaux  de  ligne , et  que  le 
comte  d’Estaing  devait  commander  un  armement 
formidable  préparé  à Cadix , lequel  paraissait  des- 
tiné à se  porter  contre  la  Jamaïque.  Mais  outre  que 
le  succès  de  cette  grande  expédition  était  incer- 
tain , à cause  même  de  sa  grande  complication  , 
c’était  le  dernier  effort  que  la  France  pouvait  ten- 
ter; carletrésorroyalétaitépuisé  parles  dépenses 
excessives  faites  dans  les  deux  Indes  ; « dépenses 
' qui , suivant  le  comte  de  V ergennes , chef  du  con  - 
seil  des  finances , étalent  dès-lors  un  abîme  qu’oa 
ne  pouvait  sonder  ». 

i:83.  Le  traité  de  paix  était  donc  conforine  à la  situa- 

tions sur  la  tion  respective  des  contractans,  et  le  résultat  de 
leurs  pertes  communes.  L’Angleterre  humiliée 
l’Angieietre.  trouvait  forcée  à reconnaître  l’indépendance 
des  Etats-Unis;  mais  elle  n’était  pas  tenue  à ren- 
dre les  conquêtes  faites  sur  la  France , dans  la 
guerre  de  lyBô. 

Cette  paix  fut  Hâmée  en  France,par  les  uns  et 
approuvée  par  d’autres , ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  en  Angleterre.  Les  premiers,  ennemis  du  mi- 
nistère, trouvaient  que  la  cession  des  îles  de  Saint- 
PieiTC  et  de  Miquelon,  n’était  point  l’équivalent 
de  ce  qu’on  cédait  à Terre-Neuve.  Us  observaient 
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que  la  restitution  faite  à l’ Anglelen'e,  des  îles  de 
la  Grenade,  de  Saint-Vincent,  de  la  Dominique, 
de  Saint-Christophe  et  de  Nevis  et  Moutferrat, 
n’était  pas  balancée  par  la  restitution  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tahago.  Ils  prétendaient  qu’on  eût 
dû  garder  la  Dominique,  parce  qu’elle  coupe 
la  communication  entre  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe. Les  intérêts  et  l’honneur  de  la  France 
leur  paraissaient  être  sacrifiés  dans  l’Inde.  La 
simple  faculté  d’entourer  CUandemagor  d’un 
fossé  pour  l’écoulement  des  eaux  était,  suivant  eux, 
une  renonciation  humiliante,  au  droit  de  le  forti- 
fier. Ils  pensaient  enfin  que  l’armement  fonnidable 
préparé  à Cadix  sous  les  ordres  du  comte  d’Es- 
taing,  eût  pu  porter  un  coup  fatal  à l’Angleterre, 
soit  qu  il  eut  été  dirige  contre  la  Jamaïque , soit 
que  dix  vaisseaux  détachés  avec  des  troupes  se 
fussent -portes  dans  1 Inde,  soit  que  l’armement 
de  Cadix , après  avoir  menacé  la  Jamaïque  se  fût 
rpporté  tout- à- coup  sur  l’Angleterre,  pour  y 
opérer  une  descente. 

ii  J-»®*  approbateurs  de  la  paix  répondaient  par 
rapport  û l’île  de  Terre-Neuve  ; 1°.  que  la  pêche 
indivise  dans  le  golfe  situé  entre  le  cap  Bona- 
vista  et  le  cap  Saint -Jean  ou  Saint -François , 
avait  été  une  source  de  querelles , et  que  pour  y 
mettre  un  terme , la  France  avait  préféré  d’avoir 
en  toute  propriété,  les  îles  de  Saint-Pieire  et  Mi- 
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quelon , et  une  portion  de  l’île  même  de  Terre- 

Neuve  , pour  l’exercice  exclusif  de  la  pêche  ; 

2<>.  Que  Chandernagor,  par  sa  position  au  mi- 
lieu des  possessions  anglaises  dans  l’Inde , ne  pou- 
vait comporter  de  fortifications,  ni  sous  le  rapport 
d’utilité  pour  la  France , ni  sous  celui  de  la  sûreté 
de  l’Angleterre, qui  n’aürait  jamais  consenti aàvjoir 
une  placé  forte  au  centre  de  ses  domaines. 

Mais  s’élevant  à des  considérations  d’un  autre 
genre , les  partisans  de  la  paix  voyaient  l’affran- 
chissement pour  la  France  de  l’inspection  d’un 
commissaire  anglais  à Dunkerque,  l’acquisition  de 
Tabago,  et  la  cession  à l’Espagne  des  deux  Florides 
et  de  Minorque.  Ils  voyaient  enfin  que  le  premîex- 
objet  de  la‘guerre,  l’indépendance  de  l’Amérique, 

. . . . , > 1.  ■ 'S 

était  assure. 

• Quoique  la  France  eût  pu  faire  une  jiaix  plüs 
glorieuse,  si  elle  eût  prolongé  la  guerre,  il  sembl^ 
que  l’état  des  finances  la  rendait  itidispénisnble. 
M.  dé  Vergennes  écrivait  déjà  au  roi;  te  i*;  sep- 
tembre 1780  : (1)  « Votre  majesté  a entendu  hifet- 
les  détails  ipieM.  iécùmlë  de  Maütèpiasluila  faits 
de  la  situation  de  ses  finances.  ; ils  sont  'véritable- 
ment alarmans,  etséttiblentnelaisserd’àutreres- 
source  que  la  paix  et  là  paix  la  plus  prompte.  » 

. f*,  . .î  ti;' * -S' 
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( 1 ) Correspondance  manuscrite  de  M.  dt  Vergennes^  arec 
Louis  XVI.  Jrchwes  impériales. 
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■ Il  était  une  autre  considération  qui  acheva  de 
déterminer  la  France  à la  paix  ; c’étaient  les  dis- 
]X)sitions  menaçantes  des  deux  cours  impériales, 
lesquelles  paraissaient  disposées  à agir  immédia- 
tement et  de  concert  pour  envahir  l’empire  ot- 
toman ; cpioique  Joseph  II,  mascpaut  son  in- 
• tentiou  , se  bornât  à dire  que  si  les  progrès  des 
russes  eu  Turquie,  étaient  trop  considérables, 
il  serait  obligé  de  balancer  leurs  conquêtes  par 
des  acquisitions  directes,  parce  qu’il  ne  pouvait 
souffrir  que  les  russes  s’établissent  à Belgrade. 

Toutes  les  personnes  employées  dans  les  négo- 
ciations de  la  paix,  y coulribuèiænt  par  leur  zèle, 
non  moinsque  par  leurs  talens.  Ona  pu  remarquer 
avec  quel  art  M.  de  Vergennes  sut  éliminer  la  mé- 
diation des  deux  cours  impériales,  et  avec  quelle 
douceur  et  quels  égards,  il  traita  avec  les  divers 
négociateurs  de  la  cour  de  Londres.  11  triom- 
pha dans  cette  occasion  des  ses  ennemis  person- 
nels qui  affectaient  de  répandre,  qu’il  ne  parvien- 
drait pas  à la  paix  ; et  qui,  pour  vérifier  leurs  pré- 
dictions, lui  suscitèrent  des  traverses  qui  faillirent 
occasionner  sa  disgrâce.  La  partie  de  la  négocia- 
tion que  M.  de  Rayneval  conduisit  â Londres , 
fut  également  traitée  avec  beaucoup  de  sagacité, 
elM.  de  Vergennes,  écrivant  à M.  de  Breteuil , lui 
disait  : « Je  puis  dire  que  toute  autre  personne 
que  M.  de  Rayneval,  que  j’aurais  en  dei  nier  lieuen- 
voyé à Londres,  n’y  anraitfuitaucuns progrès,  ou 
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du  moins  en  aurait  fait  de  bien  lents.  Nourri  comme 
il  Test  dans  les  principes  du  roi , et  dans  ma  ma- 
nière de  les  développer  ; connaissant  par  son  travail 
journalier  avec  moi , les  vues  et  les  intentions  de 
sa  majesté , il  est  bien  des  difficultés  qu’il  a apla- 
nies, et  qu’un  autre  n’aurait,  pas  osé  prendre  sur 
lui  de  résoudre , parce  qu’il  n’aürait  pu  avoir  la 
même  sûreté  d’être  approuvé.  « 

Les  ministres  anglais , du  moins  et  particulière- 
ment lord  Shelbume  et  lord  Grantham,  montrè- 
rent de  la  droiture, et  une  envie  de  lapaix  qui  n’était 
balancée  que  par  la  crainte  que  le  parlement  ne  la 
trouvât  pas  assez  avantageuse  ; et  on  sait  en  effet 
qu’il  censura  si  fortement  lespréliminairesdepaix, 
qu’il  en  résulta  une  révolution  ministérielle. 

Traiu!  de  La  paix  fut  également  signée  le  3 septembre, 
entre  l’Espagne  et  l’Angleterre.  Leur  traité  ne 
rAi^ictcm.  renfermait  que  quatre  stipulations  principales, 
la  cession  faite  à la  première  de  Minorque,  ainsi 
<pie  des  deux  Florides.  Elle  rendait  en  échange 
les  îles  de  Bahama.  La  coupe  du  bois  de  Cam- 
pêcbe  était  arrangée  d’une  manière  convena- 
ble, et  restreinte  dans  le  district  qui  lui  serait  as- 
signé. 

Pour  ce  qui  était  du  commerce,  l’Espagne 
avait  adopté  littéralement  l’article  du  traité  préli- 
minaire entre  la  France  et  l’Angleterre. 

Le  même  jour  3 septembre,  la  paix  fut  signée 
entre  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis,  et  l’indépen- 
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dance  de  ceux-ci  fut  solenaeliement  reconnue  : 
bienfait  dû  aux  diversions  de  la  France,  non  moins 
qu’aux  secours  directs  en  troupes  et  en  argent 
qu’elle  leur  avait  fournis,  et  qui  avaient  été  éva- 
lués à dix-huit  millions  de  livres  tournois,  par  le 
traité  de  remboursement , conclu  le  16  juillet 
1782 , entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 

Depuis  la  rupture  entre  les  Proviuces-Unies  et  pàiJtntre 
l’Angleterre , l’ambassadeur  de  France  à la  Haye, 
duc  de  la  Vauguyou,  avait  passé  plusieurs 
aux  états^énéraux,  relatives  à un  concert  d’opé-  «te  u France, 
rations  contre  l’enppnti  commun.  Uqe  oscadre 
aux  ordres  de  l’amiral  Zoutman  , ayanj^  été  ren- 
contrée près  de  Dpgger-Banck , le  5 août  1781, 
par  une  escadre  anglaise  comtnandée  par  l’amiral 
Parker , il  en  résulta  qp  çopibat  sanglant  qui , sans 
être  décisif,  fut  honorable  pour  la  piarine  hollan- 
daise. Ce  fut  là  le  principal  et  presq’upique  effort 
des  Provinces-Unies  ; le  stathouder,  qui  dirigeait 
les  opérations  de  la  guerre,  les  ayant  ralenties  pour 
favoriser  FAngleterre.  IN|algré  le  défauf  de  coopé- 
ration des  Provinces-Unies  avec  la  copp  de  Ver- 
sailles, celle-ci  avait  donné,  le  i7.jui|lel  1782, 
une  déclaration  porUpt  p qup  le  roi  ne  séparerait 
point  sa  cause  de  celle  de  la  républU(ue.  » En  con- 
séquence de  cet  engagement. public,  la  France, 
qui  n’avait  cessé  de  défendre  les  possiKsions  hol- 
landaises , avait  employé  tout  le  pouvoir  de  ses 
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bons  offices  pour  obtenir  de  l’Angleterre  • le  zo 
janvier  1788,  une  suspension  d’armes  eu  faveur 
des  Rrovinces-Unies. 

La  paix  entre  cet  état  et  la  Grande-Bretagne 
n’était  pas  aisée  à conclure , par  les  raisons  sui- 
vantes : ■* 

1°.  La  cour  de  Pétersbourg  s’était  efforcé  d’iso- 
ler les  Provinces-Unies,  et  de  leur  faire  faire  une 
paix  séparée  sans  le  concours  de  la  France  ; ce  que 
celle-ci  ne  voulait  point; 

2°.  Les  Provinces-Unies  demandaient  la  resti- 
tution générale  des  possessions  que  leur  avaient 
enlevéeslesanglais,  ainsi  que  l’indemnité  des  per- 
tes souffertes  par  leur  commerce , à l’occasion  de 
la  déclaration  imprévue  de  la  guerre; 

3°.  La  France  engageait  les  états-généraux  à la 
paix;  mais  en  leur  faisant  sentir  la  nécessité  de 
quelques  sacrifices  qui  leur  répugnaient  beaucoup. 
Le  duc  de  la  Vauguyon,  qui  se  trouvait  alors  à 
Paris  par  congé  (i),  fut  chargé  d’y  déterminer 
leurs  plénipotentiaires,  et  ils  ne  s’y  prêtèrent  qu’a- 
vec une  extrême  douleur. 

' Des  préliminaires  de  paix  entre  les  Provinces- 
Unies  etl’ Angleterre, furentsignés  le2  septembre 
1783,  la  veille  de  la  signature  de  la  paix  entre  la 
France  et  l’Angletefre  ; ce  qui  indique  que  la 


(1)  Il  était  ambassadem-  du  roi  près  la  cour  de  Madrid. 
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cour  de  Versailles  ne  voulut  conclure  avec  celle-ci, 
qu’après  avoir  assuré  le  sort  des  hollandais.  Ces 
préliminaires  ne  furent  convertis  en  traité  de  paix 
définitif,  que  le  20  mal  1784.  Les  Provinces-Unies 
cédaient  à l’Angleterre  Négapatnam  et  son  terri- 
toire. 

On  parut  étonné  que  la  cour  de  Versailles  u’eût 
pas  fait  comprendre  les  Provinces-Unies  dans  son 
traité  de  paix  avec  l’Angleterre , puisque  la  guerre 
ne  leur  avait  été  déclarée  qu’en  haine  de  ses  liai- 
sons avec  la  France  ; mais  il  paraît  que  les  états- 
généraux  , flattés  de  l’espoir  d’étre  mieux  traités 
par  la  cour  de  Londres,  s’ils  négociaient  une  paix 
séparée , se  refusèrent  à une  négociation  com- 
mune ; ce  qui  rendit  leur  situation  d’autant  plus 
mauvaise  qu’ils  avaient  éprouvé  dans  la  guerre 
beaucoup  de  pertes  par  suite  de  leur  inaction. 
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LIVRE  VIII. 

Cession  parla  France  de  l’ile  de  St.-Bartliélenii  à la  Suède.— Traité 
d’alliance  et  de  subside  entre  les  mêmes  puissances.  — Différend 
entre  les  ambassadeurs  de  France  et  de  Russie  à Vienne.  — 
Démarches  de  la  France  lors  du  partage  projeté  de  la  Turquie. 

— Négociations  de  la  France  avec  l’empereur , au  sujet  des  bol- 
labdais.  — Traité  entre  Joseph  II  et  les  Piovinces-Unies , sous 
la  médiation  de  la  France.  — Considérations  sur  ce  traité.  — 
Traité  d’alliance  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies.  — Con- 
sidérations sur  çe  traité.  — Instructions  politiques  données  k 
M.  de  la  Pérouse.  — Affaire  de  Féchange  des  Pays-Bas  contre 
la  Bavière.  — Convention  entre  la  France  et  le  Portu- 
gal.— Traité  de  commerce  entre  la  France  et  l’Angleterre,  et 
entre  la  France  et  la  Russie.  — Considérations  sur  ces  deux 
traites.  — Mort  de  M.  de  Veiçennes  ; son  caractère  et  sa  poli- 
tique. — M.  de  Montmorin  le  remplace.  — M.  de  Loménie- 
Brienne  élevé  au  poste  de  principal  ministre.  — Révolution  dans 
les  Provinces-Unies.  — Envoi  de  M.  de  Ra3rncval  en  Hollande. 

— Convention  pour  un  désarmement  entre  la  ^ance  et  l’An- 
gleterre. — Efforts  de  la  France  pour  prévenir  la  guerre  entre 
la  Russie  et  la  Porte.  — Projet  d’une  quadruple  alliance  entre  la 
France , la  Russie , FAutriche  et  l’Espagne.  — Ambassade  du 
sultan  Tippoo. 

Güstav*  III , roi  de  Suède , étant  venu  à Paris  en 
1784,  songea  à rétablir  les  rapports  intimes  qui 
avaient  si  long-temps  existé  entre  la  France  et  la 
Suède. 
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Louis  XVI  l’accueillit  avec  les  égards  dus  à ua 
prince  ami,  et  dont  le  rang  était  encore  rehaussé 
par  des  qualités  personnelles  très  distinguées. 
Gustave  avait  trop  d’esprit  et  d’activité  pour  ne 
j)as  rendre  son  voyage  profitable.  Soit  par  rivalité 
avec  le  Danemarck , soit  pour  donner  quelqu’ex- 
tensiou  au  commerce  de  ses  sujets , le  roi  de  Suède 
manifesta  le  désir  d’avoir  une  colonie  à sucre.  La 
cour  de  Versailles  qui  avait  eu  vue  non  seulement; 
de  satisfaire  Gustave,  mais  d’augmenter,  en  cas 
de  guerre,  le  nombre  des  neutres , lui  céda  la  pe- 
tite île  de  Saiiit-Barthélemi  aux  Antilles,  par  une 
convention  particulière  du  i*'.  juillet  1784* 
quelle  était  explicative  de  la  convention  prélimi- 
naire de  commerce,  du  25  avril  1741  • 

L’article  It  portait  « que  la  jouissance  de  la 
ville , port  et  territoire  de  Wismar , accordée  aux 
navires  et  au  commerce  français , ne  remplissant 
pas  l'objet  désire  par  la  cour  de  Versailles,  sa  ma- 
jesté suédoise  consentait  à y substituer  le  port 
de  Gothembourg. 

L’article  IV  accordait  aux  b&limens  français  le 
droit  d’entreposer  dans  la  ville  de  Gothembourg, 
sansaucun  droit,  les  marchandises,  soit  de  France, 
soit  de  ses  colonies  d’Amérique. 

Par  l’article  VI 11, la  France  cédait  comme  com- 
pensation à la  Suède , l iic  de  Saint-Bartbélemi. 

Cette  convention  fut  négociée  et  signée  par  le 
comte  de  Vergonnes,  au  nom  du  i*oi , èt  par  le 
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baron  Je  Slaël , alors  chargé  d’affaires  de  Suède, 
et  depuis,  son  ambassadeur  en  France. 

1784.  Peu  après  la  signature  de  la  précédente  conven- 

Trailc  secret  . ■. 

trulliaiice  et  l!ou,  le  roi  de  ouede , qui  était  encore  a Fans  , fat 

tk'snlwideen-  i 1 ir  -i,  ' • 

UC  la  France  remettre  a la  cour  de  V ersailles , un  mémoire  sous 

et  la  Suède,  titre  de  : Précis  des  principaux  articles  servant 
de  hase  au  renouvellement  de  V ancien  pacte  d" a- 
mitié  entre  la  France  et  la  Suède. 

Gustave  y proposait,  en  cas  de  guerre,  de  four- 
nir à la  France  un  secours  de  quinze  vaisseaux  de 
ligne  et  de  dix  frégates  ; et  la  France  lui  eût  fourni 
de  son  côté  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  quinze  fré- 
gates. La’ cour  de  Versailles  aurait  de  plus  donné 
un  secours  de  trente  mille  hommes , qu’elle  eût 
soudoyé  et  fait  transporter  en  Suède.  Enfin,  pour 
achever  de  rendre  la  Suède  respeclahle  à ses  voi- 
sins , elle  lui  eût  accordé  vingt  millions  une  fois 
payés. 

Louis  XVI  tint  le  6 juillet , avec  MM.  de  Ver- 
gennes  et  de  Breteuil , une  conférence,  dont  le  ré- 
sultat , communiqué  le  8,  au  roi  de  Suède , portait  : 

« Que  le  roi  se  voyant  avec  regret  dans  l’impos- 
sibilité d’adhérer  entièrement  aux  ouvertures  qui 
venaient  de  lui  être  faites  de  la  part  de  sa  majesté 
suédoise , se  bornait  à offrir  au  roi  et  à la  couronne 
de  Suède,  dans  le  cas  où  ils  seraient  attaqués  en  Eu- 
rope, un  secours  de  douze  mille  hommes  d’infan- 
lei’ie,  et  une  escadre  composée  de  douze  vaisseaux 
de  ligne  et  de  six  frégates;  et  que  le  roi  de  Suède  , 
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dans  le  cas  où  la  France  serait  attaquée  par  mei-, 
s’engagerait  a tenir  à la  disposition  du  roi , une  es- 
cadre de  huit  vaisseaux  de  ligue  et  de  quatre  fré- 
gates, lesquels  ne  seraient  employés  qu’eu  Europe  : 
et  dans  le  cas  où  le  système  d’opposition  que  la 
Grande-Bretagne  a adopté  dans  tous  les  temps  con- 
tre les  vues  de  la  France,  la  porterait  à contrarier 
le  passage  îles  secours  que  la  France  voudrait  en- 
voyer en  Suède,  et  que  l’ohstacle  serait  assez  puis- 
sant pour  en  emjiêcher  le  transport  ; dans  ce  cas, 
le  secours  en  tmupes  et  en  vaisseaux  serait  con- 
verti en  argent;  mais  la  réciprocité  n’avait  pas 
lieu  pour  la  Suède  , et  elle  n’élait  pas  ténue  d’ef- 
fectuer en  argent  le  secours  de  vaisseaux,  si  des 
obstacles  supérieurs  s’opposaient  à lein*  envpi. 

» Lè  roi  désirerait  » ajoutait  là  note,  que  les 
circonstances  ultérieures , et  les  réductions  dont 
il  ëst  lui-méme  occupé,  pour  donner  à son  adminis- 
tration la  vigueur  convenable,  lui  permissent  de 
ne  consulter  que  sa  bonne  volonté  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  Siiède,  et  ne  lui’  fissent  pas  unë 
loi  inipériéuse  de  la  plus  sévère  économie,  m 

Gette  note  remise  à l’ambassadeur  du  roi  dé 
Suède , fut  communiquée  à ce  prince  le  8 juillet , 
et  ori  convint  du  traité  secret  qui  suit  ; 

« Le  roi  très' chrétien  elle  roi  dé  Suède sont 

convenus  de  former  entr’eux  un paôte  secret  d’a- 
itiitié  et  d’union  plus  étroites,  et  arrêté  les  articles 
suivatis  : . n . i 
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Par  l’art.  T*'". , les  traités  de  W estphalie  et  au- 
tres traités  particuliers  concernant  la  France  etla 
Suède , sont  déclarés  servir  de  base  au  présent 
pacte. 

Par  l’art  TI , les  deux  souverains  se  garan- 
tissent leurs  états  en  Europe  seulement. 

Par  l’art.  V,  le  roi  de  Suède  s’engage , dans 
le  cas  où  la  France  serait  attaquée,  de  lui  fournir 
trois  mois  après  la  première  réquisition , une  es- 
cadre de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre  fré- 
gates bien  armés. 

Par  l’art.  VI,  dans  le  cas  d’hostilités  com- 
mencées contre  la  Suède,  le  roi  devait  lui  fournir 
dans  un  même  délai  de  trois  mois,  douze  vais- 
seaux de  ligne , six  frégates  et  un  corps  de  douze 
cents  hommes  d’infanterie  pourvu  d’une  artillerie 
suffisante. 

L’art.  IX , portait  que , soit  dans  le  cas  d’im- 
possibilité par  la  France  de  faire  parvenir  en 
Suède  les  secours  stipulés,  soit  que  sa  majesté 
suédoise  l’aimât  mieux , la  | France  pourrait-s’ac- 
quitter  par  une  somme  de.  vingt-quatre  mille  Hv. 
par  mois  , pour  chaque  mille  botnmes,  et  .par  «ne 
somme  con venue, pou^  chaque  vaisseau. 

L’art.  X dispensait  la  Suède  de  fournir  en 
argent , les  secours  promis  s’ilsme  pouvaient  être 
donnés  en  nature.  .,  ! , , . . 

Par  l’art.  II  ^ le  roi  s’engageait  indépendam- 
ment du  subside  annuel , de  fomrnir  au  roi  de 
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Suède , un  secours  extraordinaire  de  six.  millions 
de  livres  , payable  à raison  de  cent  mille  livres  par 
mois , è partir  du  présent  mois  de  juillet. 

La  durée  de  ce  traité  était  fixée  à cinq  ans.  Il  fut 
signé  à Versailles , le  19  juillet  1784. 

On  pourrait  discuter  ici  quelle  est  Tutillté  ré- 
ciproque des  alliances  entre  la  France  etia  Suède  ; 
mais  celte  question  délicate  présente  beaucoup 
de  raisons  pour  et  couli-e,  qu’il  serait  trop  long 
de  déduire;  néanmoins,  on  ne  ‘petit  dissimuler 
que  la  position  de  la  France  et  de  la  Suède , n’ait 
singulièrement  changé  depuis  la  décadence  de  la 
Suède  sur  la  fin  du  règne  de  Charles  XII  et  la 
grande  élévation  de  la  Russie  depuis  la  même  épo- 
que ; et  que  laKaisou  entre  les  cours  de  Versailles 
et  de  Stockholm , n’ait  été  depuis,  plutôt  l’effet  de 
l’habitude  et  du  sentiment  que  d’une  utilité  et 
d’une  convenance  permanentes.  Néanmoins,  dans 
la  variété  des  combinaisons  politiques,  il  pourrait 
s'en  rencontrer  où  une  alliance  avec  la  Suède  ne  , 
serait  pas  inutile.  Différend 

D’après  les  instructions  que  lit  Russie  avait  don- 

, ^ ^ , . Fr-nnce  cl 

nees  à ses  ministres  dans  l’étranger , instructions  “• 
qui  semblaient  les  autoriser  à ne  point  céder  le 
pas  aux  ministres  de  France,  M.  de  Noailles,  am- 
bassadeur du  roi  près  la  cour  de  Vienne,  voulant 
éviter  de  compromettre  son  caractère  avec  l’am- 
bassadeur de  Russie,  prince  de  Gallitzin,  notifia 
provisoirement  au  premier  ministre,  prince  tic 
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Kaunitz , qu’il  s’abstiendrait  des  cercles  chez’ 
l’empereur,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  connu  les  inten- 
tions de  sa  cour  sur  la  conduite  qu’il  avait  à 
tenir  vis-à-vis  du  ministre  dé  Russie.  7 

La’  cour  impériale  paraissait  portée  à adopter 
le  pêle-mêle  ou  la  confusion  des  rangs  dans  les 
cérémonies  publiques  pour  évitçr  les  querelles  ré- 
sultantes de  la  préséance. 

On  assurait  toutefois  que  la  Russie  n’avait  pas 
ordonné  à son  ministre , de  s’arroger  la  préséance, 
sur  l’ambassadeur  de  France;  mais  de  ne  pas  1» 
lui  céder;  subtilité  frivole  qui  ne  conduisait  pas 
moins  à obtenir  la  préséance  dé  fait,  quand  l’oc- 
casion s’en  présenterait.  L’ambas^deur  de  France 
reprit  depuis  sa  prééminence  dans  les  occasiop$ 
3784.  solennelles.  ^ ^ ^ ^ 

La  Russie  avait  terminé  en  1774,  par  le  traité 
't^e*prôj”é' Kaynardgy,  la  guerre  qu’elle  avait  avec. la 
de  la  Tur-  porte  depuis  la  fin  de  1768.  Cette  paix  avait 
éprouvé  dans  son  exécution des . difScultés  qui 
>■  avaient  rallumé  la  guerre.  Les  bons,  .offices  de  la 

V France  avaient  amené  les  cours  de  Pétersbourg 

\ et  de  Constantinople  à souscrire  le  21  mars  1779, 
une  convention  explicative  du  traité  de  Kâynard- 
gy , par  laquelle , la  première  avait  obtenu  la  libre 
navigation  dans  la  mer  Noire,  et  les  autres  mers 
baignant  l’empire  Ouoman  , l’indépendance  des 
tartares , et  une  extrême  diminution  de  l’autorité 
du  grand-seigneur  sur  la  Moldavie  etla'Valacbie, 
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qui  ne  se  trouvaient  plus  assujéties  envers  la 
Porte  qu’à  un  tribut  modéré , payable  tous  les 
deux  ans, et  leur  permettant  d’entretenir  à Cons- 
tantinople un  chargé  d’atffaires  de  la  communion 
grectpie, lequel  serait  considéré  comme  jouissant 
du  droit  des  gens , c’est-à  dire  serait  à Palm  de 
toute  violence  et  avanie. 

Par  Tart.  VI  la  Porte  accordait  aux  vaisseaux 
marchands  msses,  le  libre  passage  de  la  mer 
Noire  dans  la  mer  Blanche  et  de  la  mer  Blanche 
dans  la  mer  Noire. 

II  est  vrai  que  la  Russie  avait  consenti  à remet- 
tre à la  Porte,  l’ancien  territoire  situé  entre  le 
Niester , la  mer  Noire , le  Bog  et  la  frontière  de 
Pologne. 

La  France  avait  conseillé  au  divan  ces  sacrifi- 
ces, plutôt  que  des'exposerà  unenouvelle  guerre, 
dans  laquelle  le  grand-seigneur  n’avait  à atten- 
dre ni  diversion , ni  secours,  de  la  part  d’aucune 
puissance  européenne,  et  où  il  aurait  à soutenir 
toutes  les  forces  de  la  Russie  qui  n’était  en  guerre 
avec  personne. 

M.  de  Saint-Priest , ambassadeur  de  la  France 
à la  Porte,  avait  ménagé  cet  accommodement, 
dont  la  Russie  lui  avait  su  très  bon  gré , et  en 
effet,  elle  obtenait  sans  effusion  de  sang^  ce  qui 
n’eùt  pu  être  que  le  prix  d’une  guerre  heureuse. 
Mais  ces  concessions  arrachées  à la  faiblesse,  ins- 
pirèrent à la  Russie  des  vues  plus  ambitieuses  en- 
vi. 1;3 
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I core,  etelle fonnaavec  Joseph  II des  eo^^agemens 

r sccretsausujet  dcsturcs  ; engagemensqui, d'après 

' toutes  les  présomptions,  netendaient  à rienmoius 

I . qu’à  l’expulsion  du  grand-seigneur  de  l’Europe  , 

et  au  partage  de  ses  possessions. 

La  cour  de  Versailles,  qui  voyait  avec  araer- 
' tume  les  dispositions  intéressées  de  l’empereur , 

ouvrit  en  1788,  une  correspondance  active  avec 
ce  prince  et  le  roi  de  Prusse , qui  paraissait  non 
moins  alarmé  des  projets  des  deux  cours  impé- 
riales. La  France  dont  l’objet  était  d’arrêter  l’ac- 
complissement de  leurs  desseins  contre  la  Porte , 
fit  remettre  à ce  sujet,  à la  cour  de  Vienne,  par 
M.  Barthélémy , chai’gé  d’affaires  par.  intérim  , 
une  note  en  date  du  14  juin  1783  , portant 
invitation  pressante  à l’empereur , de  se  concerter 
avec  Louis  XVI , ou  du  moins  d’employer  toute 
son  influence  auprès  de  Catherine  II , pour  l’em- 
pêcher de  réunir  à ses  états  , la  Crimée  et  le  Cu- 
ban , qui , par  la  paix  de  Kaynardgy,  avaient  été 
séparés  de  la  domination  ottomane  pour  eu  faire 
un  état  indépendant. 

Joseph  II  avait  affecté  jusqu’alors  de  l’opposi- 
tion aux  desseins  de  la  Russie;  et  il  disait  àl’anit- 
bassadeur  de  France  à Vienne , le  baron  de  Bre- 
teuU  : « Je  vous  assure  que  je  ne  m’épargne  pas  à 
répéter  à Catherine  II,  tout  cë  qui  dplt  l’éloigner 
I du  désir  d’une  guerre  avec  la  Porte  ; mais  cette 

/emmea  une  tête  peu  commune,  et  que  rien  n’ar* 
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rêle.  Il  est  vrai,  ajoutait  l’empereur,  que  souvent 
l’inconséquence  fait  l’ofrice  de  la  raison.  Par 
exemple , quand  j’ai  vu  le  ]>eu  d’ensemble  de  son 
projet  de  la  neutralité  armée , je  me  suis  permis 
de  lui  mander  que  les  puissances  maritimes  qui 
étaient  si  intéressées  à,  donner  de  la  force  à ce 
projet,  n’armant  pas  pour  le  protéger  vigoureu- 
sement, il  était  impossible  qu’elle  se  flattât  de 
voir  le  succès  de  sa  bonne,  idée.  L’impératrice  au 
lieu  de  convenir  de  cette  vérité,  m’a  répondu  fiè- 
rement,que  si  les  puissances  maritimes  ne  .«avaient 
pas  mettre  toutes  leurs  forces  à soutenir, et  à af- 
fermir l’indépendance  des  mers,  ne  tarderait 
pas  à avoir  seule , cent  vaisseaux  de  ligne  qui  fe- 
rraient respecter  son  code  maritime  par  toutes 
les  nations. 

« Deux  ans  après  cette  rodqmpntade,  disait  en- 
coi*e  l’empereur , Catherine  l’avait  assez  oubliée 
pour  appeler  dans  une  de, ses  lettres,  la  neutra- 
lité armée  , la  nudité  armée.  » 

Malgré  cette  critique  feinte  ,op  réelle  de  la  con- 
duite et  des  projets  de  Catheripe,  l’empereur,  qui 
venait  de  s’unir  encore  plus  intintementà  elle , ré- 
pondit à la  note  du  roi,  « que  dans  la  supposition 
où  malgré  tous  ses  soins  et  tous  ses  efforts,  la  guerre 
viendrait  à s’allumer  entre,  la  jCOur  impériale  de 
Russie  et  la  Porte  Ottomane^  il  nn  saurait  se  per- 
mettre dans  des. cas  possibles,: d’en  abandonner 
Jes  suites  aux  hasards  des  évèneraens  qui  pour- 
' ‘ ' ' a3..  ’ ■ 
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raient  de  façon  ou  d’antre  . lui  devenir  func9- 

# ' 

tes , ou  an  moins  cire  très  préjudiciables , etc.  » 
La  cour  de  Versailles,  qui  n’était  point  satisfaite 
de  ce  langage  entortillé,  y répondit  vers  la  fin 
d’août,  par  un  nouvel  office,  conçu  en  ces  termes  : 
« Après  l(’6nverlure  amicale,  faite  de  l’ordre 
du  roi  à M.  le  comte  de  Merci , le  14  juin  deiirter, 
et  communiquée  ensuite  à M.  le  prince  de  Kau- 
nitz,  par  le  chargé  d’affaires  de  France  à Vienne, 
sa  majesté  amtiit  pu  s’attendre  à des  explications 
plus  analogues  aux  dispositions  consignées  dans 
la  note  remise  ^ar  le  comte  de  Merci,  le  12  dn 
présent  mois  d’août .... 

» L’empereur  y pi'évoît  le  cas  Cù  il  pourrait 
être  entraîné  à prendre  part  à la  guerre  ; le  roi 
n’aperçoit  rien  qui  pourrait  amener  cette  néces- 
sité, et  sa  majesté  ne  saurait  se  perraader  que  sa 
majesté  impériale  gênée  par  ses  nouveaux  liens 
avec  la  Russie, ne  pouvantplus  se  montrer  comme 
le  défenseur  de  l’empire  ottoman,  veuille  coopë- 
'rer  à sa  destruction  ; et  malgré  Une  paix  sainte- 
ment observée  par  les  turcs,  dans  des  conjonc- 
tures séduisantes  pour  eux,  se  prévaloir  de  letir 
affaiblissetnent  ÿ)Oür  leur  Jwrter  le  coup  mortel, 
et  prendre  part  & leUrs  dépouilles.  ' 
a La  consitfératîOn  rinteWÉ  de  la  maisob 
d’Autriche  ; lüi  ’ coaséiRè  de  s’étendre  «Htf  raison, 
de  ce  que  la  RnSèie  pCdf  écïjtférir  j Sériait  un  éxem- 
[de,  dont  ceht  anis  de  gUetTé  n’éxpieraient  peut- 
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être  pas  la  fatale  cireur.  Si  la  crainte  que  la  puis* 
sance  russe  ne  gra.vite  uu  jour  sur  la  puissance 
autrichienne,  est  un  titre  suffisant  pour  se  com- 
penser aux  dépens  d’un  tiers  innocent  ; ne  doit-on 
pas  prévoir  que  d’autres  craignant  avec  autant  de 
raison  que  la  puissance  autrichienne,  ne  gravite 
à son  tour  sur 'la  leur , s'autoriseront  de  l’exemple 
des  deux  cours  impériales , pour  se  procurer  des 
accroissemeus  et  des  compensations  aux  dépens 
de  qui  il  appartiendra?  Où  en  serait  l’Europe  si  ja- 
mais, ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  ce  monstrueuT^  sys- 
tème venait  à s’accréditer?  Tous  les  liens  {loUtiques 
seraient  dissous,  la  sûreté  publique  serait  dé- 
truite, et  l’Europe  n’offrirait  bientôt  plu^  qu’un 
théâtre  de  trouble  et  de  confusion. 

» Le  roi  craint  d’autant  moins  d’exposer  ce  ta- 
bleau aux  yeux  éle  l’empereur,  que  sa  majesté 
toujours  fidèle  à sa  confiance  dans  les  principes 
magnanimes  de  ce  prince , est  bien  persuadée  qu’il 
se  rappelle  sans  cesse  que  leur  heui-euse  union 
n’a  pas  moins  }x>ur  base,  Ig.  conservation  delà 
propriété  publique , que  celle  de  leurs  couronnes. 
Le  roi  croit  remplir  les  devoirs  d’un  parent,  d’im 
fidèle  allié  et  d’uu  ami  sincère  de  l’ordre  et  de  la 
paix,  en  exposant  à l’empereur , franchement,  et 
avec  la  loyauté  qui  lui  est  ordinaire,  tout  çe  que 
la  complication  des  conjonctures  présentes  peut 
lui  faire  prévoir  et  appréhender;  sa  majesté  se 
flatte  encore  que  ses  représentations  ne  sei’ont  pas 
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infructueuses  ; maïs  si , contre  son  attente  « son  e«- 
j)oir  était  déçu , elle  ne  pourra  plus  que  prendre 
l’intérêt  j^énéral  et  le  sien  propre,  jx>ur  règle  de 
sa  conduite.  ' ‘ ‘ '' 

» Le  foi  concevant  que  l’incertitude  du  parti 
qiie  le  roi  de  Prusse  pouri’a  prendre , peut  en  jeter 
sur  les  résolutions  dé  l’empereur,  sa  majesté  ne 
jierd  paà  un  moment  à s’adresser  à sa'majesté  im- 
périale , pour  lui  proposer  un  concert  tendant  à 
prévénir  les  malheurs  dont  l’Europe  sera  menacée, 
si  la  guerre  s’engag'c  en  Turquie.  Il  serait  agréa- 
ble au  roi  de  voir  l’empereur  partager  un  soin 
aussi  désintéressé  ; mais  des  considérations  pou- 
vant y mettre  obstacle,  le  roi  prendra  volontiers 
sur  son  compte , la  garantie  de  tout  ce  dont  il  sera 
raisonnable  dè  convenir  j pour  que  l’empereur 
puisse  sans  inquiétude,  agir  pour  le  bien  dë  la  paix 
et  de  la  justice.  » ' . ' 

M.  de  Vergennes  remit  au  roi,  un  mémoire  , 
dans  lequel  il  ouvrait  l’avis  qu’il  adressa  a son  mi-  ^ 
nislre  à Berlin  , des'  instructions  relatives  adx 
moyens  d’amener  le  roi  de  Prusse  à une  explica- 
tion sur  ses  vues,  touchant  les  affaires  du  Levant, 
et  d’amener  un  concert  d’opérations  entre  ce 
prince  et  la  France , si  les  circonstances  le  ren- 
daient nécessaire.  Une  négociation  directe  fut  ou- 
verte avec  les  cours  de  Versailles  et  de  Berlin. 

Cependant  l’impératrice  de  Russie  suivait  ses 
projets  contre  les  turcs.  Elle  les  avait  amenés  à 
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souscrire  le  lo  juin  1788,  un  traité  de  commerce 
fort  avantageux  pour  elle,  et  à peu  près  dans  le 
même  temps,  elle'faisait  occuper  par  ses  troupes, 
la 'Crimée,  rUede  Taman  et  le  Cuban. 

Joseph  II  signiBa  alors  à la  cour  de  Versailles,  ' 
l’intention  où  il  était  de  fournir  à la  cour  de  Pé- 
tersbourg,  son  alliée,  une  armée  de  cent  vingt 
mille  hommes. 

Le  ministre  de  la  czarine  à Constantinople,  re- 
mit au  divan , à la  Bu  de  1788 , une  note  contenant 
en  substance  • • 

« Qu’il  devenait  indispensable  que  le  grand- 
seigneur  ratiBâtda-prise’de  possession  de  la  Cri- 
mée, l’île  de  Taman  et  du  Cuban.  » 

Après  d’assez  longues  discussions  et  négocia- 
tions, l’ambassddeur  de  France,  comte  de  Saint- 
Priest,  obtint  du  ministère  ottoman , qu’il  signe- 
lait  à Constantinople , un  traité  le  8 janvier  1784, 
portant  : • • 

1°.  La  cession  à perpétuité  de  la  Crimée,  de  l’ile 
de  Taman  et  du  Cuban  ù la'Hussie  ; 

2°.  La  Confirmation  des  traités  et  conventions 
de  1774,  1775  et  1779,  ainsi  qué  du  traité  de 
commerce  de  1788  , à l’exception  des  articles  de 
la  convention  explicative  du  21  mars  1779,  con- 
cernant l’indépendance  des  tar tares,  lesquels  arti- 
cles étaient  annulés;  et  l’assurance  et  garantie  à la 
Porte , par  la  cour  de  Russie , de  la  possession  etla 
propriélédela  ville  d’Oezakoffet  de  son  territoire; 
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3°.  Que  la  ririère  du  Cubau  servirait  désormaif 
de  limites  aux  deux  empires. 

M.  de  Saint-Pi'iest,  qui  avait  {oué  le  râle  de  cou- 
ciliateur,  au  uom  de  la  France,  reçut  pour  prix 
de  scs  bons  offices,  outre  des  prâséns  considéra- 
bles en  argent  et  en  diamans,  le  cordon  de  l’ordre 
de  Sainl-Andi'é , que  Louis  XVI  lui  permit  d’ac- 
cepter. 

. Ou  ne  peut  se  dissimuler  que  la  Pmte  ne  con- 
clut dans  cette  occasion,  un  traité  encore  plus  dé- 
favorable que  n’avait  été  la  convention  du 
mars  1779  ; mais  la  cour  de  France  pensa  queaor- 
tant  d’une  guerre  coûteuse,  il  lui  était  avan- 
tageux que  les  turcs  ne  se  jetassent  point  daua 
une  querelle  qui  eût  pu  la  brouiller  avee  la  cour  ’ 
.de  Vienne  et  celle  de  Pétersbourg. 

Le  traité  entre  la  Porte  et  la  Russie,  était  fâ- 
cheuxpour  la  première , si  ou  le  coosidère  dégagé 
des  accessoires  et  des  circonstances;  mais  telle 
était  la  défaveur  et  le  peu  de  confiance  qu’inspi- 
rait à cette  époque  l’empire  ottoman,  qu’on  était 
assez  gj^aéralement  convaincu,  qu’il  ne  pouvait 
acheter  la  paix  avec  les  deux  cours  impériales  par 
trop  de  saci'ifices,  puisqu’il  ne  pouvait  compter 
ni  sur  l’alliance  de  la  France,  ni  sur  celle  de  l’An- 
glelmi'e. 

Quant  aux  prétentions  de  Joseph  H,  qui  aspi- 
rait à la  Moldavie  et  à la  Valachie,  elles  furent 
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cnlièrement  repoussées  par  les  insinuations  de  la 
France  elle-niéme , auprès  du  divan. 

M.  de  Vergeunes  dit  à cette  occasion  : « Au 
moins  l’empereur  n’a  rien  eu , et  la  satisfaction  de 
la  cour  de  Pétersbourg , qui , à la  vérité , pèse  émi- 
nemment sur  les  turcs , n’est  d’aucun  préjudice 
pour  la  France.  » 

L’acquisition  de  la  Crimée  u’était  pourtant  pas 
à beaucoup  près  indifiereutepour  la  France.  Mais 
quand  on  ne  peut  empêcher  tout  le  mal,  on  s’es- 
time heureux,  d’y  mettre  des  bornes. 

L’empereur  Joseph  II  ayant  manifesté  en  no-  ,.55 
vembre  1783, et  bien  plus  ouvertement  encore 
en  mal  1784,  des  prétentions  excessives  à l’écard 

J n • ri  • ' • " eiilrel  cniix- 

des  Provinces- Unies;  prétentions  eu  vertu  des- 
quelles  il  réclamait  la  libre  navigation  de  l’Escaut 
pour  ses  sujets  des  Pays-Bas , la  cession  de  Maës- 
tncht , et  une  somme  de  soixante  millions  de  üo- 
rins.  Les  Proviuces-Unies  manifestèrent  une  ré- 
sistance si  vive  aux  pi'étentious  de  Joseph  II,  que  la 
gueire  paraissait  inévitable,  surtout  depuis  que 
les  hollandais  curent  fait  tirer  sur  un  bâtiment 
autrichien , qui  se  rendait  à Anvers. 

Cette  contestation  inattendue  jeta  la  France 
dans  un  grand  embarras;  car  d’un  côté,  elle  ne 
pouvait  souffrir  une  diminution  aussi  sensible  do 
la  puissance  hollandaise  ,dans  un  moment  où  elle 
négociait  a.-ec  les  états-généraux  un  traité  d’al- 
liance; et  d’un  autre  côté,  elle  ne  voulait  point 
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se  brouiller  avec  l’empereur,  dans  un  moment'  où 
les  plaies  de  la  dernière  gueri'é  saignaient  encore, 
cl  où  les  frais  d’une  nouvelle  guerre  eussent  accé- 
léré la  crise  fatale,  dont  le  mauvais  état  desfîuances 
semblait  déjà  donner  des  pressentimens. 

Dans  cette  situation  des  choses,  les  états-gétié- 
raux  firent  sonder  l’ambassadeur  de  France 'à  la 
Haye,  le  duc  de  la  Vauguyon,  lequel  leur  trans- 
mit un  office,  d’après  lequel  Eouié’iVI  consen- 
tait à interposer  son  autorité  entré  l’empereur  et, 
les  Provinces-Unïcs. 

r 

M.  de  Vergennes  remitau  roi  un  premier  mé- 
iiioire,le  14  octobre  1784. 11  y établissait  l’inférêt 
de  pins  d’un  genre  i que  la  Franee  avait  à prendre 
à là  contestation  présente;  exposant  en  même 
temps,  les  dangers  auxquels  pOuréait  entrainèlr 
une 'résolution  trop  précipitée  à ‘l'égard  dé  l’émi 
jiereur,  avec  lequel  il  engageait  lé  roi  d’ouvrii- 
une  correspondance  directe  pour  le  disposer  à la 
liiodératlon  et  à'ià  paix  (i).'M.  de  Vergennes  ob- 
servait que  si  éette'voie  'était 'sans  succès,  le  rm 
seràit  alors  autorisé  ’à  prendre  des  mesures  coer- 
citives, pour  aVrêtèr  lé  torréiit  dé'l’àmbition  de 

; ! 

(i)  Cette  .(»rrespondance  eut  lieu  en  effet,  et  c’est  auxesplica- 
tioos  qu’elle  amena  ipsensiblement  que  l’on  doit  Taccommodement 
auquel  l’empeieur  se  prêta;  mais  après  avoir  numlfeste'  l’humeur 
la  plus  aigre , piqué  de  ce  que  le  roi  qu’il  croyait  dominer  par  le 
ri'cdit  de  la  rciuc,  n’avait  écoute  en  définitif,  que  l’avis  de  soa 
couscil. 
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son  beau-frère  ; parti  qui,  toutefois , ne  devait  pas 
être  pris  légèrement,  et  sans  avoir  soigneusement 
approfondi  les  moyens  extérieurs  et  intérieurs  de 
lè  soutenir.  Le  ministre  passait  en  revue  les  rap- 
ports de  la  France  avec  la  Prusse , avec  la  Saxe , 
avec  la  cour  de  Turin,  qu’on  pourrait  s’attacher 
par  des  subsides  ; mais  il  observait  qu’on  devait  at- 
tendre un  bien  faible  concours  de  la  part  de  l’Es- 
pagne. 

, « On  pourrait  encore , disait  M.  de  V ergenncs , 

compter  dans  le  nombre  des  puissances  qu’il  se- 
rait possible  d’armer  contre  la  cour  de  Vienne 
ou' contre  la  Russie,  son  alliée,  la  Suède  et  la 
Turquie  ; mais  l’unè  est  si  disetteuse , l’autre  si 
faible  et  si  lâche, 'qu’il  n’est  guère  possible  de 
faire  un  fonds  assuré  sur  une  diversion  de  leur' 
part,  quelle  que  soit  leur  bonne  volonté.  ' 

' » Ce  ne  serait  pas  assez  de  rapprocher  les 
moyens  extérieurs  sur  lesquels  on  pourrait  comp- 
ter dans  le  cas  de  la  guerre,  si  Ton  n’est  assuré 
des  moyens  intérieurs  qui  doivent  leur  donner 
du  mouvement  et  de  l’action ....  Le  roi  ne  pour- 
rait se  dispenser  d’avoir  trois  armées  sur  pied  ; ce 
qui  j'joint  aux  subsides  dont  il  serait  difficilé'de 
s’affranchir,  formerait  un  aperçu  considérable, 
qui  devrait  recevoir  encore  un  prodigieux  accrois- 
sement , si  la  guerre  venait  à s’étendre  sur  la  mer. 

«Quoique  tout  invite  l’Angleterre  à la  conser- 
vation de  la  paix,  et  que  la  querelle  élevée  entre 
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l’c-iTipercui’  et  les  états- généraux , soit  étrangère  à 
s:*s  intérêts,  cependant  il  pourrait  être  imprudent 
de  compter  sur  son  indifférence  et  sur  son  inac- 
tion absolue.  La  jalousie  de  la  nation  anglaise 
contre  la  France , est  si  active  qu’elle  croit  servir 
scs  intérêts  en  précipitant  sa  ruine  pour  nuire  à 
sa  rivale.  Une  vérité  qui  n’est  pas  contestée , est 
que  la  France  toute  puissante  qu’elle  est , ne  peut 
])as  soutenir  avec  égalité  une  double  guerre  de 
terre  et  de  mer.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  Inx- 
poi’tance  de  ne  pas  s’embarquer  précipitamment  ; 
de  réfléchir  mûrement  la  résçilutiou  qu’il  s’agira 
de  prendre , et  de  n’en  prendre  aucune  sans  avoir 
balancé  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  les 
moyens  de  la  soutenir.  C’est  au  ministre  des  finan- 
ces principalement,  à établir  cette  balance,  ea 
comparant  la  masse  des  dépenses  avec  celle  des 
ressources. . . . Ces  observations  paraîtront  peut- 
être  timides  ; mais  on  s’est  si  souvent  engagé  dans 
la  guerre,  sans  avoir  calculé  le  poids  des  dépenses 
à porter,  et  la  possibilité  de  sa  durée,  que  l’épui- 
sement des  moyens  a presque  toujours  dicté  des 
paix  peu  honorables. 

» Si  c’est  une  erreur  de  paraître  quelquefois 
négliger  xles  intérêts  de  quelque  considération , 
c’en  .est  une  bien  plus  capitale,  d’entreprendre  au- 
delà  de  ses  forces  et  de  finir  par  mettre  à décou- 
vert, l’épuisement  de  .ses  moyens  et  son  impuis- 
sance. Cé  que  dans  le  premier  cas,  une  puissance 
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perd  en  opinion,  elle  le  ref^agne  bientôt  par  la  • | 

réalité  des  forces  qu’elle  conserve,  etc.» 

Par  suite  de  ces  avis,  le  roi  fit  remettre  à l’em- 
pereur, le  17  novembre,  la  déclaration  suivante: 

« L’amitié  sincère,  qui  attache  le  rot  à l’empe- 
reur , et  les  vœux  que  sa  majesté  forme  pour  le  ' 

maintien  de  la  tranquillité  publique , lui  font  un  / 

devoir  de  s’expliquer  sans  réserve,  avec  sa  ma-  ! 

jeslé  impériale,  sur  le  différend  qui  s’est  élevé 
entre  ce  monarque  et  les  Provinèes-Unies.  Le  roi  I 

hésite  d’autant  moins  à exprimer  sa  façon  de  pen-  I 

ser  sur  cei  important  objet,  que  la  pureté  de  ses  j 

principes  et  de  ses  intentions  ne  peut  être  révo- 
quée en  donl6. 

» Sa  majtfsté  en  employant  h la  demande  des 
deux  partis  ses  bons  offices , pour  concilier  l’em- 
pereur et  les  Provinces-Unies  » s’est  abstenue  d’ai> 
liculer  aucune  opinion  sur  le  fond  des  premières 
prétentions  de  sa  majesté  Impériale.  Le  roi  se 
prescrit  encore  le  même  silence;  mais  l’intérêt 
qu’il  prend  à la  gloire  de  l’em|îereur,  l’autôrise  à 
lui  observer  que  ses  premières  prétentions  et  la 
demande  de  l’oütèrtare  de  l’Escaut , ne  sauraient 
être  considérées  sous  le  même  point  de  vue.  Les 
hollandais  en  résistant  à cette  dernière  demande , 
u’ont  fait  que  soutenir  un  droit  qu’ils  exercent 
sans  trouble  depuis  près  d’un  siècle  et  demi , qui 
leur  est  assuré  par  un  traité  ^emiel , et  qu’ils 
regardent  comme  le  fondement  de  leur  prospérité 
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et  même  de  leur  existence  : il  semble  résulter  de- 
là, que  le  refus  des  états-généraux  (qui  ne  porte 
que  sur  un  objet  de  compensation),  ne  devait 
avoir  d’autre  effet  que  de  ramener  la  négociation, 
entamée  à Bruxelles,  à ceux  énoncés  daUs  le  ta- 
bleau sommaire,  et  d’établir  une  discussion  dont 
le  résultat  devrait  naturellement  dépendre  des  ti- 
tres respectifs. 

« Le  roi  désirerait  d’autant  plus  que  cette  mar- 
che fût  adoptée , qu’elle  pourrait  conduire  à des 
arrangemeus  équitables. 

» En  suivant  une  marche  opposée,  il  est  à 
craindre  que  l’empereur  n’excite  une  inquiétude 
générale,  et  que  la  plupart  des  puissances  ne  se 
croient  dans  le  cas  de  prendre  les  précautions  et 
les  mesures  que  les  évèneniens  poununt  exiger 
de  leur  part.  Le  roi  lui-même  ne  pourrait  se  dis- 
penser d’assembler  des  troupes  sur  ses  frontières. 
D’ailleurs , dans  aucune  hypothèse,  sa  majesté  ne 
pom’rait  être  indifférente  au  sort  des  Pmvinces- 
Unies,  et  les  voir  attaquer  dans  leurs  droits  et 
dans  leurs  possessions.  Sa  majesté  le  peut  bien 
-moins  aujourd’hui  qu’elle  est  au  moment  de  con- 
sommer avec  la  république  une  alliance  dont  les 
bases  étaient  arrêtées  avant  les  derniers  diffé- 
rends. 

» Si  des  considérations  si  importantes  peuvent 
déterminer  l’empereur  à suspendre  toutes  dé- 
monstrations hostiles,  pour  n’écouter  que  la  voie 
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Je  la  moJéralioii  et  de  rhumanilé , le  roi  lui  re- 
nouvelle l’offre  de  son  entremise  entre  lui  et  les 
Provlnces-Unles  pour  parvenir  à un  accommode- 
ment juste.  Sa  majesté  s’y  portera  avec  d’autant 
plus  de  zèle  qu’en  suivant  le  mouvement  de  ses 
sentimens  personnels  pour  l’empereur,  elle  aura 
la  satisfaction  de  concourir  à éteindre  dans  son 
principe , le  feu  d’une  guerre  dont  les  suites  se- 
raient incalculables.  » 

L’empereur,  sentant  l’opposition  qu’il  devait 
attendre  de  la  part  de  la  cour  de  Versailles,  se  dé- 

r _ tre  I erape* 

sista,etlesélats  générauxayant,parunerésolulion  «ur  et  b» 
du  24  janvier  1786 , consenti  à terminer  leurs  dif-  üni«,sousUi 
férends  avec  Joseph  II , sous  la  médiation  du  roi , u France, 
il  en  résulta  un  accommodement  que  le  caractère 
inflexible  de  ce  prince  avait  l'endu  long-temps 
aussi  difficile  qu’incertain. 

Les  articles  préliminaires  en  furent  signés  à 
Paris  le  20  septembre  1785 , en  présence  de  M.  de 
Vergennes , exerçant , au  nom  du  roi , l’office  de 
médiateur. 

Le  traité  définitif  fut  conclu  à Fontainebleau, 
le  10  novembre  suivant,  sous  la  médiation  et  la 
garantie  de  la  France.  La  disposition  principale 
^tait , que  l’empereur  renonçait  à l’ouverture  de 
l’Escaut , moyennant  une  somme  de  dix  millions 
de  florins  (i),  dont  la  France  consentait  à payer 


(1)  Le  roi  de  Pnisse,  Frédéric  II,  appelait  ce  don  un  pour- 
boire donné  à Vempere{ir. 
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quatre  millions  et  demi,  c’est-à*<liie«  près  de  la 

moitié  en  divers  paiemens. 

Comiacra-  Quelqucs  politiques  blâmèrent  la  cour  de  Ver- 

lioiiisurce  i . i » « • 

irûtê.  saules  de  s être  ciiargee  d acquitter  quatre  mil- 
lions et  demi  pour  le  simple  honneur  de  la  média- 
tion , et  l’accélération  de  son  alliance  avec  les 
Provinces -Unies.  Ces  personnes  pensaient  que  si 
la  cour  de  Versailles  eût  tenu  fei-me , elle  eût  forcé 
les  hollandais  à se  charger  d’une  somme  qui  de- 
vait les  regarder  exclusivement,  comme  partie 
principale;  d’autant  plus  que  le  mauvais  état  des 
finances,  bien  connu  de  M.  de  Vergennes,  sem- 
blait autoriser  cette  exigeance. 

Ceux  qui  parlaient  ainsi , ignoraient  sans  doute 
que  la  France  avait  épuisé  toutes  les  ressources 
de  son  crédit  auprès  des  états  généraux , pour  les 
porter  à un  arrangement  à l’amiable  ; qu’elle  avait 
éprouvé  de  leur  part  la  résistance  la  pins  opiniâtre  , 
et  un  refus  absolu  de  payer  la  totalité  des  dix  mil- 
lions. La  cour  de  Versailles  avait  donc  jugé  plus 
raisonnable  et  plus  économique  défaire  quelques 
dons  pécuniaires , que  d’entreprendre  une  guerre 
dont  les  préparatifs , déjà  anuoncés  à l’empereur  , 
et  sur  lesquels  on  ne  pouvait  plus  reculer , eussent 
été  infiniment  supérieurs  au  léger  sacrifice  qtl« 
l’on  faisait. 

Pour  bien  apprécier  la  position  de  la  cour  de 
Versailles,  il  faut  considérer  à la  fols , combien  il 
était  important  pour  son  système  général , d’éviter 
à la  fois  la  guerre  avec  la  cour  de  Vienne,  et  la 
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rupture  de  son  alliance  avec  les  états-généraux.  ; 
rupture  qui  eût  jeté  ceux-ci  dans  les  Iwas  de  l’An- 
gleterre, dont  ils  étaient  à peine  arrachés  après  * 
tant  de  démarches  compliquées. 

Dès  la  brouillerie  entre  les  Provinces-Unies  et 
l’Angleterre,  en  1781,  l’ambassadeur  du  roi 
Hollande,  le  duc  de  la  Vauguyon,  avait  songé  à 
l’esserrer  les  liens  de  la  France  et  de  la  république, 
par  une  alliance  défensive , qui  devait  au  plus  tard 
s’effectuer  à l’époque  de  la  paix  générale , et  il 
en  avait  arrêté  les  principaux  articles  avec  les 
membres  prépondérans  des  états  de  Hollande. 
Lorsque  ce  ministre  prit  congé  des  états -géné- 
raux, il  reçut  une  députation  solennelle,  par  la- 
quelle il  fut  prié,  en  leur  nom , de  devenir  auprès 
du  roi  son  maître  , l’organe  de  leurs  vœux  à cet 
égard. 

Cette  alliance  intéressante,  qui  n’avait  jamais 
été  perdue  de  vue  par  le  cabinet  de  Versailles  , fut 
réalisée  le  joiu*  même  de  la  signature  du  traité  d’ac- 
commodement entre  l’empereur  et  les  Provinces- 
Unies.  Elle  avait  été  seulement  différée  par  la  con- 
testation entre  Vienne  et  la  Haye , Louis  XVI  ne 
voulant  point  s’allier  avec  les  hollandais  au  mo- 
ment même  de  leur  querelle  avec  l’empereur,  et  le 
comte  de  Vergennes  ayant  dit  à cet  égard  que  la 
France  ne  devait  point  épouser  un  procès. 

Le  traité  portait  ’(  article  II  ) garantie  des 
traités  de  Munster  de  1648 , et  d’Aix-la-Cha- 

VI.  ' 24 
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pelle  de  1748 , sauf  les  dérogalious  survenue» 
depuis  ce  temps. 

Dans  le  cas  (art.  IV)  où  les  bons  offices  em- 
ployés pour  arrêter  une  attaque  contre  l’une  des 
deux  puissances , seraien  t sans  effet , elles  devaient 
se  prêter  un  mutuel  secours.  Ce  traité  fut  signé 
au  nom  du  roi  par  le  comte  de  Vergennes,  et  pour 
les  étals-généraux,  par  MM.  Lestevenon  vanBer- 
kenroode  et  Branlzen,  leurs  ministres  plénipoten- 
tiaires. 

1765.  L’alliance  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unie»  était  un  coup  de  force  politique , et  l’on 
traité.  n’avait  pu  y arriver  que  par  une  grande  suite  de 
combinaisons  adroites,  à la  faveur  desquelles  on 
rompait  l’intimité  de  la  Hollande  et  de  l’Angle- 
terre, et  l'on  privait  le  statbouder  d’une  prépon- 
dérance dont  il  usait  trop  fréquemment  en  faveur 
de  la  cour  de  Londres.  Ce  brillant  succès  fut  dû 
J principalement  au  duc  delà  Vauguyon,  qui,  dans 
le  cours  de  son  ambassade  de  Hollande , s’était  oc- 
cupé à détacher  les  Provinces-Unies  de  l’Angle- 
terre , et  à les  rapprocher  de  la  France , dans  la 
vue  essentielle  de  combiner  les  marines  française  » 
espagnole  et  hollandaise , pour  détruire , ou  du 
^ moins  balancer  la  suprématie  maritime  de  l’An- 
gleterre. 

Les  conséquences  de  ce  traité,  dont  l’impor- 
tance fut  profondément  sentie  à Londres , seraient 
_ devenues  très  importantes  pour  la  France.  En  effet. 
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elles étaieut  telles  qu’aux  apjnoches  d’uuc  guerre 
maritime , la  cour  de  Versailles,  en  vue  de  garantir 
son  allié,  et  par  une  suite  de  ses  engagemens,  pou- 
vait envoyer  au  cap  de  Bonne -Espérance  et  à, 
Trinquemalé,  des  forces  respectables  qui  eussent 
décidé  sa  supériorité  dans  celle  partie  du  monde, 
tandis  qu’en  Europe  les  forces  navales  hollan- 
daises , qui  s’élevaient  à trente  vaisseaux  de  gueiTe , 
eussent  obligé  l’Angleterre  à en  maintenir  un  nom- 
bre à peu  près  égal  dans  la  mer  du  nord,  pour  con- 
server ses  relations  avec  la  Baltique,  et  l’auraient  ^ 
réduite  à ne  pouvoir  opposer  que  6o  ou  70  vaisseaux, 
aux  flottes  combinées  de  la  France  et  de  l’Espagne. 

De  toutes  les  expéditions  où  se  signalent  le  plus 
les  talens,  le  dévoûment,  la  patience  et  les  vertus 
mâles  et  héroïques , il  n’en  est  pas  qui  soient  supé- 
rieures  à celles  qui  ont  pour  objet  de  s’enfoncer 
dans  des  mers  glacées,  de  reconnaître  des  côtes 
désertes,  d’affronter  les  ressifs,  les  courans  et  les 
tourbillons , et  de  faire  le  premier  essai  de  tous  les 
périls,  pour  en  garantir  les  autres  navigateurs  : 
tentatives  généreuses , confiées  ù des  hommes 
d’élite , qui  quelquefois  n’ont  |)our  récompense 
de  leurs  longues  fatigues,  que  de  descendre  tout 
vivans  dans  des  abîmes , ou  de  périr  de'faim  sur 
des  sables  arides,  les  yeux  fixés  vers  leur  patrie.  ' 
Mais  ces  tentatives , quand  elles  réussissent  , 
outre  les  développemens  qu’elles  procurent  â la 
science  nautique,  contribuent  souvent,  par  les 

24- 
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decouvertes  où  elles  conduisent,  à accroître  la 
puissance;  noble  manière  de  conquérir , pourvu 
que  la  découverte  d’iin  pays  ne  soit  pas  souillée 
par  des  violences  à l’égard  d’bomraes  innoicens  , 
soumis  encore  aux  seules  lois  de  la  nature , et 
qu’elle  ne  soit  que  l’embrassement  frarternel 
de  deux  peuples  qui  ne  s’approchent  que  pour 
des  bienfaits  mutuels.  Telles  étaient  les  vues  qui 
avaient  présidé  au  plan  de  l’expédition  autour  du 
monde , dirigée  par  le  chef  d’escadre  la  Pérouse  i 
expédition  qui , sous  plusieurs  rapports , n’était 
qu’une  ambassade  solennelle  envoyée  à toutes  les 
nations  sauvages  et  lointaines , pour  les  engager 
à profiter  des  bienfaits  du  roi , et  à ouvrir  des  rela- 
tions avec  la  France.  Les  instructions  données  à' 
M.  de  la  Pérouse , ouvrage  de  M.  de  Fleurieu , 
capitaine  de  vaisseau , et  depuis  ministre  de  la 
marine , étaient  divisées  en  trois  parties  : la  pre- 
mière, contenait  l’itinéraire,  ou  le  cours  de  la 
navigation  à suivre  par  les  deux  frégates  la  Bous- 
sole et  l’Astrolabe , destinées  à l’expédition  ; 

La  seconde  partie  était  relative  à la  politique 
et  au  commerce; 

La  troisième,  à l’astronomie , à la  géographie  , 
à bi  navigation , à la  physique  et  aux  différentes 
branches  de  l’histoire  naturelle.  Ou  voit  que  la 
seconde  partie,  par  son  objet,  est  seule  du  ressort 
de  cet  ouvrage. 

D’après  son  instruction,  M.  de  la  Pérouse  de- 


/ 
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vait  1 1°.  dans  son  séjour  à Madère  et  à San-Jago, 
se  procurer  des  informations  sur  le  commerce 
qu*y  font  les  anglais  et  les  autres  nations , etc. . . . 

3®.  S’assurer  si  l’île  grande  de  la  Roche  pouvait 
offrir  aux  français  qui  vont  à la  pêche  de  la  ba- 
leine , dans  l’Océan  Atlantique  méridional , un 
abri  et  un  poste  susceptible  d’être  fortifié  , etc. 

7°.  Si  les  productions  des  îles  de  là  Reine-Char- 
lotte f les  terres  des  Arsacides  et  celles  de  la  Loui- 
siade , situées  par  les  mêmes  latitudes  que  le  Pérou, 
pouvaient  ouvrir  un  nouveau  champ  aux  spécu- 
lations du  commerce , etc 

8®.  Si  l’Angleterre  avait  formé  quelque  établis- 
sement sur  les  îles  de  ja  Nouvelle-Zélande;  ët  si 
cela  était,  de  tâcher  de  s’y  rendre,  pour  prendre 
connaissance  de  l’établissement  formé;. . . . 

lo®.  et  II®.  Reconnaître  les  établissemens  rus- 
ses dans  les  îles  Alqntiennes  et  dans  les  îIés  Kuri- 
les , et  s’il  ne  s’en  trouverait  pas  quelqu^ne  non 
occupée  par  les  russes , dans  lesquelles  la  France 
pût  former  un  établissement. 

- 12®.  M.  de  la  Pérouse  devait  tâcher  d’aborder  à 
quelque  port  du  Japon,  pour  s’assurer  si  son  gou- 
vememen toppose  en  effet  des  obst  acles  i nvin  cibles 
à tout  établissement  et  à tonte  opération  de  com- 
merce ou  d’échange  de  la  part  des  européens. 

i3®.  11  devait»  profite*  de  son  séjour  à Canton 
'pour  s’informer  exactement  de  l’état  actuel  du 
commerce. des  nations  européennes;  mais  avec  la 
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plus  sévère  altention  de  ne  rien  faire  qui  pût  ex- 
citer la  moindre  inquiétude  de  la  part  du  gouver- 
nement chinois 

. 17®.  Eu  passant  par  les  îles  Moluques , apparte- 
nantes aux  hollandais,  M.  de  la  Pérouse  devait  s’at- 
tacher à connaître  les  avantages  quf  résultaient 
pour  le  commerce  4’Angleterre,  delà  liberté  que 
cette  puissance  avait  obtenue  par  son  dernier  traité 
de  paix  avec  la  hollande , de  naviguer  et  trafiquer 
dans  toute  l’étendue  des  mers  d’Asie. 

En  général,  le  navigateur  français  devait  faire 
toutes  les  recherches  qui  pouvaient  le  mettre  en 
état  de  faire  connaître  avec  quelque  détail , la, 
nature  et  l’étendue  du  conimerce  de  chaque  na- 
tion dans  chacun  des  endroits  indiqués,  les  forces 
de  ten-e  et  de  mer,  que  chacune  entretient  , lesrela- 
tions  d’intérêt  ou  d’amitié  qui  peuvent  exister 
entre  elles,  et  les  naturels  du  pays  et  générale- 
ment tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la  politique 
• et  le  commerce,  etc. 

M.  de  la  Pérouse  signala  plusieurs  points  im- 
portans  et  quelques  îles  dont  les  autres  voyageurs 
n’avaient  pas  encore  parlé.  Il  découvrit  en  parti- 
culier, par  les  cinquante  - huit  degrés  de  latitude 
nord , un  port  de  trois  à quatre  lieues  de  profon- 
deur ; découverte  fatale  à plusieui’s  de  ses  compa- 
gnons qui  furent  engloutis  devant  la  barre  du 
poit. 

Cet  évènement  funeste,  et  le  premier  de  ce 
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genre,  éprouvé  par  les  deux  frégates  la  Boussole 
el  l’Astrolabe,  fut  consigné  dans  une  inscrip- 
tion (i)  placée  sur  un  cénotaphe  dans  une  île  au 
centre  de  la  baie,  et  qui  fut  appelée  l’isle  dü 
CÉNOTAPHE.  M.  de  Langle , capitaine  de  Y^stro- 
làbe^  fut  tué  par  les  sauvages  de  l’île  de  Mouana , 
le  lo  décembre  1787;  etM.  de  la  Pérouse  n’a  pas 
été , suivant  toutes  les  apparences,  plus  Heureux 
tp.ie  celui  de  ses  compagnons  auxquels  il  éleva 
un  mausolée;  le  sicb  est  dans  l’histoire. 

Quelque  dangereuses  , quelque  funestes  que 
soient  souvent  ces  expéditions  lointaines,  néan- 
moins sous  le  rapport  de  l’extension  des  relations 


(i)i^  rentrée  du  port  ont  péri  vingt-un  Iraves  marins 

« Le  i3  juillet,  trois  canots  partirent  à cinq  heures  du  matin, 
pour  aller  placer  les  sondes  sur  le  plan  de  la  baie  qui  avait  c'tc 
dresse';  ils  étaient  commandes  par  M.  d’Escurc,  lieutenant  de  vais- 
seau, chevalier  de  St.-Louis  ; M.  de  la  Pérouse  lui  avait  donné  des 
instructions  par  écrit,  pour  leur  défendre  expressément  de  s’appro- 
cher du  courant  ; mais  au  moment  qu’il  croyait  encore  en  être  éloi- 
gné, il  s’y  trouva  engagé.  MM.  de  Laborde,  frères,  et  de  Flassan 
(lieutenans  de  vaisseaux  ),  qui  étaient  dans  le  canot  delà  deuxième 
fr^ate,  ne  craignirent  pas  de  s’exposer  pour  voler  au  secours  de 

leurs  camarades  ; mais,  helas  ! ils  ont  eu  le  même  sort! Les 

indiens  ont  paru  prendre  part  à notre  douleur  ; elle  est  extrême.  » 
( Voyage  de  la  Férouse  II.  ) 

Qu’il  me  soit  permis  de  mêler  ici  mes  larmes  à celles  des  équi- 
pages de  la  Boussole  et  de  Y Astrolabe;  s’ils  perdaient  des  com- 
pagnons bien  chers  par  une  fortune  et  des  dangers  communs , je 
l>crdais  dans  le  mêiiic  instant,  un  ficre  et  le  plus  tendre  ami! 
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politiques  et  commerciales  entre  les  peuples  , on 
ue  saurait  trop  les  renouveler,  en  temps  de  fwix 
principalement , mais  avec  beaucoup  de  précau- 
tions. 

,-85.  Le  roi  de  Prusse,  sans  cesse  occupé  à observer 
<ks  cour  de  Vienne,  et  à trouver  des  occasions  de 
u^r^vière  contredire  ses  projets , fut  informé  au  mois  de 
janvier  1786  (i),  par  le  duc  de  Deux-Ponts,  que 
la  cour  impériale  avait  fait  faire  à ce  prince , par 
l’envo^^é  de  Russie  comte  de  Romanzow,  une  pro- 
position singulière , déjà  mise  en  avant  auprès  de 
rélecteur  palatin  ù Munich , par  le  comte  de  Lehr- 
bacb,  envoyé  de  l’empereur.  On  avait  offert  au  duc 
de  Deux-Ponts,  « que  la  maison  Bavaro-Palatine 
» céderaità lamaisond’AutrichetoutelaHauteet 
» Basse-Bavière,  le  Haut-Palatinat,  le  Landgraviat 
M de  Leucbtenberg  et  les  duchés  de  INeubourg  et 
» Sultzbach;  au  moyen  de  quoi,  sapnajesté  impé- 
» riale  abandonnerait  à la  maison  palatine , sous 
» le  titre  de  royaume  de  Bourgogne,  les  Pays- 
Bas  autrichiens  avec  les  avantages  que  l’on  se 
n promettait  de  la  part  de  la  république  de  Hol- 
» lande,  à l’exception  pourtant  du  duché  de 
- « Luxembourg  et  du  comté  de  Namur;  et  elle 

»>  paieraiten  outre  à l’électeur  et  au  duc  de  Deux- 
» Ponts,  la  somme  de  trois  millions  de  florins  , 
pour  tel  usage  d’utilité  et  d’agrément  qu’il  leur 


(i)II('rt/.bci'g,  I.  II. 
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» plairait......  cet  échange  devait  se  faire  sous  la 

» garantie  de  la  France  et  de  la  Russie , et  sans 
M faire  mention  de  la  Prusse  et  de  l’empire.  » 

Le  duc  de  Deux-Ponts  qui  ne  goûtait  pas  ce 
projet»  en  6t  part  au  roi  de  Prusse  comme  à l’au- 
teur de  la  paix  de  Teschen.  Frédéric  II  sui'pris  et 
alarmé  de  cette  démarche  de  la  cour  de  Vienne , 
s’en  ouvrir  incontinent  aux  cours  de  Pétcrsbourg 
et  de  Verfltûlles. 

Ctaherinell  fit  répondre,  à la  fin  de  janvier 
1785,  par  le  prince  Dolgoroucki , sob  envoyé  à 
Berlin  » « qu’en  faisant  faire  au  duc  de  Deux- 
Ponts,  cette  proposition  d’échange  qui  lui  avait 
paru  convenable  aux  deux  parties,  son  idée  avait 
été  qu’elle  devait  dépendre  de  leur  libre  vo- 
lonté. » 

La  cour  de  Vienne  ne  pouvant  plus , d’après 
l’aveu  de  celle  de  Pétersbourg,  nier  l’existence 
du  projet  d’échange,  se  borna  à assurer , que  ja- 
mais  elle  n’avait  songé,  ni  ne  songerait  à un 
échange  forcé.  «Cette  restriction  même , et  le  soin 
que  l’on  prenait  de  distinguer  entre  l’échange  vo- 
lontaire et  l’échange  forcé , montraient  assez  clai- 
remeut  que  la  cour  de  Vienne  se  ménageait  la 
possibilité  et  la  faculté  d’un  échange  libre.  » 
Louis  XVI,  ainsi  qu’il  le  pratiquait  dans  les 
circonstances  délicates,  demanda  à ses  ministres 
leur  avis  à part,  écrit  sur  l’écljange  de  la  Bavière  ; 
et  cepr  ince  avait  même  soin  dans  ces  occasions. 
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tie  leur  recommander  de  ne  point  se  communi- 
quer leurs  vues  respectives. 

D’après  l’avis  de  ses  ministres,  le  roi  se  refusa* 
à donner  son  aveu  à l’échange  de  la  Bavière  qu’ils 
représentèrent  comme  aussi  contraire  à l’intérêt 
de  la  France  qu’à  la  liberté  de  l’Allemagne  et  de 
l'Italie;  et  l’empereur  déconcerté  par  tant  d’op- 
positions , se  désista  de  son  projet. 

Ce  fait,  quoiqu’il  ne  soit  que  négatif, c’est-à-dire, 
qu’il  se  réduisîtà  empêcher  Joseph  II  de  consom- 
mer un  dessein , qui  eût  pu  être  l’avant-coureur 
de  plusieurs  autres , est  honorable  pour  le  cabinet 
de  Louis  XVI , et  confirme  l’opinion  qu’il  n’était 
point  dans  la  dépendance  de  la  cour  de  Vienne. 
Ceux  qui  n’aiment  que  les  opérations  éclatantes, 
ou  ce  qu’ou  appelle  les  grands  , n’appré- 

cient pas  assez  ces  démarches  de  simple  prudence  , 
par  lesquelles  on  prévient  des  guerres  et  l’on  ar- 
rête des  commotions.  Ily  a pourtant  plus  de  gran- 
deur et  de  vrai  talent  à conserver  l’ordre  par  la  ' 
paix , qu’à  le  rappeler  par  des  mesures  violentes. 

C’est  à la  suite  du  projet  d’échange  de  la  Ba- 
vière contre  les  J’ay  s-Bas , que  la  cour  de  Berlin 
foimia  l’association  germanique,  signée  le  28  juil- 
let 1780,  laquelle  était  un  traité  d’union  entre  les 
électeurs  de  Brandebourg , de  Saxe  et  de  Bruns- 
wick-Lunehourg  , et  plusieurs  autres  princes  d’Al- 
lemagne qui  successivement  y adhérèrent. 

Le  but  de  cette  association  que  la  France  fayo- 
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risa  secrètement,  était  de  maintenir  la  constitu- 
tion actuelle  et  légale  de  l’empire,  d’après  les  lois 
fondameutaks , et  capitulations  'impériales  et 
la  paix  de  Westphalie,  de  conserver  chacun  des 
membres  de  l’empire  dans  la  jouissance  libre  et 
paisible  de  ses  états,  droits  et  possessions  , et  de  ^ 

‘ ' s’opposer  à toute  enirepi  ise  injuste  et  arbitraire. 

. La  coiu'de^jlenTie  entrevit  sans  peine  que  cette 

associatioérMiit  dirigée  couti-’elle  , et  elle  en  té- 
nioigna  assez  ouvertement  s»n  mécontentement. 

Les  cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne  ayant  con-  >:8<5. 

^ Gouveitiioa 

du  un  traité  d’alliance,  en  date  du  premier  mars  avec  ic  i>or- 
1778;  la  cour  de  Versailles  y avait  accédé  le  i5  média’tmi  <k 
juillet’1783,  en  vue  de  pi’ocurer  les  avantages 
cordés  à la  natidé  espagnole,  qui  par  ce  traité  se  , 
trouvait  la  plus  favorisée  en  Portugal. 

L’effet  de  cette  accession  était  que  le  traité  de 
^ Methuen  de  1788,  entre  le  Portugal  etTAngle- 
teire , n’était  plus  exclusivement  propre  à celui-ci , 

• et  que  la  France  était  autorisée  à réclamer  les 
mêmes  avantages  pour  ses  habitans.  Malgré  cette 
faveur  apparente,  les  produits  de  l’industrie  fran- 
çaise ne  pénétraient  en  Portugal , que  par  la  voie 
de  la  contrebande. 

La  bônne  harmonie,  existant  entre  la  Fîancc 
et  le  Portugal , faillit  être  détruite  en  1784. 

La  cour  de  Lisbonne,  d’après  de  prétendus 
droits  exclusifs  de  propriété  ou  vie  première  oc- 
cupation , ayant  fait  élever  sur  la  cote  de  Cabinde , 
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en  Afrique,  un  fort  dont  le  commandant  entra- 
vait la  traite  des  nègres  faite  par  les  français  , la 
cour  de  Versailles  donna  ordre  en  1784,  au  mar- 
quis de  Marigny , de  se  porter  sur  la  côte  d’A- 
frique avec  une  division  de  vaisseaux,  etde raser 
ce  fort;  ce  qui  amena  une  contestation  entre  les 
deux  cours  de  France  et  de  Portugal,  dans  la-  ' 
quelle  la  cour  de  Madrid  se  rendit  médiatrice. 

Le  duc  de  la  Vauguyon  qui  avait  été  ambassa- 
deur du  roi  à la  Haye , et  qui  l’était  en  ce  moment 
en  Espagne , se  concerta  avec  le  marquis  de  Lou- 
riçal , ambassadeur  de  Portugal  à Madrid , et  ces 
deux  ministres , ayant  reconnu  que  la  construc- 
tion et  la  démolition  du  fort  élevé  sur  la  côte  de 
Cabinde,  n’avaient  pas  été  faites  dans  des  inten- 
tions hostiles , convinrent  dans  un  acte  du  3o  jan- 
vier 1786 , que  les  dommages  seraient  tenus  pour 
réciproquement  compensés. 

Dans  une  déclaration  duméme  jour,  et  faisant 
suite  à la  précédente  convention , la  cour  de  Ver-« 
sailles  déclara  : 

« Qu’elle  n’entendait  pas  s’arroger  le  droit  de 
contester , ni  de  reconnaître  les  titres  qu’exposait 
la  cour  de  Portugal  à la  propriété,  souveraineté 
et  commerce  de  la  côte  d’Angola , depub  le  cap 
Padron  vers  le  sud,  exclusivement  aux  autres 
nations  (les  anglais  et  hollandais);  mais  que  sa  ma- 
jesté très  chrétienne  consentait  que  le  commerce 
de  ses  sujets  sur  ladite  côte,  ne  s’étendît  pas  au- 
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delà  dudit  cap  Padron,  à condition  que  les  autres 
nations  n’étendraient  pas  le  leur  au-delà  dudit  cap  ; 
de  manière  qne  les  sujets  français  seraient  traités 
en  tout,  Snr  ces  points,  comme  ceux  desdites  na- 
tions, et  y jouiraient  des  mêmes  droits  et  avanta- 
ges dont  d’autres  y jouiraient,  ou  dont  sa  majesté 
très  fidèle  les  laisserait  jouir , etc.  » 

Le  traité  de  commerce  conclu  à Ulrecht , en-  1586. 
tre  la  France  et  l’Angleterre,  avait  été  renouvelé  contera 
purement  et  simplement  par  les  traités  d*Alx-la- 
Chapelle  de  1748  et  de  Paris  de  1768.  Il  avait  été 
inséré  ( art. XVIII)  dans  le  traité  de  1788,  «qu’il 
serait  fait  de  nouveaux  arrangemens  de  com- 
merce sur  le  fondement  de  la  réciprocité  et  des 
convenances  mutuelles.  » 

En  conséquence , M.  Gérard  de  Ray neval , fut 
nommé  ministre  plénipotentiaire  pour  la  France, 
et  M.  Williams  Eden  , fut  chargé  *des  pouvoirs 
de  la  cour  de  Londres,  pour  négocier  un  traité 
de  commerce.  Après  beaucoup  de  discussions 
approfondies , et  la  consultation  des  chambres 
de  commerce , et  celle  des  principaux  négo- 
cians,  un  traité  de  navigation  et  de  commerce  fut 
conclu  à Paris,  le  26  septembre  1786. 

Le  préambule  portait  : « Que  S.  M.  très  chré- 
tienne et  S.  M.  britannique avaient  jugé  à 

propos  jyur  le  bien  de  leurs  sujets  respectifs  d’a- 
dopter un  système  de  commerce , qui  eût  pour 

fondement  la  réciprocité  et  la  convenance  mu- 

■ 


Digitizod  by  Google 


« 


332  HISTOIRE 

tuelle,  etqui,  en  faisant  cesser  les  droits  proliibi- 
tifs  qui  ont  existé  depuis  près  d’un  siècle  entre 
les  deux  nations,  procurât  de  part  et  d’autre  les 
avantages  jes  plus  solides  aux  productions  et  à 
. l’industrie  nationale  , et  détruisît  la  contrebande 
aussi  nuisible  au  revenu  public  qu’au  commerce 
légitime  qui  seul  mérite  d’étre  protégé. 

» L’article  II , autorisait  les  sujets  négocians 
des  deux  nations  à rester  dans  les  états  de  l’une 
et  l’autre,  même  dans  le  cas  de  guerre,  et  s’ils 
étaient  forcés» de  s’en  aller,  on  leur  accorderait 
un  an,  pour  mettre  ordre  à leurs  affaires. 

» Pai’  l’article  II,  les  lettres  dites  de  repré- 
/ tailles  étaient  abolies. 

L’article  IV  établissait  un  tarif  sur  lesiprincipa- 
les  denrées  et  marchandises,  d’après  lequel  i°.  Les 
vins  de  France  étaient  assimilés  pour  les  droits  à* 
ceux  de  Portugal  ; 

2®.  Les  vinaigres  de  France  au  lieu  de  67  liv.  ster- 
lings,etc.,  ne  devaient  plus  payer  que  32  liv.  st.,  etc; 

3®.  Les  eaux-de-vie  de  France,  au  lieu  de  neuf 
schelings,  et  six  sols  sterl. , ne  devaientplus  payer 
que  sept  schelings  sterl.  par  gallon  ; 

4®.  Les  huiles  d’olive  de  France  ne  devaient  pas 
payer  plus  de  droits  que  celles  des  nations  les 
plus  favorisées; 

S®.  La  bière  devait  payer  un  droit  de  trente 
pour  100;  Wr  > »» 

6®.  Les  droits  sur  la  tabletterie  ne  devaient  pas 
passer'io  pour  100; 
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7°.  Lés  cotons  (le  toute  espèce  ,.alusi  que  les  lai- 
nages en  tissu  et  la  bonneterie,  ne  devaient  payer 
qu’un  droit  d’entrée  de  12  pour  ceut  ; 

Les  ouvrages  de  coton  et  laine  mêlés  de  soie, 
restaient  prohibés  (i). 

8®.  Les  toiles  de  baptiste  et  de  linon  devaient 
payer  de  part  et  d’autre,  un  droit  de  cinqscbelîngs 
( six  livres  tournois  ) par  demi-pièce  de  sept  trois 
quarts  de  verge  d’Angleterre. 

9°.,  10°.,  Il®,  et  12°.  La  sellerie  devait  payer  de 
pai't  et  d’autre , un  droit  de  i5 , les  gazes  un  droit 
de  10,  les  modes,  un  droit  de  izpour  100 ; ain^ 
que  la  porcelaine,  la  faïence,  la  potterie,  les 
glaces  et  la  verrerie. 

L’article  !^XII  ne  comprenait  sous  le  nom  de 
contrebande  de  guerre , que  les  objets  générale- 
ment prohibés , et  les  instrumens  de  guerre  ser- 
vant à l’usage  des  troupes. 

L’art.  XXIII , digne  d’être  remarqué,  ne  met- 
tait point  au  rang  des  marchandises  défendues , 
« tous  genres  de  coton , cordages , câbles^  voiles, 
■ toile  propre  à faire  des  voiles  , chanvre,  suif, 
goudron , brai  et  résine , ancres  et  parties  d’an- 
cres , quelles  quelles  puissent  être , mâts  de  na- 
vires , planches , madriers , poutres  de  toutes 

(1)  Celte  prohibition  fut  exigc'c  pai-  l’Angleterre , comme  la  ba- 
lance du  bëne'fice  que  la  France  faisait  par  l’exportation  de  scs  vins. 
Les  e'tofles  4e  soie  de  France  restaient  toujours  prohibées  en  An- 
gleterre. 
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sortes  d’arbres  et  de  toutes  les  autres  choses  né- 
cessaires pour  construire  et  pour  radouber  les 
vaisseaux.  On  ne  regardera  pas  non  plus  comme 
marchandises  de  contrebande , celles  qui  n'auront 
pas  pris  la  forme  de  quelque  instrument  ou  attirail 
servant  à l’usage  ^e  la  guerre , sur  terre  ou  sur  mer, 
encore  moins  celles  qui  sont  préparées  ou  travail- 
lées pour  tout  autre  usage.  Toutes  ces  choses  se- 
ront censées  marchandises  non  défendues , de 
même  que  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  comprises 
et  spécialement  désignées  dans  l’article  précédent; 
en  sorte  qu’elles  pourront  être  librement  trans- 
portées par  les  sujets  des  deux^  royaumes , même 
dans  les  lieux  ennemis , excepté^seulement  dans 
les  places  assiégées , bloquées  et  investies.  ' 

Les  articles  XXV,  XXVI,  XXVIl  etXXVIII , 
sont  relatifs  à la  visite  des  bâtimens  en  mer,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  suspects,  ou  chargés  de  coU' 
trebande  , laquelle  sera  seulement  conbsquée,  si 
le  bâtiment  est  ami. 

Il  était  convenu  par  l’article  XXIX,  que  ce  qui 
se  ti'ouverait  chargé  par  les  sujets  et  habitans  de 
part  et  d’autre,  en  un  navire  appartenant  aux  en-' 
nemis  de  l’autre , bien  que  ce  ne  fût  pas  des  mar- 
chandises de  contrebaùde, serait  confisqué,comme 
s’il  appartenait  à l’ennemi , excepté  les  marchan- 
dises et  effets  qui  auraient  été  chargés  dans  ce 
vaisseau  avant  la  déclaration  de  guerre , ou  l’ordre 
général  de  représailles , etc.  .f  - 
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Sa  majesté  très  cliréticnae  et  sa  majesté  bri- 
tannique, se  sont  conservé  , dit  l’article  XLVI , 
la  faculté  de  revoir  et  d’examiner  de  nouveau  les 
différentes  stipulations  de  ce  traité,  après  le  terme 
de  douze  années,  à compter  du  jour  où  il  aura  été 
passé  respectivement  dans  la  Grande-Bretagne  et 
en  Irlande , des  lois  pour'  son  exécution , de  pro- 
poser et'de  faire  tels  changemens  que  le  tems  et 
les  circonstances  pourront  avoir  rendus  convena- 
bles ou  nécessaires  pour  les  intérêts  du  commerce 
de  leurs  sujets  respectifs,  et  cette  révision  devra 
être  effectuée  dans  l’espace  de  douze  mois , après 
lequel  temps,  le  présent  traité  pourra  être  de 
nul  effet , sans  que  la  bonne  harmonie  et  la  cor- 
respondance amicale  entre  les  deux  nations  en 
souffrent  aucune  altération , etc. , etc. 

On  n’agîtera  point  ici,  si  la  France  est  sùscep-  Coosidéra- 
tible  d’être  liée  ütilenienl  avec  l’Angleterre  par  un  ** 

traité  de  commerce , ou  si  ellè^doit  maintenir  cons- 
tamment envers  elle  une  prohibition  absolue  de 
ses  produits  industriels  et  coloniaux.  C’est  au  gou- 
vernement seul  qu’il  appartient  de  résoudre  cette 
' question,  parce  que  l’intérêt  politique  se  compli- 
que dé  plusieurs  considérations  que  le  pârlicuuer 
ne  peut  connaître.  L^îstorien  concentré  dans  les 
operations  passées,  se  bornera  a exposer  les  vues 
du  cabinet  français  en  1786,  et  jusqu’à  quel  point 
elles  furent  remplies.  Ce  qui  se  fit  alors,  ne  peut 
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servir  d'argument , ni  même  d'induclion  pour  ce 
qu'ou  a dû  pratiquer  depuis. 

On  remarquera  d’abord  que  le  roi,  par  le  traité 
de  commerce  avec  l’Angleterre , maintenait  en 
général , la  pureté  des  principes  français , particu- 
lièrement par  rapport  aux  matières  nécessaires  à 
la  construction , au  radoub  et  à la  voilure  des  vais- 
seaux, lesquelles  matières  n’étaient  point  rangées 
parmi  la  contrebande  de  guerre , restreinte  aux 
instrumens  servant  à l’usagç  des  troupes , et  la 
libre  navigation  vers  les  ports  ennemis  de  l’un  et 
l’autre  puissance , était  consentie. 

Sous  le  rapport  commercial , le  ministère  fran- 
çais avait  été  guidé  par  le  triple  motif  de  donner 
un  débouché  aux  produits  territoriaux , de  res- 
treindre beaucoup  la  contrebande  toujours  nui- 
sible au  fisc , et  d’établir  une  utile  rivalité  entre 
l’industrie  française  et  l’industrie  anglaise.  Or,  on 
ne  peut  nier  i°.  que  le  commerce  des  denrées  ter- 
ritoriales de  France , et  notamment  des  vins,  eaux- 
de-vie  et  huiles , n’eût  pris  un  grand  accroissement. 

2*<  La  diminution  des, droits  sur  denrées  et  mar- 
chandises des  deux  états  dut  amener  la  baisse  de 
la  'àonb'ebande,  par  la;  raison  qu’elle  n’avait  pres- 
que plus  d'objet  en  cessan.t  d’offrir  un  bénéfice  ca- 
pable de  compenser  les  cj^nçes  delà  confiscation. 

3*.  Les  atteliers  et  manufactures  de  France  sti- 
mules  pai’  la  comparai^Pjsv,ec  l’industrie  anglaise^ 
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perfecliuunèreul  tous  les  tissus  en  coton  ,1a  faïence, 
la  sellerie,  la  quincaillerie;  mais  cela  neputavoir 
lieu , sans  qu’au  premier  moment , les  fabi’icans 
français  ne  fissent  quelques  pertes,  parce  cpie  la 
rivalité,  quelque  active  et  quelque  ingénieuse 
qu’elle  fût , ne  put  arriver  tout-à-coup,  au  degré  de 
la  perfection  anglaise.  Delà,  quelques  pertes  de  la 
part  des  uégocians  ; pertes  qui  baissèrent  peu  à 
peu , parce  qu’ils  se  mirent  insensiblement  au  ni- 
veau de  leurs  adversaires,  au  point  qu’on  confon- 
dait souvent  les  marchandises  anglaises  et  fran- 
çaises; ce  qui  était  un  pas  immense  pour  celle-ci. 

Pour  apprécier  impartialement  les  effets  du 
traité , il  n’eût  pas  fallu  écouter  exclusivement 
quelques  fabricans,  ni  même  plusieurs  classes  de 
fabricans , mais  toutes  les  corporations  intéressées 
au  commerce  avec  l’ Angletere , ainsi  que  l’opinion 
des  grandes  provinces  agricoles  ; telles  que  la 
Guyenne,  le  Languedoc , la  Bourgogne  : et  du  ta- 
bleau général  des  intérêts  du  commerce  et  de  l’a- 
griculture , conclure  eu  pleine  connaissance  de 
cause , si  le  traité  en  niasse , dans  la  majorité  des 
articles  ou  dans  quelques  uns,  était  favorable  ou 
défavorable  à la  France. 

Il  parait  certain  que  l’agriculture  et  notamment 
le  vignoble,  avaient  considérablement  gagné  par 
le  traité  de  commerce.  Les  pi’oprlélaires  des  vins 
de  Bordeaux  et  du  Médoc,  le  publiaient  haute- 
ment. Les  raanufactui'iers  de  glaces,  les  mar- 

a5.. 


388  HISTOIRE 

chands  d’orfèvrerie  , de  modes , de  bulisles  , 
étaient  encore  très  satisfaits  ; il  est  vrai  que  les  ma- 
nufactures de  draps  et  celles  de  coton , de  faïence 
et  d’épinglerie  de  la  Normandie  et  de  la  Picardie, 
(i)  jetaient  les  hauts  cris,  et  la  voix  de  celui  qui 
se  plaint  parce  qu’il  perd  ou  gagne  moins , couvre 
facilement  la.  voix  calme  de  celui  qui  prospère. 

En  matière  d’ëUit  et  d’économie  commerciale, 
il  ne  faut  s’attacher  qu’au  dernier  résultat,  et  se 
convaincre  qu’entre  deux  grandes  nations , chez 
lesquelles  il  y a beaucoup  de  talens  et  d’activité , 
tout  ne  jieuf  être  bénéfice  pour  l’un  et  pour  l’autre. 
Une  égalité  de  gains  et  de  pertes  entr’elles  est  déjà 
un  avantage,  parce  qu’il  en  résulte  un  plus  grand* 
développement  d’industrie , et  une  plus  grande  cir- 
culation de  capitaux.  Ainsi , c’est  au  traité  de  com- 
merce avec  l’Angleterre,  que  la  France  doit  en 
partie  le  perfectionnement  de  ses  aciers,  de  ses  fi- 
latures, de  ses  toiles  peintes,  de  ses  étoffes  de  cotou 
et  de  sa  potene  ; et  ce  sont  peut-être  même  les 
avantages  qu’elle  a rétirés  alors  de  ce  traité , qui 
pourraient  principalement  l’autoriser  à n’en  pas 
faire  un  second  ; car  elle  en  a obtenu  les  effets  les' 
plusdésii'abl  es , le  perfectionnement  par  la  rivalitéJ 


(i)  II  arrivait  chaque  seniaiue  aux  bureaux  des  afikires-dtran- 
gères , au  sujet  de  ce  traité  de  commerce , des  paquets  de  lettres  de 
remeretmens  de  la  Guyenne  et  'dd  Languedoc,  et  des  paquets  de 
lettres  de  plaintes  de  la'  Picardie  et  de  la  Normandie. 
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Le  cabinet  français  ne  se  dissimulait  pas  que  ce 
traité  pourait  offirii'  dans  sa  première  exécution 
quelques  avantages  particuliers  pour  l'industrie 
anglaise  ; mais  il  était  dans  l'opinion  que  ces 
avantages  seraient  balancés  par  la  Tente  des  pro- 
duits territoriaux , et  que  les  bénéfices  momen- 
tanés de  l'Angleterre  seraient  pour  l'industrie 
française  une  leçon  très  profitable , et  l'évène- 
ment a justifié  sou  attente. 

Mêlant  enfin  à ces  considérations  mercan- 
tiles, des  motifs  politiques  déduits  de  son  sys- 
tème de < paix,  le  ministère  français  crut  voir 
dans  un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
un  principe  de  pins  constante  hminonie  avec 
cette  puissance  intéressée  , qui  ne  se  h&te  point 
de  faire  la  guerre  aux  peuples  avec  lesquels  elle 
a des  traités  de  commerce.  ^ ^ 

Le  traité  de  commerce  eut  des  antagonistes  très 
chauds  en  Angleterre,  et  notamment  dans  la  cham- 
bre des  communes  et  dans  celle  des  pairs  (r). 
Leur  principal  argument  était  ^ue  la  France 
ayant  la  certitude  des  produits  naturels  , et 
pouvant  arriver  à Végalité  des  produits  indus- 
triels , le  traité  était  décidément  en  sa  Paveur. 
Le  négociateur  anglais  , M.  Edcn , fut  accusé 
d'ignorance  , et  d’avoir  méconnu  les  intérêts  de 
son  pays.  ; , ' 

(1)  Voyez  les  débats  au  parlement  d’Angleterre,  Mercure  de 
1:86. 
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Ces  reproches  semblent  l’éloge  du  négociateur 
français , et  il  est  permis  d’en  conclure  que  le 
traité  de  1786  était  aussi  bon  qu’il  pouvait  être 
dans  les  circonstances 'où  il  fut  conclu , puisqu’il 
laissait  des  regrets  à la  cupidité  anglaise. 

Au  reste,  on  ne  saurait  trop  i-épéter  que  ce 
qui  fut  fait  en  1786 , n’a  rien  de  commun  avec  les 
époques  postérieures  qui  en  sont , pour  ainsi  dire , 
séparées  par  des  siècles. 

Tr^Ju;  de  ^ Russie  , eii  raison  de  sa  vaste  étendue  et  de 
^la  R^"  nombreuse  population , a des  productions  utiles 
à la  France , de  même  que  les  habitans  ont  des 
besoins  que  la  nation  française  peut  plus  particu- 
lièrement satisfaire  ; ainsi , les  français  ont  des 
vins,  des  eaux-de-vie,  des  étoffes  de  soie  et  de 
lâine , et  plusieurs  articles  de  bijouterie  que  la 
Rassie  goûte  par  luxe  ou  par  besoin,  èt  la  France 
tire  un  parti  avantageux  de  ses  suifs,  de  ses 
bois,  de  ses  chanvres,  de  ses  fers'.  Quoiqu’on  ne 
puisse  pas  avoir  des  notions  précises' sur  la  quan- 
tité des  objets  manufacturés  que  se  transmettent 
les  deux  pays  , à cause  de  la  difficulté  de  péné- 
trer dans  le  dédale  des  douanes  « et  de  saisir 
toutes  les  variations  du  change  ; néanmoins , on 
est  convaincu  de  l’existence  d’un  commerce 
indirect  considérable,  devenu  même,  en  temps 
de  paix  , l’occupation  des  anglais,  hollandais, 
danois  , suédois  et  hambourgeois  , qui  empor^ 
laicut , comme  intermédiaires , une  partie  des 
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bénéfices  ; bénéfices  qu’un  commerce  direct  et 
favorisé  pouvait  rendre  bien  plus  considérables. 

En  162g  il  avait  été  conclu,  ainsi  qu’on  l’a  vu, 
un  traité  de  commerce  entre  Louis  XIII  et  le  czar 
Fedrovitz  ; mais  les  anglais  s’elant  presqu’appro- 
priés  dès-lors  le  commerce  de  la  Russie , la  France 
y avait  pris  bien  peu  de  part. 

En  1745 , M.  d’Allion , ministre  de  France  à 
Pétersbourg,  négocia  avec  le  ministère  russe,  uu 
traité  de  commerce  et  de  navigation , d’après  le- 
quel les  bâtimens  russes  eussent  porté  directement 
des  marchandises  de  leur  pays  en  France.  Ce  traité 
ne  fut  point  terminé.  » 

En  1761 , sous  le  règne  de  l’impératrice  Elisa- 
beth , et  le  ministère  du  duc  de  Choiseul , le  baron 
'de  Breteuil  avait  été  chargé  de  négocier  un  traité 
de  commèrce  entre  les  deux  états , %asé  sur  celui 
de  1784  V ‘entre  la  Russie  et  l’Angleterre.  11  fut 
même  envoyé  dë  Versailles , au  ministre  du  roi  à 
Pétersbourg , un  projet  de  traité  qui  avait  été 
]iréliminairement  soumis  au  contrôleur  général , 
et  le  ministère  russe  avait , de  son  côté , remis  un 
contre-projet  de  traité.  Tout  semblait  promettre 
dès-lors  une  heureuse  issue  à la’  négociation,  d’au- 
tant plus  qn’Elisabeth , par  ses  liaisons  avec  la 

France , se  trouvait  indirectement  en  guerre  avec 
>’  ^ - 
l’Angleterre.  Néanmoins , la  négociation  ne  fut 

))as  conduite  à son  dernier  terme , et  le  traité  ne 

fut  point  conclik  ‘ ■- 
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La  cour  de  Pélersbourg , cependant , avait 
fait  passer  au  mois  de  juillet  1761 , un  autre  pro- 
jet de  traité  de  commerce  et  de  navigation  ei^lre 
les  sujets  du  roi  et  ceux,  de  l’impératrice.  .On 
ignore  les  motifs  réels  qui  empêchèrent  de  con- 
sommer le  vœu  respectif  des  deux  étals  ; peut- 
être  faudroit-il  l’attribuer  à la  mort  d’Elisabeth , 
arrivée  le  5 janvier  1762  , aux  dispositions  de 
Catherine  11,  peu  favorables  à la  France,  aux 
démarches  de  la  cour  de  Londres  qui  sollicitait 
le  renouvellement  de  son  traité  de  commerce  , et 
qui  ne  voyait  pas  de  bon  œil  la  France  en  con- 
clure un  semblable  ; enSn  , au  départ  du  baron 
de  Breleuil  , qui , par  sa  persévérance  et  son 
crédit,  eût  pu  parvenir  à réaliser  les  vues  de 
sa  cour. 

Le  comte  de  Ségur,  ministre  de  France  en 
Russie,  après  le  marquis  de  Verac  , fut  chargé 
par  sa  cour  de  négocier  un  traité  de  commerce 
entre  les  deux  états  , et  secondé  par  ses  talens,  sa 
considération  et  son  crédit  personnel  auprès  de 
, Catherine  II  et  du  favori  Potemkin , il  réussit 
• complètement. 

La  discussion  de  ce  traité  qui  fut  conduit  avec 
un  grand  mystère , afin  de  ne  pas  donner  l’éveil  h 
l'Angleterre,  ne  laissa  pas  toutefois  cj’étre  épi- 
,neuse , à l’occasion  particuliérement  des  vins  de 
France  dont  il  s'agissait  de  faire  diminuer  le  haut 
tarif,  que  les  ministres  russes  ne  voulaient  point 
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adoucir,  afin  de  maintenir  la  concurrence  entre 
les  vins  des  autres  nations  d’Europe, et  notamment 
ceux  d’Espagne.  M.  de  Ségur  insista  pour  une 
diminution  sensible  , menaçant  même  de  rompre 
la  négociation , quoiqu’il  fût  autorisé  à çonclnre , 
même  quand  il  n’y  aiurait  pas  de  diminution  dans 
l’ancien  tarif  ; attendu  qu’il  y aurait  déjà  assez 
d’avantages  à conclure  un  traité  de  commerce 
avec  la  Russie  ; ce  qui  donne  le  droit  aux  nations 
qui  en  ont  avec  elle  , de  payer  les  droits  en 
roubles , ou  monnoie  du  pays , tandis  que  ceux 
qui  n’ont  pas  de  traité  de  commerce,  sont  obligés 
de  les  acquitter,  en  rixdales  qu’ils  sont  obligés 
d’acheter  , et  dont  l’escompte  est  quelquefois  de 
douze  pour  cent. 

La  feinte  menace  de  M.  de  Ségur  réussit,  et  il 
obtint  une  diminution  de  vingt  pour  cent  pour  les 
vins  de  France  venant  dans  la  Baltique,  etde  vingt- 
cinq  pour  cent  pour  ceux  qui  viendraient  par  la 
mer  Noire. 

Voici  les  principaux  articles  du  traité  (i). 


(i)  Ceux  qui  sont  obliges  par  étal  ou  pr  inte'rêt  parlicniier , de 
connaître  les  stillations  des  traitas  de  commerce,  doivent  les  con- 
sulter dans  les  corps  diplomatiques  ; cir  les  extraits  ici  pre'sente's 
peuvent  quelquefois  renfermer  des  lacunes  importantes,  relative- 
ment S la  position  de  l’individu.  Un  traité  de  commerce,  dont  les 
stipulations  sont  en  général  très  précises , n’est  pas  susceptible 
d’être  analysé,  comme  un  discours  ou  un  néât  historique;  et 
THistoire  de  la  Diplomatie  n’est  pas  un  corps  diplomatique. 
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Les  puissances  conlraclanles  (art.  IV) , accor- 
dent à leurs  sujets  respectifs,  dans  tous  les  pays 
de  leur  domination,  les  droits, franchises  et  exemp- 
tions donty  jouissent  les  nations  lespl  us  favorisées. 

Par  les  articles  Y,  VI,  VII  et  VIII,  les  deux 
puissances  contractantes  pourront  établir  dans 
leurs  ports  respectifs  et  grandes  villes  de  com- 
merce, des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls,'qui  jouiront,  de  part  et  d’antre,  des  privi- 
lèges , prérogatives  et  immunités  attachées  à ces 
places,  dans  le  pays  de  leur  résidence  ; mais  pour 
CO  qui  regarde  le  jugement  de  leurs  affaires,  et 
relativement  aux  tribunaux  des  lieux  où  ils  rési- 
dent , ils  seront  traités  comme  ceux  des  nations 
les  plus  favorisées  avec  lesquelles  les  deux  puis- 
sances ont  des  traités  de  commerce.  Les  consuls 
généraux , consuls  ou  vice-consuls  ne  pourront* 
point  être  choisis  à l’avenir,  parmi  les  sujets  nés  dé 
la  puissance  chez  laquelle  ils  doivent  résider , 
moins  qu’ils  n’aient  obtenu  une  permission  ex- 
presse de  pouvoir  être  accrédités  auprès  d’elle  en 
cette  qualité. 

Par  l’article  X , la  France  accorde  aux  russes 
l’exemption  du  droit-de  frêt  ; et  en  réciprocité  de 
cet  avantage,  la  Russie  accorde  aux  français  tra- 
fiquant avec  ses  sujets , la  prérogative  de  pouvoir , 
dans  toute  l’étendue  de  son  empire , à l’exception 
du  port  de  Riga , acquitter  les  droits  de  douane  en 
monnaie  courante , c’est-à-dire,  en  roubles  et  co- 
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peks , sans  être  assujëtis  comme  ci-devant^  au  paie- 
ment en  rixdales. 

Par  l’arlicle  XI , le  roi  exemptait  du  droit  de 
vingt  pour  cent,  les  marchandises  russes  venant 
des  ports  de  la  mer  Noire  dans  celui  de  Marseille, 
etc. 

En  retour  de  cette  faveur , l’impératrice  de  Rus- 
sie s’engage  à faire  participer  les  négocians  fran- 
çais à l’avantage  accordé  à ses  sujets  par  l’arti- 
cle V de  son  édit  du  27  septembre  1782. 

Par  l’article  XII , la  France  accorde  une  dimi- 
nution de  droits  de  vingt  pour  cent  sur  les  suifs  et 
les  cires  venant  de  Russie , ainsi  qu’une  diminution 
de  droits  sur  les  fers  en  barre. 

En  compensation  de  cet  avantage,  l’impéra- 
trice de  Russie  accorde , 

I®.  Que  tous  les  vins  de  France , hors  ceux  de 
Bourgogne  et  Champagne , qui  seront  importés  eu 
Russie  par  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer 
Blanche , sur-  des  navires  français  ou  russes , et 
pour  le  compte  des  sujets  respectifs,  y jouiront 
d’une  diminution  de  trois  roubles  de  droits  d’en- 
trée sur  chaque  barrique  de  deux  cent  quarante 
bonteilles , de  manière  qu’au  lieu  de  quinze  rou- 
bles, elle  n’en  paiera  plus  désormais  que  douze. 

Les  mêmes  vins  jouiront , outre  cette  diminu- 
tion, du  bénéfice  de  vingt- cinq  pour  cent,  s’ils 
étaient  introduits  par  la  mer  Noire  ; ce  qui  rédui- 
sait le  di'oit  à neuf  roubles. 
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2°.  Les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne 
jouiront  d’une  diminution  de  dix  côpecks  par  bou- 
teille, de  droits  d’entrée  dans  les  ports  delà  Bal- 
tique et  de  la  mer  Blanche;  et  il  leur  est  accordé 
do  plus,  une  diminution  de  vingt-cinq  pour  cent 
pour  les  mêmes  vins  introduits  par  les  ports  de  la 
mer  Woire. 

3°.  Les  savons  de  Marseille  ne  devaient  pas  payer 
plus  de  droits  que  ceux  de  Venise  et  de  Turqvde, 
f’est-à-dii’.e  ne  paye;'  qu’un  rouble  par  pond. 

Le  droit  d’aubaine  ( art.  XVI  ) est  respective- 
ment aboli. 

A l’avenir  ( art.  XX  ) les  saluts  ne  devaient  plus 
avoir  lieu , ni  en  mer,  ni  à l’entrée  des  ports , entre 
les  vaisseaux  des  deux  nations,  de  quelque  espèce 
qu’ils  fussent,  et  quel  que  fût  le  grade  des  officiers 
qui  les  commandent. 

Les  deux  souverains  s’engageaient  (art.XXVlI), 
lorsqu’ils  seraient  èn  guerre  avec  quelque  puissan- 
ce que  ce  fût,  à observer  scrupuleusement  les 
quatre  axiomes  suivans  : 

1 0.  Que  les  vaisseaux  neutres  pourront  naviguer 
librement  de  port  en  port,  et  sur  les  côtes  de  na- 
tions en  guerre  ; 

2°.  Que  les  effets  appartenans  aux  sujets  des 
puissances  en  guerre,  seront  libres  sur  les  vais- 
seaux neutres , à l’exception  de  la  contrebande  de 
guerre  ; 

3®.  Que  le  port  bloqué  sera  celui  qui  sera  atta- 
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qné  par  un  nombre  de  vaisseaux  proportionné  à 
la  force  de  la  place , et  qui  en  seront  snfBsamment 
proches  pour  qu’il  y ait  un  danger  évident  d’en- 
trer dans  le  port 

4°.  Que  les  vaissteàux  neutres  ne  pourront  être 
arrêtés  que  ‘sur  de  justes  causes  et  des  fbits  évidens, 
et  qu’ils  seraient  jugés  sansrotardyet  que  le  pro- 
priétaire serait  indemnisé  si  rarrestàtion  a été  mal 
fondée. 

L’article  XXYMI  portait  l’obligation  mutuelle 
de  faire  <d>server  la  neuU^lité  dans  les  lieux  com- 
pris sous  le  nom- à' eaux  closes  (ou  mers  closes, 
telles  que  la  Baltique).  ' 

L’article  XXIX  désigne  les  objets  de  contre- 
bande de  guerre , d’après  la  nomenclature  ordi- 
naire, qui  ne  comprend  que  les  instrumenS' de  ' 
guerre.  Les  munitions  navales  ne^  sont  point  Ob- 
jets de  contrebande. 

L’articleXXXI  accorde  aux  vaisseaux  de  guérre 
ou  armateurs  particuliers , le  di-oit  de  faire  la'  vi- 
site des  bâtimens  non  escortés;  s’ils  sont  escortés, 
la  parole  du  commandant  qu^ls  ne  contiennent 
point  de  conti'ebande,  doit  suffire.' 

Si  le  vais9eau>(  art.  XXXll  et  XXXlII)’ne 
‘porte  point  ' de  ■ contrebande  ; il  pourra  continuer 
sa  route;  s’il  en  porte > il  pourra  être  conduit  dans- 
un  port  où  l’on  instruira  le  procès  devaut  les  jugés 
de  l’amirauté,  et  la  sentence  ne  pourra  jamais  pro- 
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ce 


uoncer  que  la  coufiscalion  des  objets  de  contre- 
bande, etc.  • 

Ce  traité  fut  signé  à Pétersbourg , au  nom  du 
roi  ^ par  le  comte  de  Ségur , et  au  nom  de  l’impé- 
ratrice de  Russie , par  MM.  d’Ostermann , de  Wo- 
ronzéw,  de  Bezborodko  et  de  Marcoff. 

traité,  qui  était  fondé  sur  la  base  de  la  réci- 
pr<W:ité,  surpris  k la  vigilance  du  ministre  d’An- 
gleterre, M.  Fitz  - Herbert,  depuis  lord  Saint- 
HelenSyfut  un  heureux  coup  de  dé,  une  bonne 
fortune  politique,  qui  honore  infiniment  le  négo- 
ciateur qui  l’obtint.  Les  heureux  effets  de  ce  traité 
ne  tardèrent  pas  à se  faire  sentir , particulièrement 
pour  le  commerce  de  la  mer  Noire , où  des  négo- 
cians  de  Marseille  établirent  une  factorerie,  qui 
'fit  en  peu  de  temps  des  envols  considérables  en 
France  ; et  ce  commerce , lié  à celui  du  Levant , 
eût  été  susceptible  des  plus  heureux  développe- 
meus.  Celui  par  le  noi’d,  ou  par  la  Baltique,  a été 
moins  fructueux  , parce  que  la  navigation  sur 
cette  mer , soit  à cause  de  l’àpreté  du  climat , soit 
à cause  de  la  concurrence  avec  les  anglais,  les 
hollandais,  les  danois  et  les  hambourgeois,  est  peu 
recherchée  par  les  navigateurs  français,  qui,  de 
ce  côté , semblent  renoucer  à un  commerce  direct,' 
quoiqu’il  fût  possible  de  l’éublir,  en  ordonnant 
que  les  marchandises  et  productions  russes  ne  se- 
raient iuU'oduites  en  France  que  sur  des  vaisseaux 
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russes  ou  français;  mesure  qui,  admise  par  rap- 
port au  commerce  du  Levant,  avait  contribué  à 
porter  si  haut  la  prospérité  de  Marseille. 

M.  de  Vergennes  mourut  avec  calme , à la  suite 
d’une  assez  longue  maladie , dans  la  nuit  du  12  au  Vergro- 
i3  février  1707 , âge  de  soixante-huit  ans.  lique. 

Ce  ministre  uc  se  piquait  point  de  jeter  des  feux 
éblouissans.  Sestalcns  n’étaient  pas  même  très  éle- 
vés ; mais  il  avait  beaucoup  de  sens , de  sagesse  et 
de  modération.  11  avait  ce  qu’on  appelle  une  bonne 
méthode , fruit  de  cinquante  années  d’expérience. 

Les  formes  de  ce  ministre  parurent  trop  graves, 
et  même  quelquefois  pesantes.  Néanmoins,  il  faut 
convenir  que  les  formes  sémillantes  sont  dans  le 
poste  qu’il  occupait,  un  ridicule  plutôt  qu’un  mé- 
rite, et  l’observation  des  hommes  en  place, ap- 
prend que  trop  souvent  ceux  qui  visent  â l’amabi- 
lité,  sont  frivoles  et  inappliqués.  Du  reste,  M.  de 
Vergennes  se  montra  toujours  soumis  aux  bien- 
séances , recommandant  fréquemment  d’écrire 
dans  les  termes  les  plus  polis.  « Le  roi  de  France , 
disait-il,  est  assez  grand  pour  n’avoir  pas  besoin, 
d’bnmilier  personne.  » 

M.  de  Vergennes  était  très  laborieux  par  goût,  et 
parce  qu’il  sentait  qn’il  ne  pouvait  se  maintenir 
en  place  que  par  une.  application  qui  balançât  le. 
crédit  de  ses  rivaux,  j , j j .{  un 

La  temporisation  hxX.  le  principal  ressort  de  la 
politique  de  ce  minisU’Cf  Servant  nn  prince  mesui'é 
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et  timide , et  n'ayant  pas  lui-même  cet  ascendant 
qui  entraîne , il  adopta  cette  souplesse  qui  consiste 
à obtenir  par  des  biais  et  des  termes  moyens , ce 
qu’un  génie  fier  emporte  de  haute  lutte.  Par  suite 
de  cette  lenteur  systématique , M.  de  Vergennes 
donnait  rarement  de  réponse  décisive,  et  s’enve- 
loppait dans  les  formes  diplomatiqaes , même  avec 
les  ministres  de  famille.  Lé  comté  d’Aranda  di- 
sait : Je  cause  avec  M.  de  Maurepas  ; je  négocie 
avec  M.  de  Vergennes , mot  qni , en  carac- 
térisant la  manière  différente  de  traiter  d’af- 
faires de  ces  deux  ministres , était  pourtant  plus 
honorable  pour  le  second  que  pour  le  premier; 
car  la  gravité  et  la  dignité  s’accordent  mieux  avec 
les  négociations  que  le  ton  léger  de  la  conversa- 
tion ordinaire.  11  ne  faut  pas  traiter,  eh  plaisantant, 
du  sort  des  états. 

M;  de  Vergéhnes  eut  dans  M.  dé  Choiseul , tou- 
jours ap^wiyé  par  la  reine,  un  concurrent  redou- 
table^ auquel  il  n’opposa  qu’une  vie  laborieuse  et 
l’assiduité  à ses  devoirs.  Ce  ministre  était  attaché 
à sa  place  moins  par  ambition  que  par  les  goûts 
pour  les  opérations  politiqùès',’  ou  si  l’on  veut  par 
ce  sentiment  ’ qui  porté  à sé‘  maintenir  dans  un 
* poste';  tUklgré  la  haine  dé  sëS  rivaux  ; car  la  dis- 
grftbé'dëViét^raitlcihe  défaite'^  et  l’homme  le  plus 
modeste  ne  veut  pas  être  vaincu.'  ^ 

Quant  à sa  marche  politique , h l’egard  des  di- 
verses puissances , M.  de  Yergennes  sut  résister  à 
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rinquiétude  bouillante  de  Joseph  II , et  concilier 
les  égards  dus  au  frère  d’une  reine  puissanle  avec 
l’intérétde  la  France.  Il  avoua  un  jour  au  prince 
Henri  de  Prusse,  « qu’il  n’aurait  pas  fait  le  «raité 
de  1766  ; mais  que  puisqu’il  existait,  il  éUtit  d’ayi« 
de  le  maintenir.  » , l:.  . 1 . 

Il  ménageait  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  pour 
l’opposer  à Joseph  11 , et  même  à la  Russie  ; mais 
il  ne  SC  livrmt  qu’avec  beaucoup  de  réserve  àa 
monarque  prussien , dont  il  n’estimait  pas  le  ca- 
ractère moral.  % 11  dit  au  sujet  de  la  puissance 
prussienne , un  mot  vérifié  depuis  : « 
mée  et  un  très  orne  constituaient  pas. une  puis- 

SCiftC€,  yy  _ 1.  't  M > •> 

M.  de  Vergcnues  saisit  mal  le  moyen  d’bumL 
lier  l’Angleterre  , >en  ^ i-endaut  le  fauteur 
des  insurgés  de  l’Améiique  septentrionale;  car, 
si  les  américains  pouvaient,  a leur$  propres. y etix 
et  à ceux  de  certaines  puis^nçes  , u’éU'e  pas.  çpur 
sidérés  comme  des  rebelles  , du  moins  , stqx.yeUf 
d’un  mipistre  du  roi,  et  .d’après  les  pK'jncip^y 
d’autorité  ^^lue  professés, par, Iç  gouyem^t^ 
franjçais.  Us  ne  pouvaient  é.ti'e  envisagés  que-c^iq^ 
.des  févoltés'. . 

La  guerre  d’Amérique  épuisa  les  finanqqs,  du 
royaume,  et  ^-altéra  lés  idées  d^  subor^  nation^ 
en  sorte  qu’ellp  est  devenue  la  cause  mère,  de  la 
révolution  française.  11  eût  fallu  se  borner  à faire 
une  guerre  vigoureuse  à l’AngleleiTe , sait^  qom- 

VI. 
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mer  seulement  les  Etatsr- Unis.  Uu  monarque 
ne  doit  point  se  faire  lé  compagnon  des  révoltés. 
En  honorant  la  révolte,  il  appreud  à la  tourner 
contre  lui-même.  Du  reste , le  cœur  du  comte  de 
Vergennes  doit  être  disculpé  «le  cette  erreur  de 
son  esprit;  car  il  aimait  sincèrement  le  roi  et  la 
monarchie. 

e I 

Ce  ministi’e  se  comporta  plus  prudemment  à 
l’égard  du  continent  , et  il  an’êta  autant  qu’il 
put  le  système  de  convenance.  Il  fit  peu  après 
son  entrée  au  ministère  une  profession  de  foi  au 
baron  de  Breteuil , ambassadeur  à Vienne,  dans 
une  lettre  en  date  dn  z5  avril  1776,  laquelle, 
comme  épanchemeut  secret,  l’honore  d’autant 
pluà  i-tfu’élle  semble  moins  préparée. 

■"'««Si  toutes  les  puissances  voulaient  bien  s’éclai- 
rer sur  la  frivolité  des  raffinemeus  de  la  politique, 
le' tiionde  serait  mieux  gouverné,  les  ntinistres 
moins  tracassés,  et  l’humanité  aurait  moins  à 
^ëmir  des  erreurs  et  des  délires  de  Fambition.  11 
bé' paraît  pas  qu’on  eu  soit  gnéri , et.  mênie  qu’on 

«lésire  de  Têtre  où  vous  êtes;  la  manie  desenva- 

♦ * * 

hissénfrens'^  semblable  k là  soif  des  liÿdijopiques , 
croît  à mesure  qu’on  veut  la  satisfaire.  Il  n’est 
pas  aisé  de  prévoir  où  lé  Jeu  «Funé  passion  aussi 
active  "que  la  cupidité  se  terminera  ; comme 
elle  ne  nous  tourmente  pas,  nèlis’ véillerons  à 

„ ’ < • I ‘ 

ce  que  ses  cflets  ne  nous  compromettent  pas.... 
J’cn  répondrais,  si  ou  voulait  bien  faire  ce  qui 

i', 
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est  dans  notre  pouvoir,  pour  ne  se  laisser  dou* 
ner  ni  le  ton,  ni  la  k>i.  Car  il  ne  faut  pas  moins 
craindre  la  dépendance  des  alliés  que  l’empire 
de  ses  ennemis.....  Montrons-nous  dans  une 
situation  respectable,  et  l’on  nous  respectera. 
Quand  serons-nous  dans  cette  heureuse  situa- 
tion où  l’on  peut  protester  de  son  amour  pour 
ht  paix , et  mettre  ses  desseins  à découvert  sans 
être  taxé  de  faiblesse  ! Nous  n’en  avons  aucun 
dont  nous  ayons  à rougir;  mais  notre  modéra- 
tion ne  sera  réputée  vertu , que  lorsqu’on  se 
convaincra  qu’elle  ne  sera  point  l’effet  de  Pim- 
puissance.  Voilà  ce  que  j’ose  dire  et  répéter.  Si 
je  voyais  jamais  les  choses  dans  cet  état  floris- 
sant , je  dirais  de  bien  bon  cœur  : nunc  dimit- 
f«,etc.  » ' * 


Louis  XVI,  après  être  resté  incertain  pour  le  ,^5^, 
choix  d’un  ministre  des  affaires  étrangères,  en- 
tre  le  duc  de  la  Vaueuvon,  ambassadeur  en  Es-  Monunom 

° ^ aa  auoMlèrc. 

pagne,  et  le  comte  de  Montmorin  , alors  com- 
mandant en  Bretagne,  se  décida  pour  celui-ci, 
d’après  lé  conseil  du  baron  de  Bretenil , qui  sé 
flattait  d’exercer  son  emphe  sur  M.  de  Mont- 
morin; en  quoi  il  se  trompa;  celuf-ci  n’ayant 
témoigné , au  contraire,  aucune  condescendance 
pour  les  avis  du  baron  de  Breteuil. 

M.  de  Montmorin  avait  été  menin  de  Louis 


XVI.  Il  avait  été  nommé  , en  1774  > ministre 
près  de  l’électeur  de  Trêves,  et  ambassadeur 
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à Madrid  en  1783.  Le  roi  eût  pu  taire  uu  ineillenr 
choix  ; non  que  INI.  de  Montmorin  fût  sans  mé- 
rite, mais  il  eût  eu  besoin  de  plus  de  caractère 
dans  les  circonstances  sans  pareilles  oû  il  allait  se 
trouver,  et  son  concurrent , M.  de  la  Vauguyon  , 
eût  mérité  de  lui  être  préféré,  car  il  était  pourvu 
de  l’énergie  dont  ISI.  de  Montmorin  manquait. 

La  guerre  de  l’Amérique  avait  amené  un  ac- 
' croissement  considérable  de  la  dette  publique , 
■par  Iç  mauvais  système  d’administration  de  M. 
Weeker,  qui  n’avait  trouvé  de  ressources  que 
dans  des  emprunts , dont  la  masse  s’élevait  à douze 
cent  soixante  millions,  qui  étaient  remboursables 
à époques  tiès  rapprochées,  et  dont  l’intérêt  était 
fort  cher.  M.  de  Galonné  ne  pouvant  faire  face 
aux  besoins  publics,  avec  les  ressources  ordi- 
nabes,  conseilla  au  roi  d’assembler  les  notables 
pour  combler  le  déficit  qu’il  évaluait  à peu  près  à 
quaUe-vingl  millions,  quoique  dans  la  réalité  il  ne 
fût  que  de  cintjuante. 

On  ne  pouvait  contester  à M.  de  Colonne  beau- 
coup de  vues  en  administration , et  ce  qui  sem- 
blait devoir  les  faire  goûter , beaucoup  d’esprit  et 
une  élocution  séduisante.  Mais  on  lui  reprochait- 
d’être  incapable  de  rien  savoir  refuser  à l’amitié 
et  à la  grandeur.  Sa  réputation  nuisit  à ses  talens, 
et  en  le  reconnaissant  pour  homme  d’état,  on  l’at- 
taquait comme  administra teurécouorae.  Sesplans 
qui  suffisaient  pour  combler  le  déficit,  furent  re-t 
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jeiés  , parce  qu’ils  allaquaieut  les  grands  pro- 
priétaires, et  les  privilèges  du  clergé.  Exposé  à un 
parti  violent,  dont  les  chefs  étaient  l’archevêque 
de  Toulouse , M.  Brienne  et  M.  de  Breteuil , qui 
firent  adopter  leurs  idées  à la  reine  et  au  comte 
<r Artois  , M.  de  Galonné  donna , avant  la  fin 
de  l’assemblée  des  nolahles , dans  les  premiers 
jours  d’avril,,  sa  démission  de  la  place  de  contrô- 
leur général.  Ce  fut  un  grand  malheur  pour  la 
cause  royale,  que  1 rejet  de  ses  plans  qui  conte- 
naient de  très  belles  choses. 

Louis  XVI  crut  que  dans  la  crise  où  se  trouvait 
l'état,  au  dedans  et  au  dehors,  il  fallait  nommer 
un  principal  ministre  ^ par  son  autorité  et  son 
]»oids , pût  vaincre  les  résistances.  L’expédient 
pouvait  être  utile;  mais  le  choix  ne  fut  pas  heu- 
reux. Guidé  par  les  conseils  de  la  reine,  le  roi 
avait  nommé,  le  3 mai  1787,  M.  de  Loménie- 
Brienne , archevêque  de  Toulouse , chef  dit  con- 
seil des  finances.  Dans  les  premiers  jours  d’août 
suivant  , il  l’éleva  au  poste  de  principal  mi- 
nistre avec  un  pouvoir  très  étendu.  M.  de  Brienne 
avait  passé  pour  un  homme  d’esprit  dans  l’assem- 
blée des  étals  du  Languedoc  et  dans  celle  du 
clergé;  mais  on  sait  qu’auprès  de  ces  corps,  il 
suffisait  de  se  concerter  avec  deux  ou  trois  per-  ' 
sonnes  inflnentes , qui  étaient  comme  les  grandes 
roues  de  la  machine.  Le  mouvement  en  était  fa- 
cile, et  il  n’y  avait  pas  à craindic  des  oppositions 
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i-edoutables.  S’il  en  existait , quelques  faveurs  oa 
quelques  menaces  de  la  cour  les  dissipaient  bien> 
tôt.  Dans  la  circonstance  présente,  un  avait  à 
combattre  des  corps  bien  plus  redoutables  et  bien 
plus  incorrnptibles  ; c’étaient  les  parlemens , s’ap- 
puyant du  nom  de  la  nation , et  opposant  tour  à 
tour  leur  puissance,  pour  rejeter  les  impôts,  ou 
leur  défaut  de  pouvoir  pour  eu  consentir  de  nour 
veaux. 

Le  système  général  de  l’Europe,  devait  néces- 
sairement éprouver  des  variations  par  la  mort  de 
Frédéric  11 , roi  de  Prusse,  laquelle  avait  eu  lieu 
au  méis  d’aoùt  1786.  Ce  prince,  avec  de  grands 
talens, mérite  le  reproche  d’avoir  introduit  par 
ambition  et  cupidité  dans  les  cabinets  em'opéens, 
la  convenance  ^ principe  contraire  à toute  pro- 
priété publique  et  particulière , et  auquel  les  di- 
verses cours  de  l’Europe  paraissaient  avoir  re- 
noncé depuis  un  siècle. 

L’empereur  Joseph  II,  disait  à l’ambassadeur 
de  France,  baron  de  Breteuil,  en  lui  parlant  du 
roi  de  Prusse:  « Tous  les  moyens  loi  sont  bous,  et 
l’on  sait  qu’il  ne  se  refuse  jamais  à ceux  qui -lui 
présentent  la  pins  légère  utilité.  Il  n*y  a rien  d’ex- 
traordinaire et  de  dangereux  même  pour  le  futur, 
(pie  je  ne  me  chargeasse  de  faire  accepter  sur-le- 
champ  au  roi  de  Prusse,  en  lui  présentant  un 
avantage  du  moment.  J’ai  beaucoup  parlé  avec  le 
roi  de  Prusse , quand  j’ai  eu  l’honneur  de  le  voir. 
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continuait  l’empereur;  j’avais  même  ordre  de  lui 
parler  ; je  lui  ai  trouvé  tout  le  génie  que  sa  cou-  , 
duite  a prouvé;  mais  j’ai  été  bien  étonné  de  l’en- 
tendre me  dire,  qu’il  n’avail  jamais  eil  de  plan  de 
campagne , et  que  de  même  il  méprisait  la  pré- 
voyance  politique;  qu’il  allait  en  guerre  comme 
en  politique,  suivant  les  circonstances  et  l’allure 
de  ceux  auxquels  il  avait  à faire,  » 

M.  de  Breteuil  ayant  lepondu  à l’empereur, 
que  ce  système  serait  bien  dangereux  à imiter  ; ce 
prince  lui  répliqua  : « Oui,  M.  1 ambassadeur  ; 
mais  il  estpeut-êti>e  encore  plus  dangereux  à ren- 
conti'er  dans  une  tête  et  dans  un  voisin  comme  le 
roi  de  Prusse.  » 

Frédéric-Guillaume  II , nouveau  roi  de  Prusse, 
bien  éloigné  d’avoir  la  fermeté  d’ame  et  le  génie 
de  son  oncle , se  laissait  conduire  par  les  favoris 
et  les  maîtresses , qui  détruisirent  bientôt  sa  santé 
et  dissipèrent  les  trésors,  fruit  de  vingt  ans  d éco- 
nomie. Toutefois,  ce  prince , en  arrivant  au  trône, 
cheroba  à se  rapprocher  de  la  France , qui  n’avait 
eu  que  des  rapports  asse*  réservés  avec  Frédé- 
• rie  11 , et  il  écrivit  à Louis  XVI,  une  lettre  dans 
laquelle  il  exprimait  son  vœu  à cet  égard; mais 
ses  propositions  furent  poliment  éludées.  Peut-être 
Louis  XVI  dans  cette  occasion  , ma«Kj«a-t-il  de 
- prudence. 

Lorsque  le  duc  de  la  Vauguyon  quitta  1 am- 
bassade de  Hollande,  pour  passer  à celle  d’Espa- 
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gne«]e  système  qu’il  avait  fondé  ne  se  suivit  pas 
avec  la  même  méthode.  Le  parti  qu’il  avait  foitné, 
était  composé  de  gens  sages  et  prudens,  qtii  n’a- 
vaient d’autre  vue  que  de  maintenir  invariable- 
ment l’alliance  avec  la  France , et  la  supériorité 
des  patriotes  sur  le  slathouder , sans  attaquer  es- 
sentiellement le  stathoudérat.  Les  ennemis  du 
slathouder  se  réunirent  à ce  parti.  M.  de  la 
Vauguyon  ne  faisait  usage  de  ceux-ci,  que  quand 
l’occasion  l’exigeait , et  il  avait  su  les  contenir 
dans  dc'justes  bornes , par  l’influence  mesurée  de 
ses  principaux  confidens,  n’ayant  aucunement 
dessein  de  détixiire  lé  stathoudérat,  mais  seule- 
ment de  le  tenir  en  minorité  dans  les  délibérations 
des  états.  Aussi  avait- il  toujours  désavoné  les 
coups  trop  hardis  que  le  parti  patriotique  voulait 
porter  à l’autorité  stathoudérienne.  Mais«  en  po- 
litique, il  est  des  lignes  imperceptibles,  vues  seu- 
letnent  de  l’homme  d’état,  et  que  les  gens  ardens 
dépassent  bientôt.  ' ' ' ' 

Après  le  départ  de  Hollande  de  M.  de  la  Vau- 
guyon ,'  les  ennemis  du  slathouder  plus  écoutés  ' 
du  ministère  français  que  les  patriotes  modérés , 
furent  poussés  à attaquer  avec  moins  de  ménage- 
ment le  slathouder , .qui  de  son  côté,  persistait 
dans  son  opposition  au  système  français.  Les  re'- 
lations  s’aigrirent,  et  amenèrent  insensiblement 
de  la -part  des  patriotes,  le  dessein  de  renverser 
le  stathoudérat. 


DE  LA  DIPLOMATIE.  409 
' En  lySG , le  stalbouder , prince  de  Nassau- 
Dielz  ou  prince  d’Orange  (i),  av^t  rompu  ou- 

♦ vertement  avec  le  parti  républicain  et  patriotique, 

' lequel  réclamait  le  maintien  des  droits  constitu- 
tionnels. L’exécution  militaire  des  villes  d’El- 
bom’g  et  de  Hattem  dans  la  Gueldre,  ordonnée 
■par  le  stathouder,  porta  la  province  de  Hollande 
à le  suspendre  de  ses  ^notions  de  capilaine-gé- 

^ néral  ; charge  qui  était  le  fondement  de  tout  son 

* pouvoir.  Fréderic-Guillaume  II , dont  la  princesse 
d’Orange,  était  sœur,  s’intéressant  à ce  que  son  ' 
beau-frère  ne  redevînt  pas  simple  particulier , crut 
devoir  se  prononcer  en  sa  faveur, 'en  envoyant 
extraordinairement  à la  Haye,  en  qualité  de  mi- 
nistre, le  comte  de  Goertz  pour  pacifier  ces  dif- 

**^  férends.  La  cour  de  Versailles , de  son  coté , qui 
devait  son  influence  dans  les  Provinces-Unies,  à 
la  supériorité  du  parti  républicain,  crut  devoir  le 
soutenir  par  une  démarche  semblable  à celle  de 
la  cour  de  Berlin. 

Elle  envoya  donc  à la  Haye,  M.  Gérard  de  Envoie M. 
Rayneval  (2),  précédemment  employé  dans  la  né-  cnHoiurd'..^' 
gociation  du  traité  de  paix  de  1783,  et  dans  celle 


( 0 La  cour  de  France  ne  reconnaissait  point  au  prince  de  Nassau- 
Dictzlagualitcde  pnnee  d’ Orange,  quoiqu’elle  lui  fût  donnée  dans 
toute  l’Europe  J et  en  effèt  ce  prince  n’avait  pas  droit  delà  prendre. 

(■2)  Pièces  autLcntjqiies  relatives  à la  uégocialion  confiée  à MM.  d» 
Gcftz  et  Rayncvaî-^iimègue,  1787. 
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du  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre , de 
1786.  Le  marquis  de  Vérac , homme  recomman» 
dable  à plusieurs  égards , était  alorç  ambassadeur 
du  roi  près  les  états-géuéraux  ; mais  il  n’at^ait  pas  . 
su  donner  aux  affaires  la  tournure  convenable. 

Quoique  M.  de.Rayneval  fût  sans  caractère 
public , il  avait  des  lettres  de  .créance^  qu’il  était 
autorisé  à remettre,  si  les  cirçpnstanqes  l’exi- 
geaient. Le  but  de  sa  mission  était  de  concilier 
les  différends  du  stathouder  avec  la  province  4e 
Gueldre  et  de  Hollande,  qui  avaient  suspendu  le 
prince  de  Nassau  de  ses  fonctions  de  c^itaine- 
général , et  il  est  à observer  que  les  états-généraux 
n’avaient  point  k se^  mêlef  de  celte  affaire.  L’in- 
tention de  la  province  de  Hollande , était  de  ra- 
mener le  stathouder  à son  état  constitutionnel  ^ 
dont  certaines  circonstances  l’avaient  éc^té  au 
préjudice  des  droits  du  souverain. 

M.  de.Rayneval  manda  au  comte  de  Goertz, 
les  bases  sur  lesquelles  il  croyait  qii’on  poi^ait 
asseoir  un  rapprochement,  lequel  devait  résulter 
de  certaines  démarches  ppéliminaires  du  stathou- 
der  à l’égard  de  la  province  de  Gueldre;  ainsi  que 
de  la  modification  des  réglemens  de  fa  régence  ; 
mais  csmme  le  statboudeç , de  *sot#  côté , deman- 
dait avant  tont,  sa  réintégration  dans  hl  charge  de 
capitaiïie^général  et  dans  le  commandement  de  la 
Haye,  les  deux  parfis  ne  purent  s’entendre”",  et 
les  proposition  s mixtes,  faites  parM,  deRayneval, 
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lesquelles  avaient  rassentiment  de  la  cour  de 
Berlin,  à Tinstigation  de  la  princesse  d'Orangc, 
furent  rejetées  par  son  époux  ^ qui  allégua  que  les 
sacrifices  exigés  de  lui,  étant  contraires  à son 
honneur  et  à son  intérêt , n'étaient  nullement  pro- 
pres à rétablir  le  calme  sur  une  base  solide. 

M.  de  Ray  neval, regardant  cet  te  réponse  comme 
équivalent  à une  rupture  de  toute  négociation , 
retourna  à Paris  le  16  janvier  1787,  et  le  comte 
de  Goertz  fut  rappelé  de  son  côté  par  la  cour  de 
Berlin  dans  les  premiers  jours  de  février.  Dès- 
lors,  la  négociation  entamée  sous  les  auspices  de 
la  FVance  et  de  la  Prusse,  fut  censée  annullée. 

M.  de  Vergennes  mourut,  ainsi  qu’il  a été  dit, 
vers  ce  temps  ; ce  qui  fut  un  nouvel  obstacle  à la 
réussite  d'une  négociation  commencée  sous  ses  . 
yeux , et  dont  il  sentait  plus  tpie  personne  l'im- 
portance. Son  successeur  donnant  ^ux  troubles 
de  Hollande,  une  attention  moins  séricnse,  les 
ennemis  de  la  Franceen  profitèrent  pour  déti'uire 
l’influence  du  roi  près  des  Provinces-ünies.  ^ 
Dans  cette  crise  politique  , un  seul  homme 
était  capable  par  la  considération  qu’il  avait  en 
Hollande,  d’en  prévenir  les  fuitestes  effets;  c’était 
le  duc  de  la  Yangnyon;  fl  offrit  généreusement 
d’aller  dans  ce  pays , quoique  ses  fonctions  en  Es- 
pagne fu  ssen  t pl  us  a gréables  pou  r lui.  Son  dévoue- 
1 ment  n’ayant  pas  été  accepté,  le  mal  fut  toujours 
, croissant,  jéfequ’à  ce  que  toute  l’éconciliation  fût 


V- 


Digi^zed  by  Googk 


4î2  HISTOIRE 

devenue  impossible  par  la  démarche  hai-die  de 
l'épouse  du  stalhouder,  qui  se  présentant  à l’im- 
jtioviste  pour  se  rendre  à la  Haye,  fut  empêchée 
de  passer  outre. 

Le  baron  de  Thulemeyer , envoyé  du  roi  de 
Prusse,  remit  aux  états-généraux,  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet  1787,00  mémoire  par  lequel 
il  demandait,  an  nom  de  sa  cour,  satisfaction  de 
l’obstacle  que  cette  princesse  avait  éprouvée  dans 
son  voyage  à la  Haye.  Frédéric-Guillaume  II , 
échauffé  par  sa  sœur  , exigeait , èn  particulier , 
que  les  états  de  Hollande  lui  écrivissent  une 
lettre  d’excuse,  et  qu’ils  soumissent  leurs  diffé- 
rends avec  le  stathouder , à la  médiation  de  la 
Prusse  et  de  l’An"  Icterre 

rj 

Le  chevalier  Harris , se  hâtant  de  seconder  ou- 
vertement les  vues  de  la  Prusse,  dont  il  avait  été 
le  premier  instigateur , remit  aux  états-généraux , 
le  i8üoût,unméinoireaunom  de  sa  cour,  offrant 
sa  médiation  auxProviuces-Unies.  La  Province  de 
Hollande  réitéra  alors  le  vœu  qu’elle  avait  précé- 
demment manifesté , de  recourir  à la  médiation 
de  la  France.  Les  autres  provinces  prirent  le  mé- 
moire du  chevalier  Harris  ad  referendum. 

Toutefois , des  négociations  allaient  s’entamer 
sur  les  demandes  énoncées  par  M.  de  Thulemeyer, 
lorsque  cet  envoyé , craignant  qu’elles  ne  fussent 
acceptées , y ajouta  la  demande  de  la  punition  des 
jalncipaux  patriotes.  A cette  notification  insul- 
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tante,  ce  parti  alarmé  courut  aux  armes  , en  in- 
Toquaut  le  secours  de  la  France,  alliée  des  Pro- 
vinces-Unies,  et  motrice  indirecte  des  mesures 
des  patriotes.  ' c 

La  cour  de  Versailles,  qui  voyait  les  mouve- 
mens  armés  de  l’Angleterre,  et  les  dispositions  de 
l’Angleterre  à les  seconder,  crut  devoir,  pour  re- 
pondre aux  cris  des  patriotes , ordonner  la  formai 
lion  d’un  camp  sous  Givet,  et  l’armement  de  six 
vaisseaux  de  ligne.  Ces  préparatifs,  quelque  mes- 
quins qu’ils  fussent,  ne  tardèrent  pas  à amener 
quelques  explications  entre  Versailles  et  Londres, 
à la  suite  desquelles  il  fut  conclu , le  3o  août  1787-, 
une  convention  portant  que  les  deux  puissances 
ne  sortiraient  pas  de  l’établissement- de  paix  , et 
que  l’on  ne  ferait  aucune  disposition  pour  mettre 
en  armement  plus  de  vaisseaux  que  ceux  qui 
avaient  été  équipés.'  ;v 

Le  roi,  immédiatement  après  cette  convention  , 
qu’il  croyait  propre  à garantir  la  paix , nomma 
pour  son  ambassadeur  en  Hollande , le  comte  de 
' Saint-Priest,  à la  place  du  marquis  de  Vérac.  Mais 
presqu’au  même  instant , c’est-à-dire , le  8 septem- 
bre 1787,  les  troupes  prussiennes  s’ébranlant 
avec  rapidité , pénétrèrent  dans  les  Provinces- 
üuies , battirent  les  troupes  hollandaises  , et 
réinstallèrent  le  .stathouder  ' dans  la  plénitude 
de  ses  prérogatives.;<en  sorte  que  M.,  de  Sàirit- 
Priest  n’arriva,  à Amsterdant,  vers  la  6n  de  sep.- 
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tembre,  que  pour  être  le  témoin  de  la  chute  du 
parti  patriote  et  du  parti  français , et  se  tix>uva 
même  exposé  à des  insultes  si  caractérisées,  qu’il 
ne  crût  point  devoir  différer  son  retour  en  France. 

La  cour  de  Versailles  feignant  alors , pour  sau- 
ver son  honneur,  de  vouloir  armer  pour  les  hol- 
landais, en  donna  avis  à la  cour  de  Londres  par 
une  déclaration  que  lui  remit , le  i6  septembre , 
son  ministre,  M.  Barthelemi. 

Cette  déclaration  provoqua  de  nouvelles  expli- 
cations, qui  furent  terminées  à Versailles  le  27 
octobre,  par  un  acte  conciliatoire  signé  entre  M. 
de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  le  duc  de  Dorset , ambassadeur  d’Angleterre, 
et  M.  Eden , son  ministre  plénipotentiaire.  Cet 
acte,  précédé  des  déclarations  des  deux  cours, 
se  terminait  ainsi  : 

« En  conséquence  de  la  déclaration  et  contne- 
déclaration  échangées  cejourd’bui,  les  soussignés, 
au  nom  de  leurs  souverains  respectifs , convien- 
nent que  les  arméniens,  et  en  général  tous  prépa- 
ratifs de  gàerre  , seront  discenatinués  de  part» et 
d’autre , et  que  les  marines  des  deux  nations  seront 
remises  sm-  le  pied  de  l’établissement  de  paix,  tel 
qu’il  existait  au‘{Mremier  janvier  de  la  présente 
année,  etc.  ‘ 

Cet  acte,  échec  hrépanable  porté  à la  con- 
tidération  de  la  France,  consolida  la  révohflioa 
de  Hollande , renversa  en  un  jour  l’édifice  élevé 
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par  le  géuie  du  duc  de  la  Vaugiiyon , et  inipi  lma 
au  cabinet  de  Versailles  un  caractère  de  faiblesse, 
et  presque  de  déloyauté  ; car  quoi  de  moins  géné- 
reux que  de  pousser  ses  amis  dans  les  dangers , et 
de  ne  pas  voler  à leur  secours  ! 

L’empereur  Joseph  dit  à cetle  occasion  : «Là 
France  vient  de  tomber  ; je  doute  quelle  se  re- 
lève.» Augure  trop  vérifié!  La  France  ne  se  re- 
leva point  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI, 
et  le  traité  d’alliance,  conclu  le  i5  janvier  1788, 
entre  les  Pi'ovinces- Unies,  la  Prusse  et  l’Angle- 
terre, annullant  par  le  fait  celui  du  10  novembre 
1785, remit  la  Hollande  sous  l’influence  des  cours 
de  Londres  et  de  Berlin. 

On  dit  pour  excuser  la  cour  de  Versailles , 
qu’elle  manquait  d’argent  : et  c’est  vrai  ; mais  alors 
elle  n’eût  pas  dû  attendre  que  les  choses  se  portas- 
sent à l’extrême  en  Hollande , et  elle  eût  dû , dès 
la  fin  de  1787,  tout  sacrifier  pour  un  accommode- 
ment entre  les  états-unis  et  le  stathouder.  C’est 
cet  accommodement  négligé,  qui,  rendant  de  plus 
en  plus  la  réconciliation  impossible  entre  les  divers 
partis,  amena  la  perte  des  patriotes,  et  celle  de 
la  prépondérance  française. 

Le  roi  avait  pour  son  ambassadeur  près  de  la  i-sa 
Porte,  le  comte  de  Choiseul  Goufiîer , lequel  avait 
succédé  en  1784  à M.  de  Saint-Priest.  Ce  ministre  •• 

• , ' * ^ ^ cotre 

avait  maintenu  auprès  du  divan,  l’ancienne  in- 
fluence  de  la  France.  IJ  avait,  en  1787,  négocié 
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avec  les  beys  d’Egyple,  une  convention  en  vertu 
de  laquelle  ils  eussent  favorisé,  moyennant  un 
droit  léger,  le  commerce  de  France*avec  ITndq, 
parla  mer  Rouge:  idée  heureuse  qui  commençait 
déjà  à se  réaliser  ; mais  qui  éprouva  des  obstacles 
delà  part  du  ministre  Galonné , parce  qu’il  croyait 
que  ce  commerce  par  la  voie. d’Egypte,  attribné 
naturellement  à Marseille,  nuirait  à l’ancienne 
compagnie  des  Indes , qri’il  venait  de  ressusciter.  ’ 
M.  de  Cboiseul-GoufHer^  chercha  en  à 
concerter  avec  M.  de  Ségur,  tpiuisU'&de.Frapce. 
à Pélersbourg  , pour  éloigner  la  gueçre  préite.  à 
éclore  entre  la  Porte  et  la  Russie  guerre  qui  peju* 
vait  entraîner  la  mine  de  la  première  : etpeut-çtjçq 
les  efforts  de  ces  deux  habiles. négociateurs^  qui' 
se  concertaient  très  cordialement  ,-eus^n|.^t(^|^\t- 
ronnés  de  succès,  sans  l’assassinft|,d’un,pouri;i«;^ 
dépêché  par  M.  de  Ségur  à.M.  dç.I^^piseul  , IfÇqueji 
était  porteur  d’un  plan  de  concij^Atiqu  .cqpq^t^ 
entre  ces  deux  ambassadeurs^  ^t  ag]r^per^qpq); 
leroent  par  l'impératrice,- quqiqpe'Cpntrai^^p^ 
le  prince  Potenikih,  qui  voulajt  ja.gucn'e.,;  eîf  jjr^j 
sait  en  secret  M.  de  Bulg^Oyv  ministre 
Constanliuople,  de  la  déc%r^' 

,.88.  Oet  événement  n’altérà  point  ^ ;l^qnqe^.iq,^li- 
S^oce  subsistante  entre  la  Fi^noè  .e^.  ja  .Russiçj,,et 
U Fv^noe"'k  ™éme , eu  signe  de  neutralité.parfa  jlc , M..  dp  Çhoij 
*^“'®>'|^seul  reçut_ordre  de- rappeler. les  mjlijjaire,s  fr^- 
çais  emplo.yés  à Constantinople,,  pour  former.  Je» 
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turcs  à la  tactique  euro]!éenne  , et  qu’il  avait  eu- 
voyés  à Oczakow  et  dans  d’autres  places  de  la 
mer  Noire.  Bien  plus,  le  cabinet  français  ayant 
cherché  à se  venger  de  la  conduite  des  cours  de 
Berlin  et  de  Londres  en  Hollande,  en  formant  une 
quadruple  alliance  entre  la  Russie,  l’Autriche, 
l'Espagne  et  la  France,  le  comte  de  Ségur  fit  à ce 
sujet,  à Catherine  II,  des  insinuations  qu’elleagi-éa; 
mais  différentes  difficultés  empêchèrent  le  succès 
de  la  négociation  pour  la  quadruple  alliance.  Telles 
furent,  de  la  part  des  deux  cours  impériales,  la 
demande  de  la  garantie  du  partage  de  la  Pologne; 
de  la  part  de  la  France , l’exception  du  casus  fœ- 
deris  en  faveur  de  la  Porte  ; et  de  la  part  de  l’Es- 
pagne , le  refus  d’entrer  dans  l’alliance  avec  les 
deux  cours  impériales,  qu’elle  voyait  déterminées 
à envahir  la  Turquie  d’Europe,  eu  sorte  que  le  pro- 
jet de  la  quadruple  alliance,  quoique  adopté  en 
principe  dans  le  conseil  du  roi,  fut  insensiblement 
perdu  de  vue;  le  désordre  des  finances,  et  les  symp- 
tômes d’une  révolution  prochaine  , empêchant 
même  de  s’y  livrer. 

Les  desseins  manifestés  par  les  deux  cours  im- 
périales contre  les  turcs,  durent  encore  éloigner 
la  cour  de  Versailles  de  poursuivre  avec  chaleur 
une  alliance  avec  elles.  Elle  sentait  parfaitement 
qu’elle  ne  pouvait  s’opposer  à l’accroissement  des 
cours  impériales , que  par  une  coopération  avec 
la  Prusse  et  l’Angleterre  ; mais  la  plaie  encore  sai- 
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gaaule  que  la  cour  Ue  licTliii  avait  fallc  au  cœur 
du  roi , par  i’iuvasiou  de  la  Hollande , et  la  crainte 
qu’on  avait  que  la  cour  de  Londres  ne  profitât 
des  confidences  qu’on  lui  ferait  contre  les  cours 
impériales,  détournèrent  la  cour  de  Versailles 
de  se  servir  de  la  Prusse  et  de  l’Angleterre.  Ou 
proposa  toutefois  au  roi  de  balancer  les  effets  du 
partage  projeté  de  la  Turquie  d’Europe , soit  |)ar 
la  cession  des  Pays-Bas  à la  France , soit  par  l’ac- 
quisition des  iles  de  l’Archipel  et  d’une  partie  de 
l’Egypte , soit  en  formant  de  la  Turquie  d’Europe, 
divers  états  indépendaus  pour  les  petits-fils  de  l’im- 
pératrice de  Russie,  les  neveux  de  l’empereur, 
ceux  du  roi  de  France , et  les  infans  d’Espagne; 
mais  ces  vues  spéculatives  n’étaient  pas  goûtées 
du  roi  d’Espagne , alors  Charles  111 , prince  sage 
et  moral , très  contraire  au  système  de  convenance 
et  aux  plans  de  partage  général  qu’on  vient  d’in- 
diquer : il  préférait  de  s’opi>oscr  au  démembrement 
de  la  Turquie , par  un  concert  avec  la  cour  de  Lon- 
dres , qui  donnait  même  déjà  des  fonds  à la  Suède  , 
pour  armer  contre  la  Russie.  Eu  eflet,  Gustave 
«ntrainé  par  le  désir  de  se  distingué' , avait  pro- 
fité de  la  guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie,  pour 
attaquer  celle-ci  avec  une  audace  héroïque.  Mais 
après  quelques  succès,  ce  prince,  qui  ue  pouvait 
facilement  remplacer  ses  perles , eût  succombé 
sous  les  forces  de  la  Russie , si  la  France  ne  fût  in- 
tervenue , de  concert  avec  l’Espagne , pour  lui 


Diyi'  !-y  Google 


DE  LA  DIPLOMATIE.  4.9 
ménager  nne  prompte  réconciliation urec  Cathe- 
rine IL  • * . 

L’image  des  victoires  d’Hyder-Ali , et  surtout  >788. 

”,  , •'  Anibassad* 

le  souvenir  de  ses  succès  contre  l’Angleterre» du «ütan T* 
échauffaient  sans  cesse  l’imagination  guerrière**™* 
de  son  fils  Tipoo  qui  lui  avait  succédé  kir  le 
trône  de  Mysore.  Résolu  de  préparer  une  attaque 
contre  l’Anglete  rre,  il  fit  parûr  pour  la  France 
trois  ambassadeurs  chargés  de  s’assurer  des  dis- 
positions de  la  cour  de  Versailles;  Ces  ambassa- 
deurs étaiept  Mouhamet-Derviche-Khan , Akbar- 
Aly-Khan»  et  Mouhamet-Osman-Kban.  Embar- 
qués à PondichérI  le  12  juillet  1787,  ils  abordè- 
rent à Toulon  le  9 juin  1788, et  eurent  ^Versailles» 
le  i3  août , audience  du  roi , qui  les  reçut  dans  le 
salon  d’Hercule , entouré  des  princes  du  sang  » sur 
un  trône  très  élevé. 

Mouhamet-Derviche-Khan  et  ses  collègues 
remirent  au  roi  leurs  lettres  de  créance  et  lui  pré- 
sentèrent sur  des  mouchoirs,  vingt-une  pièces 
d’or  ; ce  qui,  selon  l’usage  de  leur  pays , est  l'hom- 
mage du  plus  profond  respect.  Le  roi  acéeptaune 
de  ces  pièces  de  chacun  des  ambassadeurs.  En- 
suite Mouhamet-Derviche-Khan  prononça  une 
harangue  qui  fut  aussitôt  traduite  par  l’inter- 
prèle Ruffin,  et  le  roi  fit  une  réponse  qui  fut  éga- 
lement expliquée  par  cet  interprète. 

Les  ambassadeurs  furent  défrayés  par  le  roi 
jusqu’à  leur  départ  pour  l’Inde»  et  partout  ac- 

27.. 
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cueillis  avec  les  égards  dus  àfleur  caractère  et  è 
leurs  manières  polies;  mais  le  principal  objet  de 
leur  mission  qui  était  une  demande  de  secours 
conli'e  l’Angleterre  ne  fut  point  rempli.  Il  n’en- 
trait point  dans  les  vues  de  la  cour  de  Yersailles 
de  se  brouiller  avec  l’Angleterre  pour  les  intérêts 
d’un  prince  indien.  Ainsi , ils  n’emportèrent  que 
des  assurances  vagues  d’amitié,  et  retournèrent 
dans  l’Inde  où  ils  arrivèrent  au  mois  de  mai  1789. 

Cette  démarche  mettant  trop  à découvert  les 
intentions  de  Tipoo  à l’égard  de  l’Angleterre , fut 
une  des  causes  premières  de  sa  ruine. 
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LIVRE  IX.  V i ;n  - 

Retraite  de  l’archevêque  de  S<ns.  ■ — • Bemplacement  «idmen* 
tané  de  M.  de  Montmorin  pari  M.  de  la  Vauguÿbn.  — Ser- 
ment exige  des  agens  français  dans  l’étranger.  — Démission  dv 
, cardinal  de  Bçrnis  de  l’ambassade  de  Borne.  Mission  de  M.  de 
Ségur  en  Prusse,  et  de  M.  de  Stc. -Croix  à Trêves. — N^ociation 
secrète  entre  Louis  XVI  et  Léopold  IL  — Réunion  d’Avignon 
* li  la  France.  — Sortie  de  M.  de  Monlihorin  du  ministère  : sa 
politique.  ~ Nomination  de  M.  Lessatt  an  ministère  dès  affaires 
étrangères;  sa  mise  en  accusation.  Nomination  de  MiDümeu- 
riet  au  ministère  des  affiiires  éCraf^res.  — Fonds  seeréttde  sîk 
millions  attribué  au  ministrre  des  affaires  étrangères.  — DécV* 

■ ration  de  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  par  la  F rancew 
— Refus  de  la  cour  de  Turin  de  recevoir  M.  Semonviile.  — 
Sortie  de  M.  Dumounez  du  ministère  des  affaires  étrangères  ; sa 
politique.  — Élévation  de  M.  de  Chambonas  au  ministère.  — 
— Manifeste  de  la  Prusse.  — Contre-maniftste  de  la  France.»— 
Manifeste  dit  duc  de  Brunswick.  — Sortie  de  M.  de  Chambonas 
du  ministère.  — Nomination  de  M.  de  Ste.-Croix  à M.{dace.— 
• • Chute  de  l’ancienne  monarchie.  •—  Caractère  xt  politique  de 
Louis  XVI.  — Coup-d’œil  sur  la  septiènis  époque. 

« 

M . de  Lotnénie»Brienne,  devenu  dans  le  cours 
de  son  ministère , archevêque  de  Sens  et  cardinal  « 
avait  été  plus  heureux  pour  sa  propre  fortune  que 
pour  celle  de  l’état.  Les  plans  pour  rajeunir  la 
monarchie  el  les  finances,  dont  les  principaux 


■0 


, 1788. 

Rcirailed* 
l'arrlicféqne 
de  Sens. 


Digitized  by  Google 


422  . \ • HISTOIRE  i i < 

étaient  la  création'd’une  cour  plénière  et  une 
subvention  territoi’iale,  ayant  été  repoussés  par 
les  parlemens  et  par  le  public,  il  conseilla  au  roi 
la  mesure  imprudente,  des  étate-généraux.  Mais 
voyant  le  mécontentement  public  s’accroître,  il 
u’osa  pas  en  attendre  l’ouverture  ^ et  donna  le  24 
août , sa  démission  de  la  place  dé  pnncipal  mi> 
nistre."'  ' 

''■'M.  de^Brieune  , ' malgré  de  la  chaleur  et  dè  la 
suffisance',  avait  la  main  et, la  tête,  trop  faibles 
pour  conduire  le  ,yais§eau  de  l’état  sur  la  fin  d’un 
jour.,  déjà  sillonné  d’éclairs  avant-coureurs  de  la 
tempétâi  La  .résistance  le  découcerta,  et  comme 
il  m'anquait  de  la  force  d’esprit  qui  brise  les  obs> 
taclesret  de  cette  estime  qui  attache  ou  endort 
le  public’,  il  fut  obligé  de  renoncer  à ses  projets , 
qui', ‘comme  nouveautés  , déplaisaient  aux  parti* 

’ saus.de  l’ordre  ancien.,  et  ne  paraissaient  pas  as> 

, sez  tràhchaBtes  à ceux  qui  voulaient  renverser  les 
. bases  de  l’ancienne  constitution.  D’ailleurs  ceux 
qui  se  reporteront  à cette  époque,  se  souviendi'ént 
que  l’ësprtt  (le  persiflage  et  de  contradiction  se*  * 
trouvait  dans  là  plupart  des  têtes , et  qu’il  eût 
été  difficile  de  présenter  un  plan  agréable  à la 
satyre  devenue  le  ton  dominant.  . 
ü .La  conduite  malhabile  de  M.  de  Brienne  au- 
dedans,  rejaillit  sur  le  [dehors.  Il  suivit  à l’égard 
des  deux  cours  impénales,  le  concert  déjà  exis- 
tant; mais  il  ne  sut  pas  en  tirer  parti  pour  arrêter 
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rinvasion  de  la  Prusse  en  Hollande;  invasion  qui 
effaça  celte  auréole  de  gloire  attachée  au  règne 
de  Louis  XVI  par  plusieurs  médiations  aussi  dif- 
ficiles qu’heureuses,  par  la  paix  de  1783,01  par 
plusieui'S  beaux  traités  de  commerce. 

11  est  vrai  que  ce  fut  la  juste  crainte  d’une  rup- 
ture avec  l’Angleterre,  qui  empêcha  le  cabinet 
• français  de  re|K>usser  la  provocation  de  la  Prusse, 
et  peut-être  fut-il  sage  de  fermer  les  yeux  sur  cet 
•échec  ; mais  on  eût  pu  le  prévenir , en  ne  laissant 
pas  arriver  les  évènemens  à cette  maturité  où  l’on 
est  forcé  d’être  le  spectateur  passif  de  sa  propre 
Jioule  (i).  ’ * ■*' 

M.  de  Bricnne  en  quittant  l’administration 
■ publique,  engagea  le  roi  à remettre  à la  tête  des 
finances',  M.  Necker,  ancien  directeur  général 
des  finances'.' 11  entra  même  au  conseil  en  qualité 
de  ministi’C  d’état;  ce  qu’il  n’avait  pu  obtenir,  lors 
de  sa  première  gestion  des  finànces. 

Ce'  ministre  avait,  ainsi  qii’il  a été  dit,  beau- 
coup'aûgmeiïté' la  dette  publique  par  d’énormes 


(1)  M.  de  Brienne  fgt  privé , en  1 790 , du  cbapeau  de  cardinal, 
par  le  pape  Pie  VT , pour  avoir  accepté  la  constitution  civile’  du 
clergé.  En  1793,  'sous  le  règne  de  la  tc’rreury  un  commissaire  de 
police  vint  lui  signifier  à Sens , oè  il  vivait  retiré , Poédre  de  se 
rendre  à Paris.  Prévoyant  le  sort  qui  Pattendait , il  éprouva  une 
telle  révolution  , que  la  nuit  de  son  départ  il  mourut  dans  son  liu 
Ou  a dit  qu’il  s’était  empoispnné  « peut-être  est-ce  sans  fondement  ‘ 
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emprunts  non  consolidés,  et  aux  intérêts  comme 

au  remboursement  destpiels',  on  ne  faisait  face  que  • 

par  de  nouveaux  emprunts. 

Malgré  ses  fautes  qui  avaient  été  signalées 
par  M.  de  Galonné  et  d’autre^  administrateurs , ^ 

M.  Necker  était  en  quelque  sorte  devenu  par 
ses  écrits,  chef  de  secte,  non  seulement  dans  le 
peuple,  mais  même  dans  la  classe  éclairée  dv>nt  * 
beaucoup  de  membres  furent  séduits  par.  sa  doc-  ■' 
trine  économique  qu’embellissaient  un  langage.  * 
soigné,  senlinieiital , et  des  vues  philainti'opiqQes.  a 
Sa  première  opération  futde  réunir  une  seconde^  ^ ’ 
assemblée  de  notables  qui  s*ouvrit  le  6 novembre 
1788,  pour  délibérer  snr  la,  convocation  et  la  for-  , ' 
me  des  élections  aux  états  généraux,  que  ce  mi- 
nistre appelait  de  tous  ses  efforts  et,dp  tout  son 
crédit , persuadé  qu’il  aurait  toute  Icurcoufiance^  • 
et  qu’il, en  disposerait  à ^n  gré;  mais  ü nq  tarda  * 
pas  à être  détrompé,,.;;  ,>  r .■ 

Les  états  généraux  s’ouvrirent  le  5.  nmi  lyBg  ; et 
leur  ouverture  est  un  des  plus  mémorables  évène- 
nmns  de  ce  temps,  puisqu’elle  amena  graduelle-  ^ ^ 

ment  une  catastrophé  universelle,  produite  par^ 
beaucoup  de  causés  réunies  ; c^r  une  seule 
o’eùt  pas  suffi  ppur  la  faire  éclore.’  Une.  des  plus 
réelles  fut  la  faiblesse  dumlnistèrè  d’alors , etson* 
hés  itaüon  perpétuelle.  o - ' 

M.  Necker  qui  en  était  comnie  l’ame,  accusé 
de  li'abir  les  intérêts  du  roi  par  ses  complaisances 
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pour  le  parti  populaire,  et  par  son  goût  pour  les 
innovations,  goût  dont  il  n’était  plus  capable 
d’arrêter  l’efiervcscence  dans  les  autres,  reçut 
dans  les  premiers  |ours  de  juillet,  l’ordre  de 
partir  incognito  de  Parts,  et  de  sortir  sans  délai 
du  royaume.  Au  même  instant,  tous  les  anciens 
ministres  furent  rem^dacés. 

Le  duc  de  laVauguyon,  ambassadeur  du  roi 
en  Espagne,  et  qui  se  trouvait  à Paris  par  congé , 
eut  le  ministère  des  affaires  étrangères  qu’avait 
M.  de  Montmoriu;  mais  il  ne  resta  que  quinze 
jours  en  place,  et  jusqu’au  rappel  de  M.  Necker, 
qui,  redemandé  par  le  parti  dominant,  rentra 
dans  le  ministère  le  28  juillet,  et  mit  sa  gloire  à‘ 
faire  réintégrer  ses  anciens  collègues.  Le  duc  de- 
là Tanguy  ou  n’eut  pas  le  temps  de  former  aucun 
plan  sérieux , et  de  faire  preuve  de  ses  talenset  de 
sou  énergie  dans  un  moment  où  poui  tant  elle  était; 
si  nécessaire.  Géehangemèntmiuisléricl:,  quoique 
momentané , a dû  pourtant  être  rapporté  dans  une 
histoire  régulière  de  la  diplomatie  française. 

M.'?îcoker  jouit  peu  des  ilinsiotis  de  son  triom- 
phe, ef  il  éprouva;  des  contradictions  mortelles 
|x>ur  son  amour-propre , de  la  part  même  du  tiers- 
état  de  l'assemblée  nationale  , qu’il  croyait  s’être 
attaché  à jamais  , en  lui  faisant  obtenir  la  double 
l'epréscutation  et  le  vole  par  tête.  Ce'ministre  se 
ilultait  de  gouverner  une  assemblée  qui  ne  voulait 
ni  maître,  ni  censeur.  Humilié  de  son  peu  d’in- 
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iluence  et  du  rejet  qu’on  faisait  de  ses  avis,  il 
donna  sa  démission  le  4 septembre  1 790.  . . 

M.  Nccker , en  le  justifiant  même  sur  ses  inteii- 
lions  qui  ne  furent  pourtant  pas  très-pures  par 
rapport  an  monaï  quc  dont  il  dégrada  sticccssive- 
ment  la  puissance , ne  peut  être  justifié  sur  le 
choix  des  moyens.  Après  avoir  précédemment 
, commis  la  faute  d’initier  la  nation  dans  le  fatal 
^ secret  des  finances , il  échauffa  méthodiquement 
les  partis,  exalta  l’xisprit  des  classes 'inférieures 
réveilla  la  haine  des  protestans  contre  la  royauté  , 

. (;l  nourrit  les  idéies, des  esprits  indisciplinés.  ri'  f 

< Son  principe  dominant,  qui  était  de  gouverner 
l’opinion  générale  par  la  publicité  des  opérations  , 
eit  s’entretenant  sans  cesse  avec  le  peujile*par  des. 
comptes  rendus,  annonce  qu’il  nciconnaissait  ni 
les  monarchies,  ni  les  grandes  nations,  et  qu’il, 
jugeait  trop  la  France  d’après  Genève  (i)-' 
L’asse.mbFée  nationale  décréta  letr.7  noveml»ré> 

ministres;, 

résklens  , consuls  ; vice-cônsnls  où 
gérens  aupi'ès  des  puissances  étrangères,  leurs 
secrétaires, commis  et  emjdoyés  fi'ançais, feraient^ 
parvenir  à l’assemblée  nationale  un  acte  signé; 
par  eux,  conténantjeur; serment'  civique.  » 

i >■:  .M-  ‘ylT?  V : : ' 

p)  M.  Ntykcr  sc  retira  en  Sujsje,,  ef  moiuiit  à Genève,  5a  pa- 
trie, an  raois  d’avril  iSo4,  dans  sa  soixanlc-douzicmc  année.  Il  a 

P-'.  . .-T,’  -r'.XJ.-  , . ... 

laisse  plusieurs  cents,  ou  il  se  distingue  plutôt  comme  écrivain  élé- 
gant et  phüosi/pl’.e  muialisic , que  comme  liomàie  d’etat. 
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Ce  serment  était  ainsi  conçu  : « Je  jure  cCêtre^ 
fidèle  à la  nation  à la  loi  et  au  roi , de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  dé- 
crétée par  l'assemblée  nationale  , et  acceptée 
par  le  roi  , et  de  défendre  auprès  de  ( exprimer 
ici  le  nom  de  la  puissance)  ses  ministres  et  agens  ^ 
les  français  qui  se  trouveront  dans  ses  états.  • 

» Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent 
décret , seront  rappelés  et  destitués  de  leurs 
places  , et  déclarés  incapables  de  toutes  fonc- 
tions ou  commission  publique^  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  prété  le  serment  ci-dessus  ordonné.  » ' 

Tous  les  ministres  du  roi  dans  l’étranger , sa- 
tisGrenl  au  devoir  qui  leur  était  imposé  , à l’ex- 
• cepllon  de  M.  de  Bombelles  , ministre  du  roi  à • 
Venise,  et  M.’ de  [Yei’ac  , son  ambassadeur  en 
Suisse.  Ce  dernier,  joignit  à sa  démission  une 
lettre  très  détaillée  au  roi , pour  justifie^  sou 
refus.,  I •’)  -T-  ■ >:•  ‘ .1 

Le  cardinal  deBernis,  mlnislnedu  roi  à Rome,r  1^91. 
n’ayant  voulu  se  soumettre  au  sermeulliqii’aveQ 
des  restrictions  au  siqe^  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  lesquelles  furent  rejetées , donna  sa  démis-  ^ 
slon  du  poste  qu’il  remplissait  depuis  vingt  années. 

Personne  ne  posséda  mieux  que  le  cardinal^  de 
Bernis , l’art  d’une  représentation  noble  et  aisée,  . 

. et  celui  de  satisfaire  par* une  fine  distribution 
d’égards  , tant  de  personnes  de  profession  et  de 
nations  diverses  qui  affluaient  dans  son  palais , 
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comme  au  centre  de  l’aménité  et  de  la  vraie  gran- 
deur. Ce  ministre  était  devenu  en  quelque  sorte, 
un  des  liens  de  la  sociabilité  universelle.  On  for- 
mait chez  lui  desdiaisons  agréables  « et  après  de 
longues- séparations  , des  amis  éloignés  se  retrou-  ^ 
vaient  chez  lui  dans  ses  conversations^  au  sein  de 
* la  plus  noble  et  de  la  plus  attentive  hospitalité. 

Il  était  devenu , pour  ainsi  dire , en  Italie  , 
•l’hohime  de  l’Europe,  le  point  de  réunion  des 
nations  amies  et  ennenHCS , et  sa' demeure  dev'e^ 

’ nue  celle  du  goût,  de  la  concorde,  de  la  liberté 
polie  , était  presque  loujoui’S  honorée  de  la  pré- 
sence de  quelque  souverain  étranger,  qdi  voyait, 
sans  jalousie  , l’espèce  de  royauté  volontaire  dont 
■ jouissait  le  cardinal  Bernis.  *•  V ^ . • 

C’est  en  employant  des  tenipébamens  sages,  ef 
en  mélangeaiU  par  unfépiçuriOTe  délicat,  les 
mœurs  françaises  et  roïnaincs  i’qü’il  avait  réussi 
auprès  des  papes  et  de  la  noblesse  de  Rome,  et 
pbrté  ap  plus  baHU  degré  de  considération  le  ca- 
raClère  diplomaliqiie  (i).  ' -".y..  . 

■“  _ >.•. 

'*/:  I I,  ■■  I I . ■ .i—.i.i  I, 

■ J.  .1  . ,J... 

, (i)  Le  cardinal  de  BernU,  né  en  i^iS,  mourut  à Rome  le  i", 

Bovemtre  1794.  Quelqiies  pcrsonnps  , de  mérite  d’ailleurs,  ont 
trcAivé  que  sa  correspondance  de  Rome  était  au-dessous  de  sa  ré-  . 
. putation.  Mais  elles  auraient  dd  observer  quê'lc  cardinal  de  Remis 
avait  avec  W ministre  des  aflaires  étrangères  nne  correspondance  * 
pluidt  familière  que  diplomatique,  surtout  ceqni  sepassaitèRome; 
et  ce  genre  de  correspondance,  renjpR  de  details  souvent  peu  pi- 
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Le  comte  de  Scgur  fut  nommé  a la  fin  de  mars  ^ 

iygi  , pour  succéder  au  cardinal  de  Bernis  ; et  M- 
personne,  par  l’analogie  des  talenset  les  grâces  de 
la  représentation,  n’était  plus  propre  à le  rem- 
placer. Mais  le  décret  de  l’assemblée  nationale 
qui  soumettait  à uu  serment  le  clergé  de  France, 
n’ayant  pas  eu  l’approbation  de  la  cour  de  Rome , 
devint  un  obstacle  au  départ  de  M.  de  Ségur , 
qui  fut  alors  envoyé  à Berlin  , en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire , pour  engager  la  cour 
de  Prus.se  à ne  point  s’immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  France,  et  pour  faire  cesser 
l’armement  des  émigrés.  Frédéric  Guillaume  II 
parut  d’abord  se  prêter  aux  désirs  de  Louis  XVI. 

11  se  montra  même  disposé  à suivre  une  négocia- 
tion pour  l'indemnisatiou  des  princes  allemands 
qui  avaient  des  possessions  en  Alsace , et  il  déclara 
qu’il  ne  combattrait  la  France  que  dans  le  cas  où 
elle  attaquerait  l'empereur  ou  quelque  prince  de 
l’empire.  M.  de  Ségur  revint  de  Berlin  avec  la 
trompeuse  espérance  que  les  promesses  de  cette 
cour  étaient  solides.  Elles  ne  durèrent  tpi’un 
instant,  et  cette  courne  tarda  pas  à se  jeter  ouver- 


quans , plaisait  à la  pictc  de  Louis  XVI  et  de  ses  tantes,  auxquels 
le  ministre  en  donnait  communication.  L’ambassadeur  du  roi  k 
Borne  n’était  que  très  rarement  dans  le  cas  de  parler  haute  poli- 
tique , et  néanmoins  il  était  tenu  chaque  semaine  à un  courrier  régu> 
lier  pour  la  cour.  Il  faut  toujours  juger  un  miDistre  sur  sa  position.  ' 
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lement  dans  le  projet  de  renverser  par  la  force , le 
nouvel  ordre  de  choses  introduit  en  France. 

^ Au  même  instant  où  M.  de  Ségur  avait  eu  une 
M.  de  Sie-  mission  pour  Berlin  , M.  Barbé-Marbois  avait  été 
tes.  envoyé  pour  le  même  objet  à Yienne,  et  M.  Bigot 
de  Sainte-Croix  à Tiéves.  Les  états  de  l’électeur 
étaient  comme  le  rendez-vous  général  de  la  no- 
blesse française  émigrée  et  armée. 

Les  frères  du  roi.  Monsieur  et  le  comte  d’Ar- 
tois , semblaient  avoir  transporté  la  monarchie  à 
Coblenlz.  On  y voyait  l’ancienne  maison  du  roi , 
l’étirpiettè  de  Versailles  et  un  conseil  d’état  com- 
posé de  M.  de  Galonné,  de  l’évêque  d’AiTas  , 
Gonzié,  du  baron  de  Flaschlanden,  du  prince  de 
NassauSiégen,  du  marquis  de  Jaucourl,  etdumar- 
quisdeVaudrcuil.  Ony  voyait  des  ministres  étran- 
gers accrédités,  et  notamment  le  ministre  de  Rus- 
sie,comte  de  Roraantzovv.  Les  princes  français,  de 
leur  coté , avaient  envoyé  des  ministrespublics  ou 
secrets  auprès  de  la  plupart  des  princes  et  états  de 
l’Europe.  Mais  le  concert  de  la  cour  de  Coblentz 
avec  celle  des  Tuileries  était  loin  d’être  parfait,  soit 
pour  les  plans,  soit  pour  les  voies  d’exécution.  11 
y avait  même  division  entre  les  émigrés  qui  se 
partagèrent  en  monarchiens  et  monarchistes , ou 
en  royalistes  purs  et  en  royalistes  mitigés  : ceux-ci , 
qui  se  tenaient  à Bnixclles,  avaient  plus  particu- 
lièrement l’approbation  du  roi.  Ces  deux  partis , 
quoiqu’ils  n’eussent  en  vue  que  le  salut  de  Louis 
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XVI,  se  décriaient,  et  cette  division  ajouta  encore  ’ 
à la  faiblesse  des  princes  français. 

X’enipereur  Léopold  II,  voyageant  en  Italie,  1791-. 

, , . 1 TVT  1 Ncj»<')dalioii 

au  mois  cl  avril  1791  , avec  la  reine  de  iNaples  4 secrète  entre 
s’arrêta  à Florence , dont  le  séjour  lui  était  tou- 
jdurs  cher  à cause  du  bien  qu’il  y avait  fait.  L’elc- 
contrôleur  général  desiinances,CaIoune,viatdans 
celte  ville,et eut  avec  Léopold  plusieurs  entretiens 
particuliers,  dans  une  petite  maison  située  près 
du  palais  Pilü.  L’empereur  subjugué  par  Fesprit 
de  M.  de  Galonné , ou  par  la  force  des  motifs  qu’il 
fit  valoir  , se  décida  à retirer,  Louis  XVI  de  la 
ci'ise  où  il  se  trouvait , et  il  accorda  au  comte 
d’Artois , qui  était  alors  en  Italie  , une  entrevue 
à IVlantoue  pour  le  20  de  mai.  L’empereur  dé- 
clara à ce  prince  qu’il  était  assuré  des  cercles  , 
des  cantons  de  la  Suisse,  de  l’Espagne  et  de  la  Sar- 
, daigne  , et  qu’il  ne  s’agissait  qué  d’arrêter , par 
un  plan  bien  combiné  , le  mode  d’exécution.  Le 
comte  d’Artois  fit  à l’instant  rédiger  par  M.  de 
Galonné  , un  plan  qui  le  renfermait  ; et  la  dis- 
cussion de  ce  plan  dura  plus  de  deux  heures. 

L’empereur  y corrigea  de  sa  main  plusieurs 
articles  , et  fixa , au  mois  de  juillet , la  marche  . 
des  troupes.  Lorsque  toutes  les  dispositions  eurent 
été  convenues , il  fit  entrer  le  comte  Alphonse  de 
Durfort , qui  avait  été  envoyé  en  Italie  par 
Louis  XVI  et  la  reine;  et  lui  donna  de  vive 
voix , l’assurance  de  sa  ferme  résolution  , pour 
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* l’exécution  du  plau  dont  il  le  chargeait  de  donner 
communication  au  roi. 

Le  comte  de  Durfort  revint  incontinent  à Paris , 
et  fit  part  à Louis  XVI  et  à la  reine , du  plan  arrêté, 
qni  consistait , de  la  part  de  l’empereur  , à faire 
filer  35,000  hommes  vers  la  Flandre  et  le  Haipault.  - 

A la  même  époque  , les  troupes  des  cercles 
devaient  se  |X>rter  au  nombre  de  i5,ooo  hommes 
sur  l’Alsace.  Les  Suisses  en  même  nombre  se 
présenteraient  sur  la  frontière,  du  Lyonnais  et  de 
la  Franche-Comté  ; le  roi  de  Sardaigne , sur  celle 
du  ÏDauphiné  ; l’Espagne , sur  les  provinces  méri- 
dionales; et  tous  les  différens  corps  d’armées  for> 
mant  une  masse  de  cent  mille  hommes , devaient 
être  joints  par  les  régimens  restés  fidèles,  et  par  les 
mécontens  du  royaume. 

L’empereur  se  prétendait  assuré  des  disposi- 
tions du  roi  de  Prusse,  et  même  de  son  concours  ; 
et  le  roi  d’Angleterre  , en , qualité  d’électeur 
d’Hanovre  , désirait  aussi  d’entrer  dans  la  coali- 
tion. On  comptait  sur  la  neutralité  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Léopold  désirait  que  Louis  XVI  renonçât  à 
toute  idée  de  fuir  de  Paris,  et  pensait  que  la  sauve- 
garde la  plus  sûre  pour  lui  et  sa  famille,  était  le 
inouvement  des  armées  des  puissances , précédé 
' par  des  manifestes  menaçans. 

Louis  XVI  approuva  tout  ce  plan  , à l’excep- 
Uon  de  l’idée  de  rester  è Paris , qui  déplaisait  éga- 
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lement  à la  reine  ; et  c’est  ce  qui  détermina  enfin 
le  voyage  de  Montmédi , à l’insu  de  la  cour  de 
Vienne  et  de  M.  de  Monimorin , dont  le  plan  était 
différént  de  celui  concerté  avec  M.  de  Bouillé  ( r)  » 
et  qui  eut  si  peu  de  succès. 

C’est  ainsi  que  Louis  XVI  et  la  reine  uégo- 
ciaientsecrètement  avec  Léopold  II , désirant l’im 
et  l’autre , que  la  cour  de  V^ienne  se  prononçât 
pour  le  maintien  des  prérogatives  de  leur  cou- 
ronne , cliaque  jour  plus  avilie.  Mais  tandis  que 
la  reine  impétueuse  et  blessée  des  outrages  per- 
sonnels qu’elle  avait  reçus,  désirait  que  l’empe- 
reur employât , sans  délai , les  voies  de  la  guerre , 
le  roi  entraîné  par  l’indécision  de  son  caractère , 
et  craignant  une  guerre  civile  dont  les  effets  l’ef- 
frayaient, eût  plutôt  désiré  l’intervention  paisible 
de  l’empereur,  ou  des  exhortations  accompagnées 
de  feintes  menaces.  De  cette  disposition  contraire 
du  roi  et  de  la  reine,  et  celle  de  leurs  conseils  paiti- 
culiers,  résultaient  sans  cesse  des  démarches  côn- 
tradictoires  qui  s’anuullaieot réciproquement,  et 
empêchaient  le  bien  qui  eût  pu  résulter  de  léur 
manière  de  voir.  La  cour  n’avait  donc  point  de 
système  fixe , et  l’énergie  de  la  reine  contrariant 
la  modération  du  roi , donna  k la  conduite  de  celui- 
ci  un  coloris  de  perfidie , quand  ce  prince  n’était 
qu’impuissant  pour  faire  prévaloir  ses  places.  11 

(i)  MéowiNt  dv  BouüU,  t.  II. 

VI. 
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eût  fallu  que  le  roi  eût  suivi  francbement  le  tor- 
reut,  ou  s’y  fût  opposé  par  une  résolution  immua- 
ble. Le  système  mixte  amena  les  effets  que  l’on 
verra  bientôt. 

Le  ministre  desaffaires  étrangères , M.  de  Moul- 
morin  ,ay  antreçu,  par  voie  indirecte , une  copie  de 
la  convention  entre  l’Autriche  et  la  Prusse,  pro- 
posa au  roi  d’en  demander  l’aven  ou  le  désaveu  à 
la  cour  de  Vienne.  Celle-ci  n’hésita  point  à l’avouer; 
mais  én  déclarant  que  Louis  XVI  ayant  .depuis  • 
accepté  la  constitution , et  s’en  montrant  satisfait,  , 
la  convention  n’avait  plus  d’objet. . 

L’empereur  quoiqu’embarrassé  des  engage- 

mens  qu’il  avait  pris  ,s’occupait  des  moyens  de  les  -s 

exécuter.  Pour  y parvenir  avec  moins  d’obstacles,  , 

il  voulut  avoir  une  entrevue  >avec  Frédéric  Guil- 

1 

laurae  11,  roi  de  Prusse,  prince  très  dévoué  à . 
la  cause  des  princes  français.  L’entrevue  entre 
Léopold.  11  et  le  monarque  prussien , eut  lieu  le 
20  août,  à Pilnitz  ,'  château  de  l’électeur  de  Saxe. 
J^e  comte  d’Artois  y parut  sans  avoir  été  in- 
.]sité;  il  venait  sollici^  l’appui  .de  Léopold  et  de 
.j^rqdéric  Guillaume  fp  faveur  de  son  frère.  M.  de 
iRouillé  appelé  pari  le' roi  de  Prusse , présenta  un 
plan.de,  guerre , et  leeomte  d’Artois  obtint  la  dé- 
clanation,  suivante  qui  6t  tant  de  sensation  en  Eu- 
rope, quoiqu’elle,,  contint ';plusieurs  expressions 
louches  et  dilatoires. 

« Leurs  majestés  l’etupereur  et  le  n>i  de  Prusse 

t 
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ayant  entendu  les  désirs  et  les  représentations  de 
monsieor,  frère  du  roi  de  Fronce,  et  de  son  al- 
tesse le  comte  d’Artois , déclarant  conjointement 
qu’elles  regardent  la  situation  où  se  trouve  actuel-, 
lement  le  roi  de  France  comme  un  intérêt  com- 
mun à tous  les  souverains  de  l’Europe;  ils  espèrent 
que  cet  intérêt  ne  peut  manquer  d’être  reconnu 
par  les  puissances  dont  les  secours  sont  réclamés; 

et  qu’en  consequence.elles  ne  refuseront  pas  d’em- 
ployer conjointemeut  avec  leurs  susdites  majestés, 
les  moyens  les  plus  efficaces , relativement  à leurs 
forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d'af- 
fermir dans  la  plus  grande  liberté,  les  bases  d’un 
gouvernement  monarchique  également  convena- 
ble aux  droits  des  souverains,  et  au  bien-être  de 
la  nation  française  : Alors  et  dans  ce  cas,  leurs 
susdites  majestés,  l’enqjereur  et  le  roi  de  Prusse 
sont  résolus  d’agir  promptement , d’un  mutuel  ac- 
cord, avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir  le 
but  proposé  en  commun.  En  attendant,  elles  don- 
neront à leurs  troupes , les  ordres  convenables  pour 
qu’elles  soient  à portée  de  se  mettre  en  activité. 

» Donne  a Pilnitz,  le  2y  août  lyqr. 

» Signé,  Léopold,  Frédéric-Güillaüme.  » 

Ces  deux  mots  alors  st  dans  ce  cas  , en  exi- 
geant l’intervention  très  incertaine  de  toutes  les  • 
puissances,  rendaient  éventuel  l’effet  de  la  décla- 
tation,  Néanmoins,  le  roi  de  Prusse  était  réelle- 

a8.; 
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ment  porté  à déclarer  siir-le-champ  la  guerre  à la 
France;  mais  les  dispositions  de  la  cour  de  Vienne 
n^étaient  pas  aussi  belliqueuses.  Le  général  Lasci 
pressé  par  M.  de  Rouillé , lui  déclara  même  fran* 
cberaeut  que  les  ressources  de  la  France  étaient 
immenses,  ses  frontières  impénétrables,  et  qu'il 
ne  presserait  jamais  une  déclaration  de  guerre  qui, 
dans  son  opinion,  pourrait  avoir  les  suites  les  plus 
désastreuses  pour  l’empereur  et  pour  l’empire. 

Le  concert  des  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  , 
ne  promettait  rien  de  prochain  ni  de  solide;  néan- 
moins, M.  de  Rouillé  reçut  le  12  de  septembre, 
l’ordre  de  se  rendre  à Vienne  auprès  de  l’empe- 
reur . pour  lui  communiquer  le  plan  de  campagne 
qu’il  lui  avait  demandé.  Ce  prince  lui  dit  : «Je 
n’ai  pas  pu  vous  parler  plutôt  de  l’objet  pour  lequel 
je  vous  ai  mandé,  pareeque  j'attendais  les  réponses 
des  cours  de  Russie,  d’Espagne,  d’Angleterre  et 
des  principaux,  souverains  de  l’Italie.  Je  viens  de 
les  recevoif  ; elles  sont  conformes  à mes  vues  et  à 
mes  intentions.  Je  suis  assuré  de  la  coopération  de 
toutes  les  puissances,  à l’exception  de  l’Angleterre 
qui  est  déterminée  à pb^rver  la  plus  stricte  neu- 
tralité. Je  désire  lafprmatio^  d’un  cougrè&  chargé 
de  traiter  avec  les  représentans  de  la  nation  fran- 
çaise , non  seulement  pour  obtenir  le  redressement 
des  griefs  du  corps  gci'manique  dont  les  droits  en 
Alsace  et  dans  d’autres  provinces,  ont  été  violés 
par  le  nouveau  gouvei'nement  français  ; mais  en- 
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core  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  l’ordre 
eu 'France,  dont  l’anarchie  trouble  le  repos  de 
l'Europe. 

» Cette  négociation , ajouta-t-il , seraappuiée  par 
de  puissantes  armées  qui  cerneront  la  France  de 
tous  côtés.  J’espère  que  ce  moyen  préviendra  une 
guerre  sanglante , la  dernière  ressource  qu’on 
doive  jamais' employer.  » 

M.  de  Douillé  ayént  demandé  à l’empereur,  s’il 
était  infontié  des  vérhaiblèj  intentions  dn  roi  de 
France,  il  lui  répondit^’oui,  etqo’il  ne  connais- 
sait rien  de  plus  opposé  àox  désirs  de  ce  prince  que 
l’emploi  des  moyens  violens.  • 

En  effet,  Louis  XVI  voyant  que  les  rassem- 
blemens  d’émigrés  {^ossissaient  dans  l’électorat 
de  Trêves,  à Cobléntz  èt  à Worms , envoya  aux 
princes  ses  frères , le  baron  dè  Yioménil,  et  le 
chevalier  de  Coigny , pour  leur  déclarer  qu’il  dé- 
sapprouvait hautement  l’armement  de  la  noblesse 
française. 

Après  la  mort  du  pape  Clément  XIV  arrivée  ,«g,. 
le  22  septembre  1774 , le  cardinal  de  Bemis , mi- 
nistre  du  roi  à Rome,  avait  consulté  sa  cow  sur  le 
choix  du  nouveau  pontife,'  et  Louis  XVI  lui  avait 
répondu  (i)  « qu’il  désirait  seulement  que  le  sou- 
verain pontife  fût  homine  sdge  et  ümi  êe  la  paix; 
mais  que  du  reste , il  ne  pbrtait  personne  en  par- 


( 1)  Mémoires  sur  la  vie  de  Pie  VI , 1. 1. 
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ticalîer.  » Le  choix  du  sacré  collège,  après  s’étre 
promené  sur  plusieurs  têtes , se  fixa  sur  le  cardinal 
Braschi,  qui  fut  élu  pape  le  i5  février  1775, 
sous  le  nom  de  Pie  VI. 

Au  moment  de  son  exaltation  , le  cardinal  de 
Bemis  écrivait  à sa  cour,  en  parlant  de  ce  pon- 
tife : « Toute  sa  conduite  n*a  présenté  jusqti’à  ce 
jour , que  l’idée  d’un  homme  plein  de  courage  et 
'de  fei*meté,  de  prudence  et  de  modération.  » Cet 
éloge  fut  justifié  par  Pie  V1 , principalement  dans 
ses  démêlés  avec  Joseph  ll,vis4-vis  duquel  il  fit  des 
démarches,  dont  la  condescendance  décelait  un 
cœur  élevé.  Ce  Pontife  avait  des  mœurs  pures  sans 
affectation,  et  de  la  reli  gion  sans  àcreté.  11  étaitlabo- 
rieux,  d’une  société  douce , accueillant  bien  toutes 
les  nations,  mais  plus  particulièrementlesfrançais. 
Simple  dans  son  intérieur,  il  signalait  sa  magnifi- 
cence dans  les  encouragemeiis  qu’il  donnait  aux 
arts  et  aux  lettres  dont  il  cultivait  plusieurs  bran- 
ches avec  succès.  A une  ame  noble  et  généreuse  , 
la  nature  avait  ajouté  la  taille  la  plus  majestueuse 
et  tous  ces  dons  extérieurs  qu'on  aime  à retrouver 
dans  ceux  qui  commandent  aux  autres. 

Pie  VI  semblait  être  ei^n  du  petit  nombre 
d’hommes  appelés  à un  bonheur  constant,  lorsque 
la  révolution  française  vint  jeter  de  l’amertume 
sur  ses  vieux  ans,  et  éprouver  ce  courage  que  le 
cardinal  de  Bemis  lui  avait  reconnu. 

Le  voisinage  de  la  France  agitée , répandit  eù  . 
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Y790,  la  fermentation  dans  la  ville  d’Avignon  et 
le  comtat  Venaissiu.  Plusieurs  institutions  fran- 
çaises Furent  admises  à Avignon  sans  l’aveu  du 
pape , ^ cette  ville  même  demanda  sa  réunion  à la 
France  ; demande  qui  ne  fut  point  partagée  par  le 
comtat  Venaissiu , pays  supérieur  en  richesses,  en 
population  et  en  étendue  à la  ville  et  au  territoire 
d’Avignon.  Le  pape  manifesta  par  un  bref,  sa  dé- 
sapprobation de  la  conduite  des  avignonais  insur- 
gés. Mais  la  constitution  civile  décrétée  en  1790, 
par  l’assemblée , fut  un  principe  encore  plus  sé- 
rieux de  dissentions  avec  la  cour  romaine. 

Pie  VI  pressé , invité  par  le  clergé  de  France , 
de  s’expliquer  sur  les  nouveautés  et  les  réformes 
qu’on  inti'oduisait , adressa  de  Rome , aux  car- 
dinaux , archevêques , évêques , au  clergé  et  au 
peuple  de  France^  un  bref  daté  du  i3  avril  1791. 
Dans  ce  bref  qui  est  un  acte  politique  important, 
comme  résumant  les  diverses  démarches  faites 
auprès  du  roi  et  du  clergé  français , le  Pontife 
dit  : « qu’au  ssitôt  qu’il  fût  instruit  des  projets 
des  novateurs  réunis  dans  l’assemblée  natio- 
nale de  France , il  communiqua  son  inquiétude 
aux  cardinaux , ordonna  des  prières  publiques  et 
particulières,  et  écrivit  le  9 juillet  1790,  au  roi, 
l’exhortant  à ne  point  donner  àda  constitution 
civile  du  clergé , une  sanction  qui  induirait  la 
nation  en  erreur,  et  produirait  le  schisme.» 

Le  10  juillet,  le  pape  adressa  aux  archevêques 
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de  Bordeaux  et  de  Vienne,  ministres  d’état , deux 
lettres  en  forme  de  bref,  pour  les  exhorter  k em- 
pêcher le  roi  de  donner  sa  sanction  à la  constitua 
tioii  du  clergé,  et  afin  qu’on  ne  soupconnêl  pas 
qu’il  fût  guidé  par  des  vues  d’intérêt  temporel,  il 
ordonnait  qu’on  cess&t  de  prélever  ponr  les  expé- 
ditions de  France,  les  droits  qui,  suivant  les  trai- 
tés et  un  usage  immémorial , étaient  dus  à la  da- 
terie  romaine. 

Fie  roi  écrivit  au  pape  des  lettres,  en  date  du 

juillet,  du  6 septembre  et  du  x6  décembre, 
dans  lesquelles  il  lui  disait  : h Qu’il  n’avait  sanc- 
tionné la  constitution  civile  du  clergé,  que  forcé 
en  quelque  sorte,  par  l’assemblée  nationale  ; mais 
par  ces  mêmes  lettres,  il  priait  le  pa{^  d’ap- 
prpuver  provisoirement  cinq  articles , et  ensaito 
sept  articles  de  la  constitution  civile  du  clergé,, 
qui  encmitenaient  tout  l’abrégé.» 

Le  pape  regardaint  ce&  articles  comme  oj^osés 
aux  règles  canoniques , manda  an  roi  par  une 
première  lettre  du  17  août , que  ces  articles  méri- 
taient une  sérieuse  attention,  et  qu’d  furendrait 
l’avis  des  cardinaux  potù*  peser  le  tout  avec  eux. 
Ceux-ci,  dans  deux  cougrégalions , tenues  le  24 
septembre  et  le  16  décembre , pensèrent  unani- 
mement qu’il  fallait  consulter  les^  évêques  de 
Fraücé.  , , ' 

Dans  cet  intervalle , le  cardinal  de  la  Bocbe- 
foucault,  l’archevêque  d’Aix,  Boisgélin,  et  une 
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trenUine  d’autres  évêques , envoyèrent  au  pape, 
en  date  du  10  octobre , une  exposition  de  leurs 
opinions,  suig  principes  de  la*c<yistiUition  ci- 
vile du  clergé, idetnandant  l’avis 

Le  pape,  par  une  lettre  du  10  mars,  éci^te  au 
corps  épiscopal  de  France,  condamna  la  consti- 
tution civile  du  clergé;  mais  ayant  appris  <|ue 
plusieurs  curés  avaient  été  consacrés  évécpies,  . 
sanala  permission  de  l’ordinaire,«t  sans  l’agréoMtlt 
du  Saint-^ège,  et  que  ees évêques  en  avaient  con- 
sacré d’autres , il  suspendit  des  fouctiona  épisco- 
pales les.  évêques  consécrateurs,  et  déclara  nplles 
les  élections  des  nouveaux  évêques.  , , 

Cet  ordre  de  choses  mit  Pie  VI  en  brouillene  * 
ouverte  avec  l’assemblée  nationale,  et  celle-ci, 
cherchant  à punir  le  pontife  de  sa  fermeté  à dé- 
fendre l’ancien  clergé  de  France,  en  trouva  l’oc- 
casion dans  le  désif  manifesté  par  la  viile,d’Avi- 
gnon  d’être  réunie  à.  la  Franco. 

. , L’assemblée  naticmale  avait  rejeté  le  4 mai 
1790,  sa  demande  en  réuwon.  Le  10  juin  .suivait, 
il  y,  avait  eu  à Avignon  un  cboc  violent  entra 
les  partisans  du  gouvernement  pontifical , et  ceux 
qui.  voulaient  s'y  soustraire.  Les  premiers  com- 
mandés per  le  bailli  de  Villefranehe , le  comte 
de  Raousset  et  le  commandeur  de  Montaûroux 
eurent  le  dessous.  Le  vice-légat  et  les  officiers  du 
pape  se  quittèrent’  d’Avignon  et  se  retirèrent  à 
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Oarpeatras,  capitale  du  comtat  Venaissin.  Cet 
é\'ènement  accrut  la  rivalité  existante  entre  Avi- 
{’non  et  Carpenlras. 

Une  armée  composée  d’avignonais  et  de  gens 
sans  aveu  des  provinces  voisines  (i)  , commandée 
par  un  certain  Jourdan,  et  qu’on  appelait  l’armée 
Vauclusienne  f du  nom  de  la  fontaine  qui  arrose 
une  partie  du  territoire  d’Avignon,  alla  assiéger 
Carpenlras,  où  commandait  le  comte  d’Albert  de 
Rioms,  chef  d’escadre.  Après  avoir  été  obligée  dje 
lever  le  siège,  celte  armée  était  venue  une  se- 
conde fois , assiéger  Carpenlras.  Mais  au  même 
instant,  les  babitans  du  Haut- Comtat  se  réu- 
nissaient en  corps  d’armées  pour  dégager  cette 
ville  , qui  opposait  une  résistance  héroïque  ; 
et  après  avoir  haltu  plusieurs  détachemens  de 
l’armée  Vauclusienne  , lùi  avoir  enlevé  quel- 
ques pièces  de  canon , près  des  hauteurs  du  Bar- 
roux,  ils  se  disposaient  à l’attaquer  par  difTérens 
points,  lorsque  Lcscene  des  Maisons,  Yeminac 
et  l’abbé  Mulot,  envoyés  par  le  roi  et  l’assem- 
blée, parurent  en  qualité  de  plénipotentiaires  mé- 
diateurs, pour  faire  cesser  des  troubles  qui  pou- 
vaient embraser  le  Midi.  Les  médiateurs  étaient 
suivis  de  troupes  composées  du  régiment  de  Sois-  ' 


(t)  Les  soldats  de  l’armée  de  Vaucluse  portaient  sur  leurs  cha- 
praiix  celte  inscriptiou  : Braves  brigands  de  Varmee  de  Vsm- 
eluse,  ( Rapport  de  l’abbe'  Mulot  à l’assemblée  nationale , en  1 79! . ) 
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sonnais,  de  la  Fère,  artillerie,  d’un  bataillon  de 
Sonnemberg  et  de  plusieurs  escadrons  d’hussai'ds 
et  de  dragons. 

Arrivés  à Orange,  les  médiateurs  engagèrent 
les  autorités  d’Avignon  et  du  Comtat , et  les  chefs 
militaires  à suspendre  la  guerre  et  à entrer  en 
conférence  dans  la  ville  d’Orange  où , après  plu- 
sieurs jours  de  conférence,  ils  firent  signer  entre 
les  deux  partis  des  préliminaires  de  paix , le  19 
juin  1^91 , préliminaires  qui , renvoyés  aussitôt 
à l’assemblée , furent  ratifiés  par  elle. 

Pour  empêcher  que  la  guerre  ne  se  rallumât , 
des  troupes  françaises  furent  cantonnées  sur  le 
territoire  d’Avignon  et  dans  le  comtat  Yenaissin. 
On  sent  que  ces  mesures  de  police , dans  un  pays 
dépendant  d’un  autre  souverain , n’étaient  qu’un 
acheminement  à un  parti  plus  décisif.  L’assem- 
blée nationale,  sur  le  rapport  du  comité  diploma- 
tique, réunit  à la  France,  le  14  septembre  1791* 
la  ville  d’Avignon  et  le  comtat  Yenaissin.  Cette 
réunion , moins  importante  par  la  valeur  du  ter- 
ritoire, que  comme  le  premier  acte  de  ce  genre; 
acte  qui  a été  suivi  de  tant  d’autres,  d’après  le 
principe  de  la  convenance,  fut  motivée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

« L’assemblée  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  d’Avi- 
gnon, considérant  que  conformément  anx  préli- 
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minaircs  de  paix  , arrêtes  et  signés  à Orangeade 
ig  juin  de  cette  année , par  les  députés  de  l’assem- 
blée électorale,  de,  municipalités  d’Avignon  et  de 
Carpentras,  et  de  l’armée  de  Vaucluse,  en  pré- 
sence et  sous  la  garantie  provisoire  des  médiateurs 
de  la  France , députés  par  leroi  ; garantieque  l’as- 
sembléç  nationale  a confirmée  par  son  décret  du 
9 juillet  dernier,  les  commissaires  des  deux  états 
réunis  d’Avignon  et  du  comtat  Venaissin,  se  sont 
réunis  en  assemblées  primaires  pour  délibérer  sur 
l’état  politique  de  leur  propre  pays;  . , 

» Gmsidérant  que  la  majorité  des  communes  et 
des  citoyens,  a émis  librement  et  solennellement 
son  vœu  pour  la  réunion  d’Avignon  et  du  comtat 
Venaissin  à l’empire  français; 

» Considérant  que,  par  son  décret  du  25  mai 
dernier,  les  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le 
comtat  Venaissin  ont  été  formellement  réservés  ; 

» L’assemblée  nationale  déclare , qu’en  vertu 
des  droits  de  la  France  sur  les  états  réunis  d’Avi- 
gnon et  du  comtat  Venaissin,  et  conformément 
au  vœu  librement  et  solennellement  émis  par  la 
majorité  des  communes  et  des  citoyens  des  deux 
pays , pour  être  incdrpoi'és  à la  France , lesdits 
deux  états  réunis  d’ Avignon  et  du  comtat  Ve- 
naissin, Jbnt  dès  ce  moment  ^ partie  intégrante 
de  r empire  français .... 

» Le  l'ouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvrir 
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des  négociations  avec  la  cour  de  Rome,  pour  les 
indemnités  et  dédomraagcmens  qui  pourront  lui 
être  dus,  etc.  a 

Le  pape  publia  contre  cet  acte  de  l’assemblée, 
une  protestation  en  date  du  5 octobre  1791 , da»s 
laquelle  il  disait  : 

« Il  n’y  a point  dans  l’Europe  entière  de  docu- 
mens  plus  certains  et  plus  légitimes  que  ceux  cpn* 
cernant  la  souveraineté  du  Saint-Siège  sur  le 
comtat  Yenaissin  et  sur  la  ville  d’Avignon  ; sou- 
veraineté conBrmée  par  une  possession  non  inter- 
rompue de  cinq  siècles,  et  respectée,  reconnue 
par  toutes  les  puissance  de  l’Europe.  » 

La  cour  de  Rome  observe , « que  Louis  XI , en 
réunissant  la  Provence  à la  couronne  de  France, 
ne  fit  pas  la  moindre' objection  centime  l’empire  du 
pape  sur  Avignon; 

» Que,  quand  Louis  XIV  en  1662  et  en  1668, 
et  Louis  XV,  en  1768 , s’en  saisirent,  ce  ne  fut  ja- 
mais sous  le  prétexte  de  prétentions  élevées  par  la 
France;  ees  invasions  n’ayant  été  cjue  dès  repré- 
sailles de  prétendus  griefs  contre  la  cour  de  Rome; 
et  que , quand  ces  griefs  vinrent  à cesser  ; ces  pro- 
vinces furent  rendues  sans  condiliou , ni  restric- 
tion préjudiciable  au  Saint-Siège  ; en  sorte  que  cfes 
occupations  momentanées  n\ivaicnt  fait  que  for- 
tifier le  droit  originaire^» 

- Le  pape  ajoutait , « que  le  vœu'  prétendu  libre 
d’ Avignon  et  du  comtat  Yenaissin,  pour  une  réu- 
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nion  à la  France,  avait  élé  celui  d’une  minorité 
Tiolente,  entraînant  le  surplus  des  habitans,  par 
le  pillage,  le  meurtre  et  l’incendie;  que  Carpen- 
tras  avait  été  assiégé  quatre  fois,  Cavaillon  totale- 
ment ruiné , Sarrians  incendié,  et  Serignan  pillé  ; 
qu’ainsi , comme  souverain  pontife , il  protestait 
contre  le  décret  de  réunion  qu’il  déclarait  nul , 
injuste , forcé  et  attentatobre  aux  droits  du  Saint- 
Siège.  » 

Le  pape  envoya  ^ protestation  à tous  les  sou- 
verains de  l’Enrope  ; et  plusieurs  prirent  l’engage- 
ment de  le  faire  réintégrer  à la  paix,  dans  les 
pays  dont  l’assemblée  nationale  le  dépouillait  (i).  . 

Au  reste,  l’acte  de  la  réunion  d’Avignon  n’ap- 
partient pas  au  cabinet  de  Louis  XYI , mais  pres- 
qu’uniquement  à l’assemblée  et  à son  comité  di- 
plomatique. 

1791.  Le  comte  de  Montmorin , ministre  des  affaires 

Sortie  de M.  , , 

de  Mesutoo-  étrangères,  se  voyant  sans  cesse  expose  aux  atta- 
ques  de  l’assemblée , et  ayant  été  en  particulier,  dé- 
noncé  le  1".  novembre , comne  s’opposant  à l’am- 
nistie des  soldats  de  ChÀteauvieux , répondit  à 
cette  dénonéiation  le  5 novembre,  et  peu  de  jours 
après  donna  sa  démission.  Le  roi  l’accepta  à re- 
gret , car  il  avait  pour  lui  de  l’estime  et  de  l’amitié.  . 

M.  de  Montmorin,  élevé  au  ministère,  à l’ap- 


(i)  Le  traité  de  Tolentino,  du  19  février  1797 , a depuis  con- 
firme la  réunion  i la  France  d’Avignon  et  du  comtat  Yenaissin. 
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proche  des  orages  de  la  révolulion , se  horua  à 
soutenir  les  liaisons  établies , et  à sauver  au  dehors 
la  considératiou  de  la  France;  mais  sa  faiblesse 
avait  percé,  et  la  révolution  d'Hollande,  opérée 
par  une  puissance  du  second  ordre,  annonce 
qu’on  regardait  alorsla  courde  Versailles,  comme 
bien  peu  redoutable  par  défaut  d’énergie. 

M. de Montmorin  ne  fit  rien  pour  changer  celte 
opinion;  et  aucun  coup  de  force,  rien  qui  senle 
l’action  du  génie  n’appartient  à son  ministère.  Le 
traité  de  commerce  avec  la  villede  Hambourg,  du 
17  avril  1789,  signé  par  M.  de  Bourgoiug,  le  renou- 
vellement des  traités  de  paix  avec  Alger,  la  con- 
firmation de  quelques  arraugeincns  dans  l’Inde, 
et  une  convention  commerciale  avec  la  petite  répu- 
blique de  Mulbausen,  sont  presque  les  seuls  actes 
du  cabinet  français  sous  M.  de  Montmorin,  qui  né- 
gocia personnellement  les  deux  conventions  avec 
l’Angleterre,  à la  suite  des  évènemens  de  Hollande. 

Ce  ministre  concentré  dans  le  dedans , s’attacha 
à déjouer  les  partis  ennemis  de  la  cour.  Mais 
heurté  en  tout  sens,  indécis  dans  le  choix  des 
partis,  il  n’effectua  rien.  Il  y a eu  des  opinions  di- 
verses au  sujet  de  M.  de  Montmorin.  Les  uns  l’ont 
regardé  comme  ami  de  la  nouvelle  constitution  ; 
d’autres,  comme  royaliste  pur.  Il  semble  que 
c’est  ici  le  cas  de  séparer  l’homme  du  ministre. 
Le  premier  fut  toujours  dévoué  à la  personne  de 
Louis  XVI  et  à la  royauté.  Le  second  cédait 
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souyent  aux  circonstances  et  aux  violences  de 
rassemblée  nationale.  D'ailleurs , quelle  opinion 
fixé  embrasser,  quand  le  roi  toujours  irrésolu , ne 
sut  jamais  adopter  un  plan  avec  fermeté?  Au 
reste,  M.  de  Montmorin  ne  fut  jamais  suspecté 
sous  le  rapport  de  la  probité,  et  on  le  plaignait 
comme  un  honnête  Homme,  jeté  par  sa  mauvaise 
fortune  dans  d’inextricables  embarras  (i). 

Du  moment  où  M.  de  Montmorin  se  fût  déter- 

^onûllatiaD  . ....  , . . t 

a«M.  deUi-  mine  a qmtter  le  mimstere , le  roi  porta  les  yeux 
sur  le  comte  de  Choiseul-Gouffier , son  aqabassa- 
eu»o-  ^ Constantinople,  et  il  lui  écrivit  de  sa  propre 
main  une  lettre  assez  pressante  pour  l’engager  à 
accepter  le  porte -feuille  des  affaires  étrangères; 
mais  M.  de  Choiseul , malgré  son  dévoûment  pour 
le  roi , jugeant  qu’il  ne  pourrait  rien  faire  d’utile, 
refusa  de  quitter  le  port  pour  entrer  dans  une  mer 


* 

(i)  M.  de  Montmorin , qui  se  tenal;  cacbé  cliez  une  bUocliis- 
seuse  du  faubourg  St-Antoine,  y fut  découvert  le  ai  août  1791. 
Arrétd  et  conduit  au  comité  de  sûreté  générale , il  fut  mis  provisoi^ 
rement  en  état  d’arrestation,  et  décrété  d’accusation  le  3i  août,  sur 
un  rapport  de  la  commission  des  douze , fondé  i *.  sur  ce  qu’il  ^ait 
sacrifié  les  intérêts  de  la  FVance  à ceux  de  l’Autricbc,  en  rqetant  le 
projet  d’alliance  de  la  Prusse  contre  f Autriche  et  la  Russie;  a*,  sur 
ce  qui!  avait  caché  la  ligtm  et  les  préparatifo  des  puissances  étran* 
gères  ; 39.  sur  ce  qu’il  avait  caché  les  desseins  et  les  mouvement  * 
des  princes  frères  du  roi.  M.  de  Montmorin  eût  pu  opposer  d’excel* 
lens  moyens  justificatifs  è ces  reproches  ; mais  il  fut  une  des  pre- 
mières victimes  des  massacres  des  a et  3 septembre  179a. 
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où,  malgré  tou»  les  efforts  du  génie  et  du  courage, 
le  naufrage  paraissait  déjà  trop  certain. 

M.  Dumoustier,  ministre  du  roi  près  la  cour  de 
Berlin , fut  alors  rappelé  pour  succéder  à M.  de 
Montmorin , et  déjà  il  était  arrivé  à Paris , lorsque 
le  roi  révoqua  sa  nomination , d'après  l’observation 
qu'on  lui  fit , que  ce-choix  déplairmt  au  parti  do- 
minant de  l’assemblée. 

Le  roi  offrit  au  comte  de  Ségur  le  ministère  des 
affaires  étrangères , et  les  talens  qu’il  avait  dé- 
ployés en  Russie,  l’en  rendaient  digne;  mais  la  fai- 
blesse et  la  désunion  des  ministres  du  roi , ainsi  què 
la  turbulence  de  l’assemblée  , le  portèrent  à re- 
fuser. 

Le  ministère  fut  encore  proposé  à M.  Barthe- 
lemi  (i) , alors  ministre  plénipotentiaire  du  roi  en 
Angleterre, qui  s’excusa  également  de  l’accepter. 
Enfin , il  futoonféré  vers  le  27  de  novembre , à M.  de 
Lessart,  qui  avait  le  porte-feuille  par  intérim  y 
depuis  la  retraite  deM.  de  Montmorin.  Il  avait  été 
«contrôleur  - général  des  finances  à la  fin  de  1790, 
et  le  25  janvier  suivant,  il  avait  été  pourvu  du  mi- 
nistère de  l’intérieur  à la  place  de  M.  de  Saint- 
Priest  ; mais  il  n’en  était  pas  moins  novice  en  poli- 
tique , et  le  moment  n’était  pas  favorable  pour 
l’apprentissage;  aussi  ne  tarda-t-il  pas  à succomber. 

(i)  M.  Barthdemi  avait  ëte  secrétaire  d’ambassade  et  chargé  d’af- 
aires  à Stockholm  et  à Vienne,  et  delà  il  était  passé^en  Angleterre. 
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VI. 


45o  histoire 

Le  comité  diplomatique  prétendit  que  ce  mi- 
nistre  était  trop  lâche  et  trop  humble  dans  sa  cor- 

Mise  en  ^ • 

cHMüoo  du  respondance  avec  les  cours  éti'ancères.  Dénoncé 

■iiinistr«  d«  * ij»  >t«*  i < 

Lauaru  à 1 assemblce  par  le  depute  Brissot , dans  la  séance 
du  lO  mars  1792  t au  sujet  des  notes  qu’il  avait 
fait  remettre  au  prince  de  Raunitz , et  de  sa  cor- 
respondance avec  l’ambassadeur  de  France  près 
la  cour  de  Vienne , M.  de  Lessart  fut  décrété  d’ac- 
cusation comme  ayant  négligé  ses  devoirs  et  trahi 
la  nation  , 

« En  ne  donnant  pas  connaissance  à l’assem- 
blée de  toutes  les  pièces  qui  tendaient  à prouver 
l’existence  d’un  concert  des  puissances  étrangères 
contre  l’indépendance  de  la  nation  française  ; 

» En  différant  jusqu’au  i*''.  mars  de  rendre 
compte  à l’assemblée  de  l’office  de  l’empereur  eu 
date  du  5 janvier  précédent; 

a En  traçant,  dans  sa  lettre  à M.  de  Raunitz,  des 
détails  sur  la  situation  du  royaume , propres  à eu 
donner  l’idée  la  plus  fâcheuse  ; 

. » En  professant , dans  cette  même  lettre , une 

doctrine  inconstitutionnelle  et  dangereuse  ; 

» En  ayant  lâchement  demandé  la  paix  ; 

» Et  en  ayant  refusé  d’obéir  aux  décrets  de 
l’assemblée.  » 

M.  de  Lessart  fut  arrêté  le  même  jour  10  mars , 
et  envoyé  à Orléans  (i). 

4 

(i)  On  sait  que  M.  de  Lessart  et  les  autres  prisonniers  d’Or- 
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Le  lendemain  de  l’aiTestation  de  M.  deLessart, 

1 1 mars,  le  ministre  de  la  guerre , M.  de  Grave , 

vint  offrir  à M.  Dumourler , nommé  commandant  ^ '7^^. 

à Lyon,  \ intérim  du  tléparteraent  des  affaires <le  M.  Uu- 

mouner  au 


étrangères,  jusqu’au  retour  alors  présumé,  de  M.  .Jcpartcment 

des  alTaires  ' 
trangcres. 


de  Lessart.  Y^interim  fut  refusé  par  M.  Dumou- 


rier,  sous  prétexte  qu’un  n\in\fàtva  intérimaire  ne 
pouvait  faire  aucun  bien  ; mais  le  roi  lui  ayant  en- 
voyé M.  Gabier  de  Gervllle  pour  lui  offrir  définiti- 
vement le  porte-feuille  des  affaires  étrangères  ; il 
l’accepta  , et  prit,  le  17  mars,  possession  de  sou 
département. 

M.  Dumourier,  d’abord  aide  de  camp  du  maré- 
chal de  Contades,avaltà22ans,lacroixdeS.-Louls 
et  vingt-deux blessut es.  En  1770,  M.  de  Choiseul 
l’avait  envoyé  en  Pologne , comme  ministreauprès 
des  confédérés.  11  y fit  deux  campagnes  en  chef, et 
conduisit  en  1772,  diverses  négociations  secrètes. 
Mis  à la  Bastille  en  1773,  pour  avoir  pris  part  à 
ces  négociations,  qu’il  ne  dirigeait  pourtant  pas, 
il  fut  depuis  élargi  et  justifié  à l’avènement  de 
Louis  XYl  à la  couronne.  11  avait  conduit  de- 
puis 1778  jusqu’en  1789,  les  travaux  du  port  de 
Cherbourg. 

Le  lendemain  de  son  entrée  au  conseil , M.  Du- 
mourier y lut  quatre  dépêches  pour  les  cours  de 


léans,  qui  étaient  ramenés  à Paris,  furent  massacres  le  9 septembre 
suivant,  à Versailles,  par  une  troupe  de  gens  envoyés  de  Paris. 

29.. 
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Vienne , de  Berlin , de  Londres  et  de  Madriil. 
Comme  toutes  ces  cours  se  plaignaient  des  pam- 
phlets très  déplacés  publiés  par  les  jacobins,  M, 
Dumourier  rejetait  ces  injures  sur  la  liberté  de  1» 
presse , indéfinie  en  tems  de  révolution , et  il  tes 
excusait  par  l'exemple  de  l’Angleterre,  où  même, 
en  temps  de  paix,  les  cours  étrangères  étaient  sou- 
vent maltraitées,  soit  dans  les  papiers  publics^  soit 
dans  le  parlement,  sans  que  jamais  on  eût  songé 
pour  cela  à déclarer  la  guerre  à la  nation  anglaise. 

La  roi  parut  étonné  de  ces  dépêches,  qui  étaient 
d’une  tournure  brusque  et  d’un  style  hautain; 
néanmoins  il  les  approuva.  On  ne  peut  dissimuler 
que  ce  fut  M.  Dumourier  qui  introduisit  le  pre- 
mier, dans  les  relations  diplomatiques,  un  langage 
contraire  à la  dignité  des  cours  , et  à la  réserve 
usitée  jusqu’alors.  * 

Ce  ministre  ne  se  borna  pas  à nette  innova- 
tion dans  la  rédaction  diplomatique,  il  changea 
l’ancienne  organisation  du  ministère  des  affaires 
étrangères , ét  distribua  les  deux  principaux  bu- 
reaux politiques  eù  six , ^u‘^'1  ^subordonna  à un 
directeur-^êiiéral après  avoir  réformé  tons  _^les 
anciens  chefs.  ‘ 

‘ Au  dehors,  tbhs  les  ministres  dti  roi  furent  rap- 
pelés, à l’excè^îon  de  MM.  de  Durfort,  ambas- 
sadeur à Venise,  et  de  Chàlon,  ambassadeur  en 
^rtugal."  '^"”’"'  ^ T - 

Parla  noüvélle  promotion , qui  fut  concertée 
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avec  le  comité  diplomatique,  M.  de  Maulde  fut 
nommé  ministre  à la  Haye;  M.  Barthelemi,  mi- 
nistre à Londres  (i) , passa  en  Suisse  avec  le  cfi- 
ractère  d’ambassadeur , et  fut  remplacé  par  M.  de 
Cbauveliu  ; M.  Verninac  alla  en  Suède  ; M.  de 
Vibraie,  en  Danemarck;  M.  le  Hoc,  à Hambourg; 

M.  de  Montesquieu,  à Dresde;  M.  Villar,  à 
Mayence  (2)  ; M.  de  Maison-Neuve,  à Stutgard  ; 
et  M.  Gaillard , à Ratisbonne. 

On  ne  conserva  de  toutes  les  pensions  secrètes, 
établies  sur  le  département  des  affaires  étrangères, 
que  celles  accordées  par  des  traités  aux  maisons 
de  Parme  et  de  Savoie-Carignan , et  à la  comtesse 
d’Albauy  , fille  du  prétendant  d’Angleterre.  . »79». 

Les  fonds  secrets  destinés  pour  le  service  réçl 
des  affaires  étrangères,  ne  passaient  ordinairement 
pas  cent  mille  écus.  Le  ministre  employait  cette  *^'**“*“' 
somme  d’après  un  état  approuvé  par  le  roi.  Depuis 
quelques  années , ces  fonds  secrets  avaient  été  por- 
tés à quinze  cent  mille  livres  par  an.  MM.  de 


( I ) M.  Barthelemi  avait  titre  de  ministre  du  roi  à Londres  depuis 
1 78... , tandis  que  le  marquis  de  la  Luzerne  y c'tait  ambassadeur  du 
roi,  II  y a plusieurs  exemples  dans  Fhistoire  de  la  diplomatie , de 
sujets  divers,  revêtus  de  semblable  qualité'  auprès  du  meme  souverain. 

(a)  M.  Villar  fut  envoyé  en  1 794 , en  qualité  de  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  république  de  Gênes,  et  il  y prépara  le  traité  de 
paix  de  l’année  suivante  entre  la  France  et  la  Saidaignc.  Il  est  mort 
en  juillet  1808,  généralement  estimé  pour  scs  talens  et  son  bon 
esprit. 
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Montmorin  et  de  Lessart  s’en  étaient  servis  plu» 
d’une  fois  avec  succès , pour  faire  échouer  les  pro- 
jets formés  contre  le  roi  dans  l’assemblée  natio- 
nale, en  payant  les  têtes  les  plus  ardentes,  et  le 
comte  de  Mirabeau  principalement. 

M.  Dumourier  fil  augmenter  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres,  les  fonds  secrets  de  son  dé- 
jiartement.  La  demande  en  fut  formée  par  une 
lettre  du  roi  à l’assemblée , sur  le  motif  que  cette 
augmentation  était  exigée  par  les  circonstances 
actuelles , et  cette  lettre  fut  renvoyée  aux  comités 
diplomatique  et  de  l'extraordinaire  des  finances  , 
oùellefutdiscutéeavec  M.  Dumourier,  qui  prou- 
va si  clairement  que  les  plus  grands  intérêts  de 
la  constitution  et  de  la  liberté,  etc. , étaient  es- 
sentiellement liés  à la  demande  du  roi , que  les 
deux  comités  furent  d’avis  de  l’accueillir  ; et 
leur  rapporteur , en  proposant  de  fixer  à six 
millions,  le  fonds  des  dépenses  extraordinaires  et 
secrètes  du  département  des  affaires  étrangères  , 
dit;  « Le  besoin  où  nous  sommes  de  connaître  les 
véritables  dispositions  des  cours  étrangères,  et 
d’être  instruits  à propos  des  évèuemens  et  des  pro- 
jets dirigés  contre  nous,  nous  met  dans  la  néces- 
sité d’accéder  à la  proposition  du  roi.  » L’assem- 
blée accorda  cette  somme , dont , pourtant,  le  mi- 
nistre ne  loucha  qu’une  partie. 

M.  Dumourier , du  moment  de  son  entrée  au 
ministère,  avait  ouvert  une  correspondance  très 
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animée  avec  l’ambassadeur  du  roi  à Vienne,  M. 
de  Noailles , en  vue  de  s’assurer  des  intentions  de  ç*®"*  »« 

roi  d«  Bohé-> 

l’empereur,  et  de  le  détourner  de  la  guerre  contre  ni«ctdeHon. 
la  France.  La  cour  de  Vienne  n’ayant  point  donné  RmUÎ*” 
de  réponse  satisfaisante  aux  interpellations  du  ca- 
binet Français , et  ayant  même  ordonné  la  marche 
de  plusieurs  corps  de  troupes,  Louis  XVI  se  ren- 
dit dans  l’assemblée  le  20  avnl  1792 , et  M.  Dumou- 
rier  y lut  un  rapport  dont  les  conclusions  étaient  : 

1°.  Que  le  traité  de  1756  était  rompu  par  le  fait 
de  la  maison  d’Autriche  ; 

2°.  Que  le  concert  entre  les  puissances  étran- 
gères , provoqué  par  le  feu  empereur  Léopold  II, 
au  mois  de  juillet  1791,  ayant  été  confiinné  par  son 
fils,  François,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  d’a- 
près la  note  du  prince  de  Kannkz,  du  18  mars 
1792 , espèce  ^ultimatum  de  la  cour  de  Vienne  ; 
ce  concert , évidemment  dirigé  contre  la  France, 
e'tait  un  acte  d’hostilité  formelle; 

3®.  Qu’ayant  ma^dé  à la  cour  de  Vienne , par 
ordre  du  roi,  que  la  France  se  regarderait  com- 
me en  état  de  guerre , si  le  retour  du  courrier 
ne  rapportait  pas  en  réponse , une  'déclaration 
prompte  et  franche  aux  dépêches  des  19  et  27 
mars;  VuUimatum  de  la  cour  de  Vienne  n’y  ré- 
pondant pas  y équivalait  k une  déclaration  de 
guerre  ; ' ’ 

4“.  Que  dès  ce  moment,  il  fallait  ordonner  à 
M.  de  Pioailles  de  revenir  en  France , sans  prendre 
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congé,  ei  de  cesser  toute  correspondance  avec  la 

cour  de  Vienne. 

M.  Duraourier  rappela  ensuite  l’approche  de 
différens  corps  de  troupes  autrichiennes  des  fron- 
tières, le  silence  outrageant  de  la  cour  de  Vienne 
à la  demande  d’une  réponse  catégorique , l’afTec- 
talion  marquée  de  séparer  le  roi  de  la  natiou , dans 
la  note  du  i8  mars,  qui  ré^nà  iiix gouvernement 
français , aù  lieu  de  répondre  au  roi  des français , 
l’outrage  fait  à la  nathm  française  dans  la  per-  - 
sonne  de  l’envoyé  du  roi  ^ M.  Duveyrier , et  mis  en 
état  d’arrestation  à Luxembourg , et  dans  la  per- 
sonne de  plusieurs  autres  français  emprisonnés 
dans  les  états  de  la  maison  d’Autriche. 

Le  roi , après  la  lecture  de  ce  rapport,  proposa  , 
formellement  la  guerre  contre  le  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie , et  l’assemblée  nationale  prononça 
dans  la  même  séance,  « que  la  guerre  était  dé- 
clarée par  la  France , au  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  ' 

Cette  déclaration  de  gueire  est  mémorable, 
comme  l’origine  de  cette  série  de  guerres,  qui 
depuis  ont  déchiré  l’Europe  , et  changé  le  destin 
de  tant  d’états. 

M.  Dumourier,  peu  après  cet  évènement,  fit 
conclure  à Paris  le  29  mars,  une  convention  entre 
là  France  et  les  princes  de  Salm  et  de  Lœwes- 
tein-Wertheim , d’après  laquelle,  moyennant 
une  indemnité  pécuniaire,  ils  renonçaient  aux. 
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droits  seigneuriaux  .et  féodaux  des  terres  qu’ils 
possédaient  en  France. 

L’intentioQ  du  ministère  était  de  satisfaire 
l’empire,  afin  de  le  porter  à la  neutralité  dans 
la  guerre  qui  venait  de  s’allumer.  Mais  cette,  me- 
sure fut  insuffisante,  et  elle  n empêcha  pas  l’em- 
pire de  se  déclarer  en  faveur  de  l’Autriche. 

M.  Dumourier,  qui  avait  une  pétulance  quel- 

„ . . , ^ '/I  L*  • ' R.i'mdel. 

quetois  imprévoyante  et  irreuectue , avait  engage  coardeXoria 
leroiàfaircpasseràTurin,enqualitéderainistre,  m.  Sconn-^ 
M.  de  Scmonville  , qui  remplissait  en  ce  moment 
les  mêmes  fonctions  auprès  de  la  république  de 
Gênes.  II.  était  d’usage  entre  les  cours  de  famille 
qu’elles  se  communiquassent  mutuellement  le 
choix  des  ministres  qu’elles  s’envoyaient,  et  s’il 
n’était  point  agréable, il  était  refusé.  M.  Dumou- 
ner,  ignorant  cet  usage  auquel  la  cour  de  Turin 
participait , avait  écrit  à !M.  de  Semonville^de  se 
rendreà  Turin , sans  que  le  roi  de  Sardaigne  en  eût 
^été  prévenu.  Ce  ministre  arrivé  à Alexandrie,  le 
ig  avril , ne  put  obtenir  de  pc^sse-ports  pour  con- 
tinuer sa  route , et  la  cour  de  Turin  refusa  de  lui 
en  délivrer  d’après  les  impressions  défavorables 
qu’on  lui  avait  inspirées  contre  M.  de  Semonville. 

M.  Dumourier  fit  parvenir  par  le  canal  du  chargé 
d’affaires  à Turin,  M.  de  Lalande,  des  plaintes 
violentes,  véhémentes , au  ministre  des- affaires 
étrangères  duroi  de  Sardaigne,  le  comte  d’Haule- 
vil le;  exigeant  que  M.  deScmouvillefùtprovIsoire- 
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ment  admis,  et  qu’on  jugeraitensuite , si  les  plain- 
tes formées  contre  lui  étaient  fondées.  La  cour  de 
Turin , qui  ne  voulait  pas  établir  un  pareil  litige, 
])ersista  à refuser  des  passe-ports  à M.  de  Semon- 
ville.  Cet  évènement  amena  la  suspension  des  rap- 
ports politiques  entre  les  deux  états , et  fut  une  des 
causes  de  la  brouillerie  ouverte,  qui  éclata  peu  de 
mois  après,  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

^ ayant  donné  à M.  Dumourier  le  minis- 
Domoorier  tèrede  la  guerre,  il  quitta  celui  des  affaires  étran- 

du  miniuère  , * • • , • . , 

desafrairesé-  gcres.  Ce  fut  ce  ministre , qui  le  premier  porta  la 
iraogèrea.  ^ révolutionnaire  dans  la  diplomatie. 

En  réformant  le  plus  grand  nombre  des  an- 
ciens sujets  au  dedans  et  au  dehors , pour  leur 
substituer  souvent  des  personnes  turbulentes  et 
ignorantes. 

2°.  En  introduisant  dans  la  correspondance  po- 
litique un  style  altier , hyperbolique,  et  des  prin- 
cipes nouveaux.  ' 

Ce  fut  lui  encore  qui,  en  provoquant  la  guerre 
contre  l’Autriche , ouvrit  cette  épouvantable 
lutte,  qui  a coûté  la  vie  à deux  millions  d’euro- 
péens , et  quoique,  par  la  disposition  des  esprits  , 
cette  lutte  se  fût  ouverte  trop  tôt  ou  trop  tard,  il 
' eût  été  peut-être  plus  grand  d’attendre  l’attaque 
au  milieu  de  préparatifs  énergiques , que  de  don- 
ner , en  parlant  de  paix , le  signal  des  combats. 

M.  Dumourier  eut  sans  doute  des  talens  et  beau- 
coup de  ressources  dans  l’esprit  ; mais  il  n’eut  ja> 
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mais  des  opinions  bien  nettes  aux  yeux  d’aucun 
parti.  Les  royalistes  le  prirent  pour  un  jacobin  ; 
général  de  la  république,  il  passa  pour  roya- 
liste. 11  était  plus  propre  à la  guerre  qu’à  la  poli- 
tique, à moius  qu’on  ne  confonde  l’intrigue  ef 
l’adresse , la  chaleur  hardie , et  l’énergie  calme. 

nr  TA  • • , • • > 1 f Nniiimalioa 

M.  Duinouner , en  quittant  le  ministère  des  ai-  deM.  cham- 

c • > ' ^1*11  bonns  an  mi— 

laires  etrangeres,pour  passer  a celui  de  la  guerre,  nUtcrc  d.;»af- 
avait  fait  agréer  au  roi  pour  son  successeur , M.  de 
Naillac , ministre  de  France  à la  cour  de  Deux- 
Ponts,  qui  était  absolument  neutre  dans  les  débats 
publics,  et  uu  courrier  lui  fut  dépêché  pour  lui 
annoncer  sa  nomination.  Mais  les  décrets  sur  la 
formation  du  camp  de  vingt  mille  hommes , et  sur 
la  reclusion  des  prêtres,  qui  avaient  refusé  le  ser- 
ment civique,  n’ayant  pu  obtenir  la  sanction  du 
roi,  les  ministres  donnèrent  tous  leur  démission 
le  i5  juin,  et  M.  de  Naillac,  quoiqu’il  n’eùt  pas 
encore  pris  possession  du  département  des  affaires 
étrangères,  ne  fut  point  admis  dans  le  nouv  eau  mi- 
nistère. 

Le  17  juin , M.  de  Chanibonas  vint  chez  M.  Du- 
mourier  prendre  leporte-feuille  des  affaires  étran- 
gères, dont  il  avait  conservé  V intérim,  tandis  que 
M-  de  la  Jarre  lui  succédait  au  ministère  de  la 
guerre. 

M.  de  Chambonas  « était,  dit  M.  Dumourier  dans 
ses  mémoires,  un  homme  aimable,  mais  qui  n’a- 
vait aucune  connaissance  de  la  partie  à laquelle  il 
était  appelé.  » 
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i7pa.  , Le  roi  de  Prusse  fil  publier,  le  26  juin  1791, 

ManileMeae  ^ «i  i • 

U Prusse;  im  maoifeste  contre  la  France  : il  donnait  pour 
A-k(e  (le  la  motif  de  la  guerre  qu’il  allait  entreprendre  con- 
Fnacc.  , jo  violation  de  la  part  de  la  France, 

des  traités  qui  la  liaient  à l’empire,  en  supprimant 
arbitrairement  les  droits  féodaux  des  princes  al- 
lemans,  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine; 

2^.  La  guerre  déclarée  injustement  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie  ; 

3°.  L’invasion  des  Pays-Bas  formant  le  cercle 
de  Bourgogne,  et  celle  de  l’évêché  de  Bàle,qui 
faisait  partie  de  l’empire  ; 

4°.  La  nécessité  de  prévenir  les  maux  incalcu- 
lables, que  l’anarchie  régnante  en  France  pouvait 
introduire  en  Europe. 

Louis  XVI  envoya  à l’assemblée  nationale, par 
le  canal  du  ministre  Chambonas,  un  message  re- 
latif à cette  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse , 
qui  augmentait  la  crise  delà  France.  Ce  message 
était  ainsi  conçu  ; 

« C’est  avec  regret,  messieurs,  que  je  vois  un 
• ennemi  de  plus,  se  déclarer.  La  Prusse,  que  tant 
d’intérêts  semblaient  devoir  attacher  à la  France, 
oubliant  ces  mêmes  intérêts , conspire  avec  sa  ri- 
vale et  son  ennemie  naturelle  contre  la  constitu- 
tion française.  Ses  démarches  successives  ont  pris 
un  caractère  trop  marqué  pour  qu’il  soit  permis 
de  douter  désormais  de  ses  intentions  hostiles.  La 
convention  de  Pllnilz,  ralliance  avec  l’Xutriche, 
f[ui  en  a été  la  suite , l’accueil  fait  aux  rebelles,  les 
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téêièbces  exercées  sur  des  français  que  des  rela- 
lions  de  commerce 

roi  d^  Prusse , la  conduite  de  ce  souverain  à l’é- 
gard du  ministre  de  France,  le  départ  de  son  en- 
voyé extraordinaire  sans  preniiDeqciii^^le  refus 
formel  de  souffrir  à Berlin  tfoteçjeliiarrgé  d’àffi^es» 
les  efforts  des  agens  prussiens  aupràs  de  toutesdes 
cours,  pour  nous  susciter  des  ennemis  ; enfin , la 
marche  des  troupes  prussiennes,  dont  le  nombre 
se  monte  à cinquante-deux  mille  hommes,  et  leur 
rassemblement  sur  nos  frontières;  tout  prouve  un 
concert  entre  le  cabinet  de  Tienne , et  celui  de 
Berlin.  Ce  sont  là , messieurs,  des  hostilités  immi- 
nentes, etc.  » -IN  . 

Sur  ce  message,  qui  était  signé  du  roi , l’assem- 
blée décréta  à Hnstant,  la  guerre  contre  le  roi  de 
Prusse. 

Le  duc  de  Brunswick,  général  en  chef  de  l’ar- 
mée prussienne , destinée  à agir  contre  la  Fi'ance, 
publia  le  26  juillet,  une  déclaration , au  nom  de 
la  cour  de  Berlin  , dans  laquelle  il  indiquait  les 
motifs  principaux,  qui  animaient  sa  majesté  prus- 
sienne , en  attaquant  la  France , et  qui  sont  les 
mêmes  que  ceux  énoncés  dans  le  manifeste  du  26 

Cette  déclaration,  écrite  en  style  menaçant, 
-renfermait  de  plus  une  invitation  aux  français , 
« de  rentrer  dans  l’ordre , avec  signification 
la  ville  de  Paris,  de  la  part  de  leurs  majestés  l’em- 


appelaient  dans  les  états  du 
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pereur  et  le  roi  de  Prusse  ; que  si  le  château 
des  Tuileries  était  forcé  ou  insulté,  et  que  s’il  était 
fait  la  moindre  violence  à leurs  majestés,  le  roi, 
la  reine  et  la  famille  royale,  elles  en  tireraient 
une  vengeance  exemplaire  et  à jamais  mémorable, 
en  livrant  la  ville  de  Paris  à une  exécution  mili- 
taire , et  à une  subversion  totale , et  les  révoltés 
coupables  d’attentats,  aux  supplices  qu’ils  auraient 
mérités , etc.  » 

Ce  manifeste  ne  tarda  pas  à être  suivi  de  l’en- 
trée dans  le  royaume  des  troupes  prussiennes, 
jointes  à trente  mille  autrichiens,  à sept  mille 
bessois,  et  à l’armée  des  princes,  frères  du  roi, 
évaluée  à quinze  mille  hommes. 

Cette  armée,  dans  laquelle  se  trouvait  le  roi  de 
Prusse,  et  qui  était  commandée  par  le  duc  de 
Biunswick , s’empara  d’abord  sans  beaucoup  de 
résistance  de  Longwi , de  Verdun , et  poussa  jus- 
qu’à Clermont  en  Argonne,  en  livrant  plusieurs 
combats.  Arrêtée  dans  sa  marche , qui , dans  le 
principe,  était  dirigée  sur  Paris,  et  affaiblie  par  la 
disette  et  les  maladies,  elle  commença  à battre  en 
• retraite  le  3o  septembre , et  ne  tarda  pas  à évacuer 
entièrement  le  territoire  français.  Mais  la  guerre 
n’en  continua  pas  moins  entre  la  France  et  la 
Prusse.  • . 


1799.  Les  ministres  du  roi  vinrent  à l’assemblée  na:- 
tionale , le  10  juillet , faire  un  rapport  sur  la  situa- 
^du  mina-  Icurs  administrations  respectives.  M.  de 
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Chambonas  étant  dans  ce  moment  très  indisposé, 

M.  Koch  , président  du  comité  diplomatique , lut 
le  rapport  ostensible,  que  ce  ministre  avait  en- 
voyé au  comité;  car  il  avait  fait  un  autre  rapport 
confidentiel,  que  l’on  ne  jugea  pas  k propos  de 
publier , parce  qu’il  contenait  des  détails  peu  sa- 
tisfaisans  sur  la  position  extérieure  de  la  France, 
contre  laquelle  l’Europe  s’ébranlait. 

Le  rapport  ostensible  n’était  pas  toutefois  très 
agréable;  il  finissait  par  ces  mots  : « Ptous  avons 
beaucoup  d’ennemis,  peu  d’alliés  sûrs,  et  très  peu 
d’amis.  » 

Les  ministres  qui  sentaient  combien  la  guerre 
allait  rendre  leur  position  difficile  et  agitée,  don- 
nèrent, au  moment  où  ils  se  retiraient,  leur  démis- 
sion; néanmoins  ils  restèrent  en  place  jusqu’à  ce 
que  le  roi  eût  fait  choix  de  leurs  successeurs  ; 
choix  qui  ne  fut  arrêté  que  dans  les  dentiers  jours 
de  juillet. 

Le  seul  évènement  un  peu  agréable  qui  se  ren- 
contra dans  l’administration  de  M.  de  Chambonas, 
fut  la  reconnaissance  du  nouveau  pavillon  français 
par  le  régent  de  Suède.  Tous  les  autres  évènemens 
ne  furent  que  des  avant-coureurs  de  l’orage  prêt  à 
éclater  contre  la  France, de  la  part  delà  coalition 
de  l’Allemagne  et  de  l'Italie. 

M.  Bigot  de  Sainte-Croix  fut  nommé  , le  i". 
août,  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  avait  été  ÿM.deSu;.. 
précédemment,  en  1784,  ministre  du  roi  près  le”«‘'«<tei»f- 

. , , J T • ' ^ *,  • . . ium- 

prmee  eveque  de  laege,etect  1790,1!  aviut  eteea-ew». 
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voyé  extraordinaii-e  près  l’électeur  de  Trêves,  pour 

l’engager  à faire  cesser  l’armement  des  émigrés. 

M.  de  Sainte-Croix  ne  fut  ministre  des  affaires 
étrangères  que  jusqu’au  10  août,  et  il  assista 
aux  funérailles  de  la  monarchie.  11  passait  pour 
homme  d’esprit  et  de  courage,  et  obtint  l’estime 
de  ceux  qui  le  connurent. 

Au  milieu  de  l’embrasement  des  Tuileries,  au 

i,yj.  w 

r-tniHenne"^  fracas  d’uue  artillerie  meurtrière,  et  parmi  les  sou- 
moiuirchie  ; pjj.g  jg  mort  dc  tix>is  mille  suisses  et  français, croula 
£m'"xv'I*  août  1792  , l’antique  monarchie  française.... 
Louis  XVI  qui  d’abord  avait  l’ésoludese  défendre 
contre  les  insurgés  , cédant  à des  conseils  lâches 
ou  perfides  , passa  de  son  palais  envahi  dans  l’as- 
semblée nationale , de  celle-ci  aux  Feuillans , des 
Feuillaus  au  Temple,  du  Temple.. . . dans  l’éter- 
nité ! Plus  heureux  pour  lui , s’il  eût  su  conxbat- 

tre,  ainsi  qu’il  sut  mourir;  mais  si  ce  priuce  eut  le 
courage  de  la  résignation , apanage  des  cœurs 
vertueux , il  n’eut  pas  cette  résolution  forte  et  har- 
die qui  n’appartient  qu’aux  âmes  énergiques  ou 
passiouuées.  ■ •'  -'ri ru  i 

Louis  XVI , dans  des  temps  calmes  , eût  été 
chéri  du  peuple , jusqu’à  sa  dernière  heure.  L’a- 
bolition des  corvées  et  du  servage  ; l’état  civil  ren- 
du aux  protestans , et  plusieurs  édits  de'ce  genre, 
, annoncent  sa  bienfaisante  popularité.-  Mais  cette 

■ popularité  qui  tenait  à des  mœurs  simples  et  à des 
’’  ■ intentions  pures , n’était  pas  balancée  par  une  idée 

assez  relevée  de  la  royauté.  Un  fond  d’indi£férence 
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povn.'  la  grandeur,  avait  affaibli  en  lui  ce  juste  or- 
gueil qui  doit  porter  uu  souverain  à maintenir 
dans  son  éclat  la  dignité  du  trône. 

Louis  XVI  n’eut  ni  les  vertus,  ni  les  vices  des 
circonstances.  Homme  lionnète , roi  malbeureux, 
il  avait  une  grande  défiance  de  lui-même , quand 
il  lui  eût  fallu  une  fermeté  sans  égale  pour  con- 
fondre ceux,  qui  luttaient  avec  lui.  11  craignait  de 
faire  couler  le  sang  des  assassins,  quand  celui  de 
ses  gardes  ruisselait  sur  les  marches  de  son  palais; 
et  dans  les  assassins,  il  ne  voulait  voir  encore  que 
le  peuple  français  égaré.  Dans  un  temps  où  il  aurait 
dû  étouffer,  tyranniser  même  l’opinion  publique, 
livrée  à des  nouveautés  subversives  , il  s’en- 
toura de  ministres  qui,  plus  philosophes  qu’hom- 
mes  d’état,  lui  firent  envisager  l’immortalité  et  les 
bénédictions  de  la  postérité  comme  le  prix  de  sa 
condescendance  pour  l’extension  de  la  liberté  ; et 
c’estainsi  quece  prince,  personnellement  écono- 
me, appliqué,  orné  de  connaissances,  dont  le  cœur 
était  pur  et  bienfaisant , sévère  pour  lui-même  et 
incapable  de  l’être  |X)ur  les  autres  ; cherchant  les 
meilleurs  conseils  , et  incertain  sur  ceux  qu’il 
devait  choisir;  doué  de  vertus  civiles  plutôt  que 
de  qualités  royales , périt  à la  fleur  de  l’àge,  par 
suited’une  révolution  qu’il  nourrit  et  développa,en 
se  ]^rsuadant  qu’il  fallait  s’y  associer  à demi , et 
qu’il  l’abattrait  en  la  combattant  par  des  moyens 
doux:  mais  il  avait  commis  une  faute  première  qui 
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devait  décider  de  sa  destinée.  Le  jour  où  ce  prince 
signa  les  traités  de  commerce  et  d’alliance,  avec 
les  Elats-Unis.le  6 février  1778;  ce  jour,  il  signa  sa 
mort  : car  la  guerre  qui  les  suivit  amena  comme 
conséquence  ( i ) le  déficit; celui-ci , les éta'ts-géne- 
raux  ; les  états-généraux , la  chute  du  rrtùnarque 
etdelamonarchie.  C’est  à ces  trois  grands  évène^ 
mens  engendrés  lé's  uns  des  autres , que  se  rapporte 
la  révolution  française , et  non  à des  accessoires 
ouà  desincideiisqui  eussent  été  insignifians,  s’ils 
n’eussent  été  appuyés  sur  ces  trois  causes,  qui 
elles-mêmes  se  réduisent  à une  seule  prédonli- 
nante,  la  gderrb  d’améhiqoe; cette  mesure  d’état 
quoiqu’approuvéc  par  beaucoup  de  personnes 
sages  et  de  ministres  pénélrans,  amena, pâr  des 
vices  d’administration  financière , fine  des  plul 
terribles  caUslrophes  dont  l’histoire  fasse  mention» 

A part  cette  erreur,  la  politique  extérieure  fut 
bien'conduite.  Louis  XYI  trouva,  en  arrivant  ad 
trône,  un  système  de  cabinet  fondé  sur  l’alliance 

■■  I ^ . ' • 4 

(i)  Quand  on  dit  pourtant  que  les  évènemens  qui  ont  eu. lira 
ont  été  des  conséquences  de  la  guerre  d’Amérique,  on  n’entend 
^ parier  de  conséquences  nécessaires;  car  une  administration 
finmicière  plus  éclairée  eût  pu  faire  la  guerre,  non  pas  avec  des 
emjffunfs,  qui  augmentaient  la  dette  de  l’état,  mais  avec  k pro- 
duit d’iropôu  momenunés.  Uni  gouvernement  énergique  eût  con- 
voqué, les  états-généraux,  sans^  laisser  écraser  par  eux , on  eût 
eu  assez  de  courage  pour  saviÿr  les  dissoudre  à temps.  Mais  la  ré- 
volution d’Amérique  , par  scs  princii^s  de  liberté  et  ses  dépenses  , 
n'en  fut  pas  moins  l’occasion  immédiate  de  ce  qui  est  arrivé  depuû. 
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avec  l’Autriche,  et  il  le  maintînt  sans  néaninnins 
être  esclave  de  la  cour  de  Vienne.  Il  dépouilla 
l’Angleterre  de  toute  alliance  sur  le  continent, 
et  s’en  lit  respecter  par  une  marine  rivale  de  la 
sienne  en  forces  et  en  talens. 

Ce  prince  n’avait  cessé  de  manifester  des  in- 
tentions honorables.  Sa  médiation  à la  paix  de 
Tescben iJe plaça  à un  haut  degré  d’estime;  et 
rindé^ndance  ^u’il  fit  obtenir  à l’Amérique, 
quoique  désastreuse  en  ses  effets  , appréciée 
d’abord  sons  des  points  de  vue  favorables , aug- 
menta la  considération  du  monarque , et  l’in- 
fluence de  la  France.  Louis  XVI  s’offrit  ûn  mo- 
ment à l’admiration  des  peuples , comme  patron 
de  la  liberté ' du  nouveau  inonde,  et  vengeur  de 
celle  des  mef«.  " 

Ce  monarque  , ennemi’ de  tout  accroissement , 
avait  borné  son  ambition  à être,  dans  tout  le  cours. 

• * ' ^ i 

de  son  règne  , Ie  médiateur  de  l’Europe  ; et  ce  beau, 
rôle  convenait  à la  modération  de  ses  vues , non, 
moins  qu’ü  la  dignité  de  la  France.  Son  intérven- 
tiori  respectée  termina  dés  guerres  écloses  ou  prê- 
tes à écldée.  Il  fit deS  traités  de  commerce  avec  des’ 
états  qui  jusqu’alors  s’ÿ  étaient  refusés  , et  déga- 
gea de  contestàlion  toutes  les  limites  de  la  France. 

‘ Les  relalîoris  politiques  s’éténdirent , et  des 
ambaissàdéurs  'indiéns'  et  'américains.. parurent 
pour  la  première  fois  à_ïa'  cotiir  de  Versailles  , 
atix  |)*ôds  dû-tronéde  Loüià'XVl’.  Enfin, 'la  c 
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sidération  de  la  ccmr  de  Versailles  j,  jusquesà  I» 
révolùlion  de  Hollande,  hit  complète.  : çlle  était  le 
résultat  de  beaucoup.de  médiations  heureuses  et 
d'interventions  amicales.,  non moins  que  de  l’in- 
dépendance procurée  è d’immenses  régions  , et 
de  l’état  florissant  dé  la  marine, et  du,  com- 

4 s.  t , 1 ' . . 

,merce  rendus  à la  splendeur  des  belles  années  de  ; 
Louis  XIV  ; et  comme  le  caractère  personnel  de 
Louis  XVI  avait  toujours  été  au  milieu.de  ces. 
divers  évènemens , calme , désintéressé  e*  honnête  , > 
on  regardait  le  cabinet  français,  comme. appelé  à , 
être  long- temps  ençqrç  le  ça.odérateur  et  le  conseil . 
de  l’Europe.  , j/  i . ...  j 

Mais  tandis  que  les  parties  extérieures; étaient, 
saines  , un  mal  secret,  é^^t  dans  le.copuri;  canr, 
cer  rongeur  dissimulé  par  une  sorte  de  {indeur , 
publique,  qui  eût  pii  êlve  extirperons.;  délai 
comme  . sans  convulsions..,  et  ,que  des,  consul.-,; 
talions  timides  et.. divisées  rendirent  . .incura-<, 
ble.  Lies  nnanc^s  jj^yeine  ■ artere  , .corps,  poix- ^ 
tique , éprouvaient  un  vide^  qp^  pH^slppys,  > expér  j 
diens  pouvaient  coinbler  ;.npii^  çeâ.ex|)édjnns  t 
gééient  de  la  fermeté  * et  I^ui^XY.1  n’epéinitP^Si; 
capable.  Sa  boqté  q^alt.^npoe,  safajble^ 
et  dès-lprs  son  autpJ:jité  i,ph■£^que.iPU^^,q9^ 
ét'  chaque  joar_  r|édjaite|j  Enmen^.  de,  phute.  en 

V®  H îf  ?hPel»,.pqftri; 

avoir  négligé  pendant,  guelqufs.anqéie^„de!  faire  | 
concorder  l'a^mipistra topa  „ jifitérieufiç  ^ 
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dîreciion  extérieure , et  de  balancer  les  dépenses 
et  les  revenus  ; principe  de.  l’ordre  dans  les  états 
comme  dans  les  familles. 

Aidsi' disparut  par’iine  catastrophe  , sujet  de 
l’entr'eiîeü  des  siècles*  à venir , une  monarclûe  de 
treize  centà  ans , haute  élévation 

par  Clôvis , Pépin , Charlemagne  et  Philippe  Au- 
guste ; menacée  sous  Jean  II  et  Charles  VI,  de  de- 
' venir  ïe  patrimoine  de  l’Angleterre,;  ébranlée  sous 
Henri  ITt  ’par'les  guerres  civiles  ; honorée  sans 
'jalousie  sotis  Henri  IV  ; puissante  mais  haïe  sous 
Lbuis  inr*  èstînîieè*  et'  considérée  pendant  une 
"parlih^’des  règnes  de  tiôùis  XV  et  de  Louis  XVI. 
Cett^’‘WioAàVéhIe  périt  en  'peu  d'instans  j ainsi 
qu’on  volt  ud 'corps  robuste  resister  à de  graves 
“maladies  j 'et  etre  emporte  par  un  mal  négligé. 
I ■•'Q'n’hurà  toujours  lieu  d’être  étonné  qu’à  uu  âge 
"où  il  seilihlàlt  f^é'' la  science  du  eouvcrnêinent 


'etaîiqirè$it|ue  devenue  une  science  exacte ,[ct'ôule 
'eabihét  frKh^is  éh  partiç'ulîér  , fortihé  de  fà  ira- 
’dillon’dé  tant  de  siècles,  devait  être  poui-yu 


aassèz  de  sagacité  et  de  prévoyance  pour  opposer 
dés'  res^ôurcés  ài  toutes  les  crises;  où  lé  génie 
p'ollth^ûé  de  tant  d'onihrcs  illustres  resplendissait 
encorne ’auiour  du  trôheV'.éônime  pour  lui  servir 
' de  fanal  ; et  où  tênt  de  personnages  vivans,  for- 
^ mes  dans  l’observation  des  cours  et  des  répu- 
hlhjues,  offraient  les  tributs  de  leur  zèle  et  de 
/éùr  éipéricncc;  ou  aura  toujours  lieu,  dis-je, 


470  HISTOIRE 

d’être  étonné  qu’à  une  époque  si  favorisée  en  appa> 
reuce  , les  conseils  du  monarque  , semblables  à 
des  pilotes  jetés  sans  bous,^ole  dans'  des  mers  incon- 
nues, ap  ent  adopté  une  suiled’erreurs  etde  contra- 
«liclions  funestes.  Celte  conduite  extraordinaire 
semble  etre  venue  de  ce  que  ces  mêmes  hommes 
cqnlinuerent  de  raisonner , quand  il  ne  fallait 
p/us  qu’agir.  Embarrassés  par  leui^  propre  saga- 
cité , ils  se  livrèrent  à des  combiuai^ns  oppo- 
sées, qui  jetlèrent  un  roi , déjà  irji^éÿo|u, par  np- 
deslie,  dans  la  situation  d-’espritla  pjusfàcheu^, 
Ÿ indécision-,  indécision' qui  fut  telle, qpe le pripoe 
rêlraclaitsouvcnt,lesoir,lprésolutions  s^lptairt^s 
avait  prises  le  matin  ; et  qu’ap  lieu  d’adopter 
^uue  pensée  ferme  et  'prononcée , il^rçstait  dans  ii.ne 
réserve  limide , vis-à-vis  un  ennemi,  dont  l’active 

, • ...  -,  -,  -ifii'  . ■ t'  I V , . -I. 

^ impétuosité  reparaît  les  ei*rçurs,  et  savait  tourner 
à son  profit  les  excès  qui  eussent  djû^  le  perdye. 
/Ai  nsi , la  réserve  si  recommandée  en  pojitiqup  , 
d^ans  les  t,emps  ordinaires , mais  qui , dgnSj  Ijes 
grandes  crises , doit  faire  pl.pe  à^lj’énergie , ; à 
l’audace  niême , et  éclater  en  conps^d’.état.,  c^te 
réserve  intempestive  perdit  le  trône.  Mais  ç’est  à 
tort  qu’on  s’est  pfév^lu  de  cette  ebute  inémoi^^ble 
pour  Inculper  la  politique,  ^et  en  uieVj.la  réalité. 
Ce  ne  fut  pas  poül’  avoir  fait  us^ge  de  ses  rpoyer^ , 
que  le  troue  tomba  5 c’est  au  contraire  pour  avoir 
négligé  ceux  qu’indique,  la  politique,  d’après Ja 
nécessité  et  la  variété  des  circonstances.  Henri  IV, 
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Richelîea  et  le  duc  de  Choiseul  même,  n’cusseat 
pas  été  ejubarrassés  un  instant. 

La  septième  époque,  qui  part  depuis  174^  j**®* 

(ju’en  1792,  offre  quatre  faits  politiques 
jeurs:  le  premier  est  le  chaugement  de  système  mc^po^uc. 
à l’égai'd  de  l’Autriche  qui,  d’ennemie  ancienne  , 
et  de  rivale  acharnée,  tlevint  alliée  , plutôt  encore 
qu’amie  ; et’son  alliance  annulla  1 équilibre  con- 
tinental établi  par  la  paix.  d’Utrecbt , lequel  se 
trouva  alors  sans  objet. 

Le  second  fait,  est  la  renaissance  de  la  vieille 
haine  de  l’Angleterre,  bien  plus  dangereuse  que 
celle  de  l’Autriche;  car  l’ennemi  le  plus  dange- 
reux , est  celui  qu’on  ne  peut  joindre. 

Le  troisième  fait  est  le  pacte  de  famille  qui , 
réunissant  en  un  même  faisceau , toutes  les  bi*an- 
ches  de  la  maison  de  Bourbon,  et  plus  particuliè- 
rement les  Boiurbons  de  France  et  d’Espagne,  sem-  > 
blait  mettre  leurs  sceptres  à l’abri  des  ivicissitudes 
dÿS  rendre  défluriwais'élèrnellelapaix'. 

cpntiuentale.>>-|  ut;  - wlhJ/' * l ’Ii/!..  4Uii 

. Lç  qp^tfiçnie  fait  et  le- pluS' sérieux  de  tous-,  ; 
puis({u’il  a préparé  IfaniwiUarlion  'des  faits  pré- 
cédens,  c’est nndépendance  de  l’Amérique.  Delà, 
cpmtpe  de  la  boite  de  Pandore,  sout  sortis  toys  les  ■ 
maux  et  tous  les  biens. 

' Toutefois  la?  jurisprudence,  maritime  , dont 
l’étude  et  l’analyse  avaient  été  jusqu’alors  as-  ‘ 
sez  négligées,  même  par  les  grands  publicistes 
du  dix -septième  siècle  « fut  réduite  à des  rè- 
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gles  plus  claires  ; et  s’il  resta  encore  de  la  diver- 
gence dans  la  fixation  des  objets  de  contrebande 
de  guerre , dans  l’exercice  du  droit  de  visite  en 
pleine  mer,  à l’égard  des  vaisseaux  armés  ou  non 
armés,  ainsi  que  dans  Pétendue  du  droit  de  blocus, 
la  difficulté  résulta  moins  de  l’obscurité  des  prin- 
cipes, que  de  l’opposition  des  intérêts,  ou  de  ce  que 
quelques  étals  raj’portent  loui  a Vindépen dance 
du  pavillon  y et  «t’ancres  subordonnent  tout  à la 
sûreté  et  à la  conservation  de  l’état. 

La  jurisprudence  consulaire , dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  dans  le  Midi  à le  Nord 
de  1 Europe,  fut  mieux  déterminée,  et  concen- 
trée dans  des  bornesoù  elle  acquérait'd’autant  plus 

d’égards , qu’elle  était  plus  réservée,  èt  dés  IcA's 
pkis  légitime.  ‘ ■ ■n.  ^ 

- La  statistique  physique  et  tnorale  des  divers 
ckatS',ron.i  évaluation  de  tontes  lein’s  ressources  et 
facilités,  et  des  laleiis  des  princes' etrdesininistres^^  " 
fut  mièux  enUitréei^tson  étudèfiWi^efcoMtnaudé^» 
aux  ambassadeurs  et  divers  a gens  politiques 
ajipKirent  ainsi  à olïSèti\ieP,‘  à'  aüâlÿ  sep  ; et'âToui-àr 
aucabineldes  données! pbsHîVes.  "P '<{  “ * ■ ; '“I 
. Le  droit  pre^qu’irnîveesélleltiëhf'* 

aboli  , semblait  concentrer  tauÿ'fèS^peuples  dart^ 
une  même  famille.  .ifl  - d , i\.  : 

iiA  cotte  période,  même  dans 'ses*iiernières  an- 
nées , appartiennent  plusieurs  p.ersoimages  dis- 
tingués eu  politique  ; car  les  talens  ne  mari- 
qiuMcnt  pas,  ce  fut  le  courage  d’esprit. 
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Od  peut  même  dire,  à la  gloire  du  corps  diplo- 
matique français  y*  que  ses  membres  honorés 
d’une  estime  presqu’universellc , obtinrent  sans 
efforts  à la  cour.de  Versailles , ,jusfpi’en  1787, 
la  supériorité  et  la  prééminence  du  rang  et  de 
la  considération.  11  est  vrai  que  la  plupart  des 
ambassadeurs  du  roi,  justiBaient  l.à’ noblesse  de 
leur  caraclère,  par  la  dignité  de  la  représenta- 
tion, et  le  mérite  de  la  conduite.  La  plupart 
de  leurs  dépêches  sont  composées  dans  un  esprit 
doux,  et  écrites  dansjin  stylée  décent;  et  l’on  ap- 
préciera dans  tous  les  âges , ce  qui  est  sorti  de  la 
plume  des  ducs  de  Clioiscul,  de  Praslin»  de  Ni- 
Vei-hkis;  iJit'biifàinkFiïe  B^rfiisV^ê  de  Cli.ivi- 
gny  , d’Havrincourt,  de  Vergè^iriLV,"<te  l.a  Vau- 
guyon,  de  Segur,  de  Breteàll  ,"lde'Chôîseul-Gouf- 

^'È'es  opéraiiôAs‘dfp'lo{rtàtTi^é^^''k’ldaiç^^^  l’ou- 
verture des  étatJî^én'éra^x  V moins,  bien 

conduites , parce  r^ue  la  politique  passà*Wu  silence 
et  de  la  discrétWn^tïW  Cabinet  le  'ti/mullede 
l’assemblée  nationale.  Des  ministi^és  ^"Àrangers 
aù'lc'tievbirs  dé  îettf  posté , né^îgè^rélit  ^ùveriPlès* 
bienséances  dans  leur  couduit’é*lélé^d’ârts  leurs  of- 
fices. Tout  se  broriinir  së'liéiA'ta,  et  la  guerre  ' 
éclata  entre  tons  Ifes  élédiéiis’potïtiqnesi  jusqu’à 
ce  qu’apres ‘avoir’ été  lông-temps’^oonfdndûs  ^'ÎFs' 
rentrèrent  danal’ol’dre'à  l’a'^peér')3’u  geuie  diri- 
geant la  puissance. 


• . 
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la  France  et  la  Suède.  . . 

A Versailles,  19  juillet. 

Idem.  ^ 

1784'  Déclaration  du  roi  concernant  les  créances 
que  les  suisses  auront  à répéter  sur  des  par- 
ticuliers, qui  ont  fait  faillite  en  France. 
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A Vei’sailles,  20  août. 

V^oy.  Koch,  Recueil  de  Traités,  t.  II. 

1785.  Traité  définitif  de  limites  entre  la  France  et 
l’Espagne. 

A Elissoude,  27  août. 

Idem, 

1785.  Traité  de  paix  entre  l’empereur  et  les 
Provinces -Unies,  par  la  médiation  de  la 
France. 

A Fontainebleau,  10  novembre.. 

Voy.  Martens,  Recueil , t.  II. 

J785.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

A Fontainebleau,  10  novembre. 

Idem. 

1786.  Convention  pour  les  limites  du  Monlbel- 
liard,  entre  le  roi  et  le  duc  de  Wirtemberg. 

A Paris, 21  mai. 

Idem. 

1786.  Traité  de  iiavigation  et  de  commerce  entre 
la  France  et  l’Angleterre. 

A Versailles , 26  septembre. 

Idem. 

4786.  Convention  entre  la  France  et  le  Portugal , 
pour  terminer  le  différend , au  sujet  de  la 
côte  de  Cabiade. 

Au  Pardo,  3o  janvier. 

Voy.  Koch,  Recueil , t.  IL 

3i- 
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lySy.  Traité  de  commerce  eutre  la  France  et  la 
Russie. 

A Pétersbourg,  Il  janvier.  ; 

Voy.  Marlens,  Recueil  de  Traités,  t.  III. 

i^Sy.  Lettres  patentes,  portant  abolition  du  droit 
d’aubaine , en  faveur  des  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne. 

, A Versailles,  8 janvier. 

Voy.  Mercure  de  France. 

1787.  Convention  explicative  du  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  l’Angleterre. 

A Versailles,  i5  janvier.  ' 

Voy.  Martens,  Recueil  de  Traités,  t.  III. 

1787.  Ratification  de  la  convention  provisoire, 
entre  le  gouverneur  général  des  établisse- 
mens  français  dans  l’Inde , et  la  compagnie 
anglaise  des  Indes,  en  explication  du  traité 
de  1783  , conclu  à l’Ile-de-France  le  do 
svril.  . 

A Versailles,  3i  août  suivant. 

Voy.  Chai-pentier  de  Cpssigny , Observ. 
sur  le  Voyage  au  Bengale , t.  II. 

1787.  Convention  réciproque  entre  les  cours  de 
Versailles  et  de  Londres,  pour  ne  mettre  eic 
activité  départ  etd’antre,  que  six  vaisseaux 
de  ligne. 

A Versailles,  3o  août.  ‘ • 

Voy.  Koch,  table  des  Traités,.!» II. 


■.f- 
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1787.  Convention  entre  les  mêmes,  au  sujet  des 
êtablissemens  et  du  commerce  dans  ITnde. 
A Yersailles,  3i  ao&t. 

Voy.  Martens,  t.  HI. 

- 1767.  Déclaration  réciproque  des  cours  de  Ver- 
. sailles  et  de  Londres,  pour  cesser  les  arme- 
mens  faits- à Toccasion  des  troubles  de  la 
Hollande. 

A Versailles , 27  octobre. 

' Idem. 

1787.  Convention  entre  les  mêmes  puissances, 
pour  un  désarmetnent  complet. 

A Versailles,  27  oclSabre. 

T^oy.  Martens,  t.  III. 

1788.  Convention  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  , ponr  fixer  les  fonctions  et  prérogatives 
des  consuls. 

A Versailles,  i4noverolH’e. 
f'oy.  Martens,  t.  VII. 

1789.  Renouvellement  du  traité  de  commerce  en- 
tre la  France  et  Hambourg. 

A Hambourg,  i5  mars. 

Voy.  Martens,  t.  III. 

1790.  Renouvellement  des  traités  avec  Alger  pour 
cent  ans,  avec  restitution  des  esclaves  firan- 

cais. 

« 

A Alger,  22  février. 

Cité  dans  le  Moniteur  de  1790,  n®.  i *7. 
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1791.  Convention  commerciale  avec  la  république 
de  Mulhauseu. 

22  septembre. 

Citée  dans  le  Moniteur  de  1792 , n°.  44. 

1792.  Convention  avec  le  prince  Salm,  concer- 
nant l’indemnité  à lui  accordée  pour  ses 
droits  féodaux  en  France. 

A Paris , 29  avril. 

Martens , t.  V-  ^ 

1792.  Convention  semblable  avec  le  prince  de 
Lavenstein-Wertheim.  . ' 

A Paris,  29  avril. 

Identy  t.  Vif 


FIN. 


, î * ' . * * * . * 
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ZT  ALPHABETIQUE 

DE  L’HISTOIRE  DE  LA  DIPLOMATIE. 


( Les  diifies  romains  indiquent  le  Tolume,  les  chiffres  arabes 
marquent  b page.  ) 


Les  tables  de  matières , ainsi  que  les  tables  chronologiques  qui 
sont  à la  fin  de  chaque  volume , pourraient  peut-être  suffire  ; ce- 
pendant, pour  faciUter  les  recherches,  j”ai  cru  devoir  ajouter  b 
table  alpbabe'tique  suivante , particulièrement  destine'e  aux  per- 
sonnes qui  ont  pris  part  à des  operations  diplomatiques. 

A 

Adhémar  ( le  comte  d’ ) , est  envoyé  à Londies  en  qualité  d’ambas- 
sadeur, VI,  35 1. 

Afiri  ( le  comte  d’) , ministre  de  France  près  les  états  généraux, 
leur  bit  adopter  la  neutralité , V,  aSg. 

Aiguillon  ( Emmanuel-Armand  de  V%ncrod , duc  d’ ) est  nommé  au 
ministère  des  affiûres  étrangères,  VI,  5^  ; sa  retraite,  sa  poli- 
tique, iio. 

Aix-la-Chapelle  ( médiation  de  la  France  dans  les  troubles  ^ ),  II , 
349;  traité' de  paix  qui  fut  signé  entre  la  Frauce  etTEspagne, 
111,  541  ; considérations  sur  ce  traité , iàid.;  traité  de  paix  cn- 
- tre  la  France,  rAngleterre,  FAutriche  et  leurs  alliés , V,  i65; 
considérations  sur  ce  traité  ,167. 
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Albei'oni  (le  cardinal  ),  premier  ministre  d’Espagne,  ses  projets , 
IV,  4o6;  congc'die' parPhilippe  V,  4i9- 
Âlençon  et  d’Anjou  ( François , duc  d’ ) , négociation  pour  son  ma-, 
liage  avec  la  reine  Élisabeth , II , 47* 

Alexandre  VI  ( pape  );  traité  qu’il  fait  avec  Charles  VIII , 1 , 262. 
Aillon  ( le  comte  d’) , ministre  près  l’impératrice  Élisabeth , V,  1 a5. 
Alphonse  V , roi  de  Portugal  ; son  voyage  en  France , I , aa8  ; 
Louis  XI  le  fait  arrêter et  ensuite  transporter  honorablement 
dans  ses  états , aag. 

Ambassadeurs  et  autres  ministres  publics  ; principes  sur  lesquels 
leur  immunité  est  fondée , VI , 9 1 . , 

Amboise  ( Georges  d’ ),  cardinal , premier  ministre  de  Louis  XII  ; 
sa  mort,  I,  287. 

Amelot  de  Chaillou  ( M.  ) remplace  M.  Chauvelin  aux  affaires 
, étrangères,  V, 56;  sa  disgrâce,  sa  politique,  III.  ^ 

Amelot  de  Gournai  ( M.  ),  ambassadeur  en  Suisse,  IV,  lao;  suc- 
cède au  duc  de  Gramont  dans  l’ambassade  d’Espagne,  IV,  aa4; 
signe  le  traité  de  commerce  avec  les  villes  anséatiques,  578.  - . 

Amiens;  divers  traités  y sont  signés  entre  Louis  XI.  et  Édouard, 
IV,  I,  22a;  un  traité  relatif  â une  paix  perpétuelle  y est  con- 
clu entre  François  I*'.  et  Henri  VIII,  I,  345* 

Amurat  III  ( le  sultan  ), 'confirme  les  capitulations  accordées  aux 
Français , II , 4^- 

Amsterdam;  un  traité  d’alliance  y est  conclu  entre  la  France,  la 
Russie  et  la  Prusse;  IV,  3g5. 

Andlau  ( en  Alsace  ),  où  fut  conclu  le  traité  de  jjartage  entre  Childe- 
bert  II,  Gontran  et  la  reine  Brunehaut,  1,67;  considérations 
sur  ce  traité,  I,  68. 

Argensou  ( le  marquis  d’ ) est  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères, V,  128;  sa  disgrâce,  sa  politique,  i44> 

Angoulème  ( Louis-Emmanuel  de  Valois,.ducd’  ),  sa  mission  en 
Allemagne,  II,  26g. 
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Anjou  (le  duc  d’ ),  petit-fils  de  Louis  Xi  V , est  proclame'  roi  d’Es- 
pagne sous  le  nom  de  Pliilippe  Y , I V , 303. 

Aune  (la  reine),  fille  de  Jacques  II,  succède  à Guillaume  III;  dé- 
claré la  guerre  à la  France  ,1V,  310;  conclut  un  traité  de  paix, 
avec  la  France , 3çt8. 

Aune  d’Autriche  (régente),  son  caractère , III,  86. 

Anne,  duchesse  de  Bretagne;  traité  avec  Charles  VIII,  I,  353; 

mariée  successivement  à ce  prince  et  à Louis  XII , 1 , 374. 
Anvers,  traité  de  trêve  qui  y fut  signé  entre  l’Espagne  et  les  Pro- 
vinccfr-Unies,  II,  3o4;  considérations  sur  cette  trêve,  II,  306. 
Aramout  ( Gabriel  d*  ),  ambassadeur  près  la  Poile,  1 , 4°  i - 
Aranda(le  comte  d');  ambassadeur  d’Espagne  en  France,  VI, 

337:  ' • 

Arnaud  d’Andiliy  ( abbé  de  St. -Nicolas  ),  envoyé  à Rome  pour  la 
- cause  des  Barberin , III,  103. 

Arras;  traité  de  paix  qni  y fut  conclu  entre  Charles  VII  et  Phi- 
lippe-Ie-Bon , duc  de  Bourgogne,  1 . 19g. 

ATarey(  le  marquis  d’)  succède,  près  des  Cantons  suisses,  au  comte 
deLuc,  IV,  36i.  ' 

Avaux  ( le  comte  d’ );  contestation  entre  lui  et  l’ambassadeur  d’Es- 
pagne, eu  Danemaick,  pour  lapréséanr.e,  III,  17,  4*;va  au 
, congres  de  Munster,  en  est  rappelé,  111,  i54;  sa  mort,  ITT, 
i83. 

Aofaespine(  Charles  de  F ),  marqms  de  ChAteauneuf  ; sa  négoeûtiou 
dans  l’Empire,  II,  369;  sa  mort,  III,  i83. 

Aumont  ( le  duc  d’ ) , envoyé  à Londres  en  qualité  d’ambassadeur 
' extraordinaire  ; discours  qu’il  adresse  à la  reine,  IV , 5 1 8. 

! B ■ 

Bade  (traité  de  ),  IV,  344  > considérations  sur  ce  traité,  ibid. 
Ballue  ( le  cardinal  la),  ministre  de  Louis  XI,  sa  trahison,  I, 
. 3i8;  sa  mission  auprès  de  Charles  VIII,  1;  346. 
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Barde  ( Jean  de  la),  ambassadeur  près  des  Gantons  suisses,  III, 
ao6,  a88. 

Barillon  ( M.  ),  ambassadeur  en  Angleterre , 1 V , 8 , 1 1 o. 

Bartbélemi  (M. ),  ministre  plenipulentiaire  du  roi  en  Angleterre, 
refuse  le  ministère  des  affaires  étrangères , VI , 449’ 

Bassompierre(Iemarcclial),  sa  négociation  en  Espagne,  II,  a83; 
en  Suisse , 3aa  ; en  Angleterre*,  546. 

Bausset  (le  marquis  de  ),  ambassadeur  à Pétersbouig;  contesta- 
tion avec  la  Russie  au  sujet  du  titre  impérial,  V,  4^4  suiv. 

Bazin  ( M.  ),  ambassadeur  en  Suède;  contestation  qu’il  éprouve  pour 

le  cérémonial,  IV,  47* 

Bellay  ( Guillaume  du  ),  sieut  de  Langey  ; sa  mission  en  Angleterre, 
comme  ambassadeur  de  François  I".,  1 , 354;  en  Allemagne , 
pour  traiter  avec  les  princes  protestans,  I,  358. 

Belle-Isle  (M.  de),  depuis  maréchal;  ses  n^ociations  en  Alle- 
magne , V , 8 1 ; son  arrestation , ainsi  que  celle  du  chevalier  son 
frère  en  Hanovre,  lag;  leur  remise  en  libellé,  i3i.’ 

Bellièvre  ( le  président  de  ) ; son  ambassadeur  en  Angleterre , III, 
107  ; sa  mission  en  Hollande , III , i8i. 

Berwald.  Un  traité  d’alliance  y est  signé  entre  Louis  XIII  et  Gu»> 
tave-Adolphe,  II,  387;  considérations  sur  ce  traité,  II,  588^ 

Betbune  (le  marquis  de),négdcie  pour  la-France  en  Hongrie  , 
III,  4oa. 

Bernis  (l’abbé , comte  de  ),  depuis  cardinal , est  nommé  pour  eo> 
tamer  des  conférences  avec  le  comte  de  Staremberg,  ministre 
de  Marie-Thérèse,  V , 216;  remplace  M.  RouiUé  dans  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  256;  sa  digrâce,  sa  politique, 
s52;  parvient  à faire  élire  pape  le  cardinal  Ganganelli,  VI, 
1 00  ; est  nommé  ministre  de  France  à Rome , ü/id, ,-  donne  sa 
démission  de  l’ambassadeur  de  Rome  ,4^7* 

Blainville  ( le  marquis  de  ) , envoyé  par  Louis  XIII  en  Angleterre , 

11,341. 

Bolingbrockc  ( le  Iwd  );  mémoire  qu’il  envoie  la  cour  de  France,, 
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contenant  les  deuMjidcs  de  l’Anglrtcrre,  IV,  309 ; signe  la  sus- 
pension d’armes  entre  la  France  et  l’Angleterre,  3 18. 

Boissise  ( Jean  de  Thumery  de  ),  ambassadeur  de  Henri  IV  à ras- 
semblée des  princes  de  l’Empire,  II , 216. 

Bombelles(lc  marquis  de),  ministre  de  France  à Balisbonne;  sa 
contestation  avec  le  comte  de  Trautnansdorf,  ministre  électoral 
de  Bohême , VI , u6o. 

Bonac  ( le  marquis  de  ) , ministre  de  France  en  Pologne , est  arrêté, 
IV,  a3a  ; ambassadeur  de  France  à la  Porte , IV, 

Boniface  VIII  ; son  différend  avec  PLilippe-IeBel,  I,  i38. 

Bonnivet  ( Tamiral  de  ) , envoyé' ambassadeur  à Londres,  1 , 335. 

Bordeaux  ( le  president  de  ) envoyd  en  An^elerre , III , 1 q 1 . 

Bouillon  ( Frédéric-Maurice  de  la  Tour-d’Auvergne,  duc  de),  traité 
d’échange  entre  lui  et  Louis  XIV , III , i85. 

Bourbon  (le  duc  de),  petit-fils  du  grand  Condé,  est  nommé  pre- 
mier ministre,  IV^  44'  > ^ disgrâce  et  sa  politique, 

Bourgoing  ( M.  de  ) , signe  un  traité  de  commerce  avec  Hambourg, 

VI,  447-  ■■ 

Bouthilicr  de  Chavigni  ( Léon  le  ),  secrétaire  d’état  pour  les  affaires 
étrangères,  II,  4o>  ; sa  mort, III,  i85. 

Breda;  traité  de  paix  quiy  fut  signé  entre  la  France  et  l’Angleterre, 
et  celle-ci  et  les  élats-généraux  et  le  Dauemarck,  III , 332  ; con- 
sidérations sur  cette  paix , 333. 

Breteuil  (Louis  le  Tonnelier,  baron  de),  est  envoyé  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  l’électeur  de  Cologne  ; instme- 
- tien  qui  lui  est  remise  â ce  sujet , V , x44  ; est  nommé  ministre 
plénipotentiaire  à Pétersbourg,  273;  instructions  qui  lui  sont 
données , 277  ; éprouve  des  difficultés  sur  l’étiquette , de  la  part 
de  Pierre  III , empereur  de  Russie , 33 1 ; demande  son  rappel  ; 
est  nommé  à l’ambassade  de  Suède , 338;  reçoit  du  roi  des  ins- 
tructions sur  l’avènement  de  Catherine  II  au  trône , ibid.  ; reçoit 
ordre  de  retourner  à Pétersbourç , ibid.  ; son  départ  de  Russie , 
3€x } ses  instructions  en  qualité  d’ambassadeur  du  roi  en  Suède, 
TI.  3a 
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45^  ; passe  à l’ambassade  de  Hollande  ; ses  instructions , YI  ; 5 ; 
instructions  secrètes  qu’il  reçoit  du  roi,  i8;  son  ambassade  à 
Naples,  ses  instructions,  65;  est  nomme'  pour  remplacer  le 
prince  Louis  de  Boban  à Vienne , ii6;ses  dépêches  au  sujet 
du  congrès  de  Teschen,  ou  il  est  ministre  médiateur , asS.  * 
Brétigny;  traité  qui  y fut  conclu  entre  Jean  II,  roi  de  France,  et 
Bdouard  III,  roi  d’Angleterre,  I,  i66;  rupture  de  cette  paix, 
I»  »79- 

Briçonnet  ( Gnillaume  },  cardinal,  ministre  de  Charles  VIII, 
1,270. 

Broglie  ( le  comte  de  ) , conclut  T alliance  de  ffanotn-e,  IV , 448* 
Broglie  ( le  comte  de  ) , paient  du  précédent , ambassadeur  près  le 
roi  de  Pologne,  reçoit  ordre  de  Frédéric  II  de  partir  de  Dresde 
sans  diflTércr,  V,  226;  dirige  là  diplomatie  secrète,  son  exil, 

VI,  104. 

Broves  ( le  comte  de  ) , chef  d’escadre , signe  le  traité  de  paix  entre 
la  France  et  la  régence  de  Tunis , VI , 4?  • 

Brûlait,  vicomte  de  Puysieux  ( Pierre },  secrétaire  d’état  en  survi- 
vance de  Villeroi,  II,  i85. 

Brulart  de  Léon , ambassadeur  de  France  près  les  cantons  suisses , 
n^jode  le  traité  de  Batbbone  avec  l’empereur,  II , 370. 
Brunebaut  (la reine),  traité  de  partage  entrielle,  Childebert  et 
Contran  , 1 , 67. 

fiuUion  (Oaude  de),  négociateur  auprès  du  due  de  Savoie,  II, 
222. 

Bussi  ( M.  de  ),  chargé  des  affaires  de  Fcance  près  la  cOitr  de  Lon- 
dres , signe  traité  de  neutralité  avec  Georges  II , comme  électeur 
de  Hanovre,  V,  80  ; envoyé  en  Angleterre  pour  uégoder  la  paix, 
38o , revient  en  France  sans  avoir  obtenu  de  succès,  385. 

c • 

Campredon  (M.  de)  envoyé  en  Russie,  en  qualité  de  ministre 
■ plénipotentiaire  de  France , IV , 3g7  ; agent  du  roi  en  Suède , 

‘ fait  conclure  la  paix  entre  la  Suède  et  l’Angleterre , 
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Gitcan-Cambresis  ; traité  de  paix  qui  y fut  conclu  entre  Henri  II 
et  la  reine  Elisabeth , 1 , 4 'ai  ; considérations  sur  ce  traite  , I , 
4aa;  traité  de  paix  entre  Philippe  II,  roi  d’Eispagne,  et 
Henri  II , roi  de  France , 1 , 4a5;  considérations  sur  ce  trai- 
té, I,  ^ 

Catherine  II,  impératrice  de  Russie;  sa  déclaration  au  sujet  du 
titre  impérial,  V , 35o,  fait  la  loi  dans  la  diète  générale  de  la 
Pologne,  VI , 80;  se  rend  médiatrice  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre , a8o  ; fait  un  traité  de  commerce  avec  la  France , 5qo 
considérations  sur  ce  traité , 398. 

Cellamare  ( le  prince  de  ) ambassadeur  d’Elspagne , à Paris;  sa 
conspiration. 

Chambonas  ( M.  de  ) sa  nomination  db  ministère  des  afiaires 
étrangères,  VI , 45g;  sa  sortie  du  ministère , 4^ 

Cbamilli  (le  comte  de  ) ambassadeur  de  France  à Copenhague; 
différend  entre  lui  et  le  ministne  de  Danemarck , IV , aa4. 

Champeaux  (M.  de)  résident  de  France  à Généré,  et  chargé 
de  négocier  arec  la  cour  de  Tunn,  V,  i34. 

Qianut  ( Pierre  ) résident  en  Suède,  et  puis  ambassadeur  auprès 
des  Prorinces-Unies , III , i8fi. 

Charles  I ou  Charlemagne , couronné  roi  de  Lombardie,  éleré  à la 
couronne  impâiale,  1 , 79;  considérations  sur  cet  érènement,  ^ 
scs  relations  arec  dirers  princes,  I,  82;  accorde  une  capi- 
tulation aux  Saxons  ,1,83  ; traité  de  paix  entre  lui  et  Nicéphore, 
I,  84i  étendue  de  son  empire,  I,85j  sa  politique , 1 , 86, 89. 

Charles-le-Chaure  ; traité  de  paix  entre  lui , Lothaire  et  Louis  le 
germanique,  1, 91  ; traité  arec  les  Normands,  sa  politique,  q3. 

Charles-le-SimpIe  ; traité  de  paix  arec  Rolland , duc  de  Norman- 
die,!, 94. 

Charles-le-Bel  ; traité  de  paix  arec  Edoiurd  II , roi  d’Angleterre , 
I , lüi , et  arec  Edouard  III,  I , i5a. 

Charles  V ; traité  de  paix  arec  Charles , roi  de  Nararre  , 1 , 178; 
rompt  le  traite  de  Bredgnr , 179,  sa  politique,  ifio. 
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Charles  VI  ; scs  relations  avec  Tamerian , I , i86  ; traité  de  paûc 
avec  Henri  V,  i88;  sa  politique,  ig5. 

Charles  Yll  ; sa  paix  à Arras  avec  le  duc  de  Bourgogne,  1 , 303; 
traité  de  paix  avec  les  Suisses , 3o5;  sa  politique  , ao5. 

Charlee  VIII;  traite'  de  paix  avec  le  duc  de  Bretagne,  I , a48, 
avec  Maximilien  d’Autriche , aS  i ; son  mariage  avec  Annexe- 
Bretagne,  a53;  son  expédition  en  Italie,  I , aôo;  sa  politi- 
que, I,  aBg. 

Charles  IX,  roi  de  France,  II , g ; envoie  des  ambassadeurs  aa 
concile  de  Trente,  II,  lo;  &it  conclure  un  accommodement 
entre  le  gouvernement  d’Avignon  et  celui  d’Orange,  II,  13  ; 
rend  un  édit  de  pacification  en  faveur  des  protestans  , II , 18  ; 
traité  de  la  paix  aved  la  reine  Elisabeth , II , 31;  abroge  les 
édits  en  faveur  des  protestans , II , s4  i traité  d’alliance 

avec  la  reine  Elisabeth,  II,  s8;  se  rend  médiateur  entre  Venise 
et  la  Porte , Il , 3a  ; sa  politique,  II , 33. 

Charles  T , roi  d’Angleterre  ; son  mariage  avec  Henriette-Marie  de 
France , Il , 358  ; envoie  une  ambassade  à Louis  XIII , II , 33g; 
fait  un  traité  de  paix  avec  la  France,  II,  353,  un  traité  d’ac- 
commodement et  de  commerce  avec  Louis  XIII,  111 , 8 . 

Charles  II , roi  d’Angleterre,  III , a54,  fait  alliance  avec  Louis  XIV, 
III , 36i  ; traite  secrètement  avec  lui,  III , 3gg;  fait  un  traité 
de  commerce  avec  b France , III  , 4oo  ; un  traité  secret  de  sub- 
sides avec  Louis  XIV , IV , 34  ; considérations  sur  ses  liaisons 
avec  la  France , IV  , 37. 

Charles  V ou  Charles-Quint  ( l’empereur  ) ; divers  traités  avec  Fran- 
çois I,I,3i3et3i6;  son  défi  à ce  piincc  ,317;  négodation 
au  sujet  du  Mibnais , 563  ; son  voyage  en  France,  383 , etc. 

Charles  VI  ( l’empereur  ) fait  un  traité  définitif  de  paix  avec  Louis 
XV,  V,  54;  sa  mort,  74. 

Charles  VII  ( l’empereur)  entre  dans  l’union  avec  la  France,  le 
■ roi  de  Prusse,  etc.,  Y,  « 17. 
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Charles  XII  ( roi  de  Suède)  pressé  dans  Stralsiind,  dont  Frédé- 
ric I , roi  de  Prusse  faisait  le  siège , sVn  échappe  ; conclut  avec 
Louis  XlV , un  traité  d’alliauce  défensive,  IV , îi5o , est  tué  au 
siège  de  Friedrischshall. 

Charles  I V ( duc  de  Lorraine  ) fait  divers  traités  avec  Louis  XIII , 
III , 6. 

Charles  III  ( roi  d’Espagne  ) fait  un  traité  avec  la  France , sous  l« 
titre  de  pacte  de  famille.  Y,  3i6;  réponse  qu’il  fait  à Louis 
XVI,  qui  désirait  l’union  de  ses  forces  maritimes  à celles  de 
la  France  contre  l’Angleterre  , VI , 172. 

Ghlteauneuf  ( Castagnère  marquis  de)  ambassadeur  près  la  Porte, 
VI , 1 2 1 , plénipotentiaire  pour  le  traité  de  la  triple  alliance , 58 1 • 

Chavigny(  le  Bouthilier),  secrétaire-d’état  pour  les  affaires  étran- 
gères, II , 4^0  ; sa  retraite  , III,  87. 

Chavigny  ( M.  de),  résident  de  France  à Genève;  insulte  et 
réparation  qui  lui  sont  &itcs,  IV,  5. 

Chavigny  ( Théodore  Chevignard  de  ),  est  envoyé  par  Ta)ui$  XV, 
à la  diète  de  Francfort , pour  n^ocier  l’union  entre  divers 
princes  allemands  , V , 1 14  , 1 iQ* 

Chauvelin  ( M.  de  ) , est  nommé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, IV,  466;  sadbgrâce,  sa  politique,  V,  35. 

Chauvelin  (le  chevalier  de),  envoyé  extraordinaire  du  roi  à Gênes  ; 
satisfaction  qu’il  accorde  au  gouvernement  génois,  V,  a58;  se 
rend  en  Corse,  en  qualité  de  commandant  en  chef,  pour  con- 
cilier les  génois  et  les  corses , VI , 25. 

Chétardie  ( le  marquis  de  la  ) , est  renvoyé  à Pétersbourgen  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire,  près  b princesse  Elisabeth , V,  1 22  ; 
cette  princesse  mécontente  de  sa  conduite , le  congédie  , ihid. 

Choiscul  ( le  duc  de  ) , ambassadeur  à la  cour  de  Vienne,  aupara- 
ravant  à Rome  ; son  démêlé  avec  le  cardinal  Archinti , et  le  pape 
Benoît  XlV,  est  nommé  au  ministère , V,  254;  fait  conclure  un 
traité  entre  la  France  et  l’Autriche  ,256;  considérations  sur  ce 
traité, 258;  instruction  qu’il  donne  au  baron  de  Breteuil,plcnipo- 
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tentiaireà  Pëtersbourg,i77  ; se  de'met  du  ministère  des  aflàires 
étrangères , pour  se  concentrer  dans  ceux  de  la  guerre  et  de  11 
marine,  326;  remplace  M.  de  Praslin  aux  affaires  étrangères^ 
456;  sa  disgrâce , sa  politique,  VI,  4"- 

Choiseul-Praslin  ( le  duc  de  ),  ambassadeur  à Vienne;  mémoire 
qu’il  envoie  à la  cour  de  France , sur  sa  position  avec  la  Russie , 
V,  3oi  ; son  entrée  au  ministère,  8*6;  sa  sortie,  sa  po- 
Utique,  455. 

Christine,  reine  de  Suède  , 111 , i5;  fait  un  traité  d’alliance  avec 
Louis  Xlll  ,111,  28. 

Clément  V ( pape  );  négociation  entre  lui  et  Philippe-lc-Bcl,  pouf 
l’abolition  des  Templiers , 1 , 1 4a. 

Closter-Severn  (violation  de  la  capitulation  de  ),  V,  a56. 

Govis  expulse  les  romains  des  Gaules , bat  Siagrius , général  des 
romains  ; embrasse  le  christianisme , I , 5g  ; fait  une  alliance 
avec  Goiidebaud  , roi  des  bourguignons;  iâit  la  guerre  à Théo- 
doric,  qui  fut  suivie  de  la  paix , 63  ; sa  mort  et  sa  politique,  64- 

Gutin  d’Ojsel  ; sa  mission  à Rome , 11 , 1 4- 

Cognac;  un  traité  d’alliance  y est  conclu  entre  François  P'. , Qé- 
ment  Vil,  les  Veniûcns  et  François  Sforce,  duc  de  Milan  , 
1 , 335. 

Conflans  ( près  Paris  ) ; traité  de  paix  signé  entre  Louis  XI , et 
le  comte  de  Charolais , I , a 1 *. 

Consuls  ( de  l’état  et  de  la  juridiction  des  ),  VI,  36;  convention 
avec  l’Espagne  relativement  aux  immunités  et  fonctions  des  con- 
suls , 45  ; réglement  concernant  leurs  fonctions  dans  le  Le- 
vant, i36. 

Crépi  en  Valois  ; traité  de  paix  qui  y fut  conclu  entre  Fran- 
çois I".  et  Charles-Quint , 1 , 5g  i ; protestation  du  dauphin 
••  contre  ce  traité , 3g5. 

Croissi  ( Colbeit  ) , est  nommé  au  ministère  des  affaires  étrangères , 
III , 45o  ; sa  mort  et  sa  polidque , IV , 1 34. 

Croissi  (comte  de  ),  ambassadeur  près  de  Chailcs  XII , IV , 34g. 
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Créqi)i  ( le  duc  de  ) , envoyé  en  ambassade  à Cromwcl , III , 2o5, 
à Rome,  uQo;  son  démêlé  avec  le  frère  du  pape , 291  et  suiv. 

Cromwel  ; son  traité  d’alliance  avec  Louis  , III , aoa  ; en- 
voie un  ambassadeur  à Louis  XIV,  ao5. 

Czemicbew  ( le  comte  de  ),  ministre  de  Russie  en  France,  Y , 333  ; 
sa  rixe  avec  M.  du  Châtelet , VI , 39. 

D 

Deshayes  Courmesmin  est  envoyé  par  Louis  XIII  en  Perse,  II, 
333  ; envoyé  en  Russie  pour  conclure  un  traité  de  commerce , 
II,  36i. 

Diplomatie  (la)considéi'ée  chez  les  anciens,  dans  le  moyen  âge  et 
chez  les  modernes,  Disc.  préL,  5;  de  l’importance  de  cette 
science,  18;  des  sources  de  l’Histoire  de  la  Diplomatie,  39; 
division  de  l’Histoire  de  la  Diplomatie  en  sept  époques , 4o. 

Douglas  ( le  chevalier  ) , est  envoyé  en  Russie  pour  un  rapproche- 
ment, V , 340. 

Dumourier  ( M. },  commandant  à Lyon , est  nommé  au  d^artement 
des  affaires  étrangères , VI,  45i  ; soit  de  ce  ministère  pour  en- 
trer dans  celui  de  la  guerre , 458. 

Dubois  ( le  cardinal  ) négocie  la  triple  alliance , I V , 38o  ; est  en- 
voyé à Londres  au  sujet  de  la  quadruple  alliance , 398;  nommé 
au  ministère  des  affaires  étrangères , 4o3  ; devient  premier  mi- 
nistre , 43o  ; sa  mort  et  sa  politique  ,454* 

Duprat  ( chancelier  ),  plénipotentiaire  de  François  1".  pour  le  con- 
cordat, I,  3io. 

Duras  (le  duc  de),  envoyé  ambassadeur  en  Espagne  pour  faire 
convertir  le  traité  d’alliance  en  un  pacte  de  famille,  V,  3 16. 

E 

F.dooard  III , roi  d’Angleterre  ; traité  de  paix  avec  Charles-le-Bd , 
I,  iSx;  contestation  pour  la  couronne  de  France  entre  lui  et 
Philippe  de  Valois , 1 , 1 55. 
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Édouard  IV,  roi  d’Angleterre;  divers  traites  avec  Louis  XI, 
I,ai9. 

Édouard  VI , roi  d’Angleterre , traite  de  la  paix  avec  Henri  II,  roi 
de  France,  I,  4o3. 

Édouard  (le prince),  fils  du  pre'tendant  d’Angleterre,  est  arrête' 
et  conduit  au  château  de  Vincennes , d’où  conduit  au  pont  de 
Beauvoisin,  V,  171. 

Élisabeth  ( reine  d’Angleterre  ) ; traite'  de  paix  entr’elle  et  Henri  II  , 
1 , 4^1;  traite'  de  paix  cntr’elle  et  François  II , II , 7 ; autre  avec 
Charles  IX,  Il , 21  ; ne'gociation  pour  son  mariage  avec  le  duc 

d’Alençon,  II,  47-  . 

Élisabeth  ( impératrice  de  Russie  ) ; Louis  XV  lui  accorde  le  titre 
d’impe'ratrice,  V,  l'aS;  sa  mort,  527. 

Ëon  ( le  chevalier , ou  mademoiselle  d’ ) , secrétaire  du  chevalier 
Douglas , ministre  du  roi  en  Russie , V,  240  ; scs  démêlés  àLnn- 
dres  avec  le  comte  de  Guerchi , 4^2. 

Estrades  (le  comte);  ses  négociations  en  Angleterre , III,.  4^;  sa 
contestation  avec  l’ambassadeur  d’Espagne,  a54;  envoyé  eo 
Hollande,  265  ; ministre  plénipotentiaire  à Nimëguc , 4<>5. 

Estrées  ( le  cardinal  d’ ),  remplace  le  comte  de  Marsin  dans  l’am- 
bassade d’Espagne , IV , 220  ; est  rappelé  par  Louis  XIV , 222. 

Estrées  ( l’abbé  ) succède  à son  oncle  dans  l’ambassade  d’Espaguc  ; 
remplacé  par  le  duc  de  Gramont,  IV,  223.  ' 

États-Unis  d’Amérique;  treize  états  confédérés  forment  une  nou- 
velle puissance  indépendante , VI , 1 42  ; font  un  traité  d’amitié  et 
de  commerce  avec  la  France , 1 5o  ; et  un  traité  d’alliance  avec  la 
même,  1 54  ; paix  entr’eux  et  l’Angleterre  qui  reconnaît  leur  indé- 
pendance , VI , 342.  I 

Eugène  ( le  prince);  son  portrait,  IV,  261  ; se  rend  à Bastadt 
comme  plénipotentiaire  de  l’emperfur,  537;  signe  à B^de  le 
traité  de  paix  générale  et  définitive  entre  la  France,  l’empereur 
et  l’empire,  344  > ^4^- 
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Fénelon  (le  marquis  de),  ambassadeur  deFrauce  à la  Haye,  V, 

'47- 

Ferdinand  le  catholique,  roi  de  Castille,  fait  alliance  avec  Char- 
les VllI,  I,  a5g. 

Ferdinand  II  ( empereur  );  son  traité  de  pai&  arec  Louis  XIII , II, 
370;  autre  traité,  II,  Sga. 

Ferdinand  de  Médicis , grand-duc  de  Toscane  ; son  traité  avec 
Henri  IV,  II,  116. 

Ferriol  ( Argentai  de  ),  ambassadeur  de  France  près  la  Porte;  sa 
querelle  avec  le  grand-visir,  IV,  a34- 

Feuquières  ( le  marquis  de  ),  ambassadeur  en  Suède , III , 16 ; en 
Espagne,  IV,  47  • 

Fèrre  de  la  Boderie  ( Antoine  le  ),  envoyé  vers  Jacques  I".  par 
Henri IV,  II,  a4** 

Fleuri  ( cardinal  ) est  appelé  au  ministère,  IV,  45a;  assiste  an  con- 
grès de  Soissons,  V,  1 1 ; actes  divers  de  son  administration  , 
sa  correspondance  avec  M.  de  Konigseck , sa  politique , gi . 

Fontainebleau;  traité  qui  y fut  conclu,  au  nom  de  Louis  XIII,  avec 
PbiKppe  III,  II,  a53;  traité  d’alliance  avec  l’Espagne,  a53; 
avec  l’électeur  de  Bavière,  3go  ; avec  la  France  et  la  Suède , 
III,  aSa;  suspension  d’armes  signée  entre  la  France  et  l’Au- 
terre,  IV,  3i5;  traité  définitif  entre  l’empereur  et  les  Provinces- 
Unies , par  la  médiation  de  la  France , VI , 367  ; considérations 
surce  traité,  368. 

Foi^'(  le  chevalier  de  la),  ambassadeur  de  François  I”.  auprès  d« 

' la  Pdrie,  y conclut  lin  traité,  I,  3Bo.  ^ - ; 

François  traité  d’alliance  avec  les  vénitiens  et  Hepri  Vlll, 
I , '3o3  ; paix  perpétuelle  avec  les  suisses , 3o6  ; copconjat  avec 
LéonX,  3og;  sa  prétention  à la  couronne  impériale,  Si 5; 
traité  de  Madrid,  3i7;  traités  avec  Henri  VIII,  335etsuiv.; 
traité  de  paix  avec  Charies-Quint,  348  ; traité  d’alliance  avec 

3i 
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Henri  VIII,  557;  traités  de  commerce  et  d’alliance  aTcc  b 
Porte , 358  et  363  ; traité  de  de  Crépi , etc.  ; politiipie  de  ce 

prince , 3g8. 

François  II , roi  de  France  ; traité  de  paix  entre  lui  et  la  reine 
Élisabeth , II , 6 ; sa  politique 8. 

Francklrn  ( Benjamin  ) , ministre  des  États-Unis , arrive  en  France  ; 
signe  le  traité  d’amitié  et  de  commerce  entre  b France  et  les 
États-Unis , VI,  1 5o , 1 5 1,  et  le  traité  d’alliance  éventuelle  entre 
les  mêmes  puissances,  i54. 

Frédéric  II , roi  de  Prusse  ; traité  de  paix  qui  lui  assure  la  Basse- 
Silésie  , V , 82  ; rompt  l’alliance  avec  la  France , 84 1 donne  son 
accession  à l’union  de  Francfort,  iig;faitua  traité  d’aUiance 
avec  Georges  II , 3 1 4;  ses  démêlés  avec  l’empereur  Joseph , au 
sujet  de  la  succession  de  l’électeur  de  Bavière , VI,  178 ; re- 
met son  ultimatum  en  réponse  au  plan  de  pacification  proposée 
par  la  France,  217  ; sa  mort,  4o6*  , 

Frédéric-Guillaume  II , roi  de  Prusse , VI,  407  ; envoie  le  comte 
de  Goertz  en  Hollande  pour  pacifier  les  dilTérends,  4og;  sou 
entrevue  à Pilnitz  avec  Fempereur  Léopold  II , 454;  bit  publier 
un  manifeste  contre  la  France,  4^0;  entre  en  France  avec  le 
duc  de  Brunswick  à la  tête  d’une  armée  ; est  forcé  d’évacuer  le 
territoire  français , 462. 

G 

Gautier  ( l’abbé  ) est  envoyé  de  Londres  k Paris  pour  les  prélimi- 
naires de  paix  entre  la  France  et  l’Angleterre , IV,  284 , 28g. 
Gênes;  traité  de  sa  réunion  kla  France,  I,  i83;  procès  bit  par 
les  Génois  àhbrini,  ambassadeur  de  Louis  XIII,  II,  Sot  ; 
satisbetion  tirée  de  la  république  de  Gênes , I V , 94*  I 

Genève;  traité  de  paix  et  d’allianoe  qui  y fut  conclu  entre  Fran- 
çois I’'.  et  les  suisses , 1 , 3o5  ; ambassade  des  cantons  réformés 
à Louis  XrV  en  sa  faveur,  IV , 1 16;  garantie  de  sa  constitu- 
" don  par  b France,  b Sardaigne  et  Berne,  VL  277. 
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Georges I".,  roi  d’Angleterre,  envoie  à Paris  le  secre'tairc  d’etat 
Stanhope,  rclaüvcroeut  au  traité  de  la  quadruple  alliance,  IV, 
599;  rappelle  Robert  Walpole  dans  le  miuistere , 4^3. 

Georges  II,  roi  d’Angleterre,  en  qualité  d’électeur  d’Hanovre, 
fait  un  traite  de  neutralité  avec  Louis  XV , V , 80  ; rupture 
entre  l’Angleterre  et  la  France;  manifestes,  194;  forme  le  con- 
gres d’Hanovre  pour  conserver  la  couronne  impériale  à la  mai- 
son d’Autriche,  18S. 

t'ieorges  ITI,  roi  d’Angleterre,  fait  la  paix  avec  les  Élats-Uuis  et 
reconnaît  leur  indépendance,  VI,  34^;  avec  les  Provinccs- 
Unies,  343  ; un  traité  de  commerce  avec  la  France,  38i  ; con- 
sidérations sur  ce  traité,  385. 

Gérard  ( M.  ),  premier  commis  des  affaires  étrangères,  part  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  France  près  les  États- 
Unis  , VI , 1 56  ; demande  son  rappel,  ibid. 

Gonzague  ( Ourles  de  ) , duc  de  Nevers , est  envoyé  par  Henri  IV 
en  ambassade  A Rome,  II , 196. 

Gourville;  sa  mission  en  Espagne,  III,  343. 

Gramont  ( évêque  de  Tarbes  ),  ambassadeur  de  François  1*'. , ar- 
rêté par  ordre  de  Cbarles-Quint , 1 , 346. 

Gramont  ( le  duc  de  ) succède  A l’abbé  d’Eistrées  dans  Fambassade 
d’Espagne,  IV,  aa3. 

Grégoire  Y ( le  pape  ) ; ses  démêlés  avec  le  roi  Robert , 1 , 99. 

Gr^oirc , évêque  de  Tours , n^ociatcur  du  traité  d’Andlau  ,1,7*. 

Grenvillc  ( M.  Thomas  );  son  arrivée  en  France  ; est  envoyé  par 
M.  Fott.,  ministre  des  affaires  étrangères , pour  n^ocicr  la  paix, 
VI,3i  I } est  nommé  ministre  plénipotentiaire  par  sa  cour  pour 
suivre  la  négociation  de  la  paix,  3uo;  est  rappelé,  3a i. 

Grotius  ( Hugues  ),  ambassadeur  de  Suède  en  France , 111 , 38, 
^38. 

Guerchi  ( le  comte  de  ) , son  ambassade  en  Angleterre , V , 4^  >• 

Guillaume  ( landgrave  de  Hesse  ),  fait  un  traité  d’alliance  et  de  sub- 
side avec  Louis  XIII,  III,  36. 
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Guillaume  !"■.  ) Frédéric  ),  roi  de  Prusse,  fait  un  traité  secret  arec 
la  France,  IV,  575.  . ■ ^ 

Guilleragues  ( Lavergnede  ),  ministre  de  Txxiis  XIV  près  la  Porte  j 
mauvais  traitement  qu’il  essuie,  sa  conduite  noble  et  couragetisey 
IV,  55  ; rhonneur  dn  sophalui  est  accordé,  IV  , 91. 

Gustave- Adolphe,  roi  de  Suède,  fait  un  traité  d’alliance  avec  la 
France’,  II,  58a  ; sa  mort,  III,  i5. 

Gustave  111,  roi  de  Suède,  projette  de  changer  la  constitution  de 
son  royaume,  VI,  59;  se  rend  au  sénat  et  fait  adopter  une 
nouvelle  constitution , 65  ; sou  voyage  à Paris  ; Louis  XVI  lui 
cède  rUe  de  Saint-Barthelémi , 547  i Imité  secret  d’alliance  et  de 
subside  quH  fait  avec  là  France , 548. 

. H F. 

Harcourt  (Henri,  marquis  d’ );  ses  n^oOiations  è la  éôur  de  Ma- 
drid, IV,  i85;  se  démet  de  l’ambassade  d’Espagne}  est  créé 
duc,- 301:}  puis  rtiaréchardé'Fi'ancc}  sa  mort, "ioa.  ' 

Harlay  de  Cesy  ( le  comte  de  ) , ambassadeur  de  FVance  près  la  Porte, 
III,  19.  ■ ' . ' ' 

Haye  '('la  )} traité  signé  entre  la  ’ France 'et  lés  Pit)vinceS -Unies , 
II,  303}  renouvellement  à’alllancc  avec  Louis' XIII,  Itl,  34} 
traité  de  garantie  avecMeVÉroSirices -Unies,  j^ti-aite  signé 
par  la  France,  l’Angleterre  et  les  Provinces  - Unies,  34»  ; le 
prèmiér  ti^ité  dé  partagé  de  la'Stimssiond’Eh^^ne  ^ est' conclu 
■ 'entre  la  France,  FAngléterre  eélek  Provihcès-ünie^,'  IV,  180; 
deuxième  traité  sur  cé  ihédié'  objéf  ,‘'i  g5  ; côhsfdérations'  sur  ces 
deux  traités,  300;  colifëréhèeb'dé'la’Haye  ,'455;  ïè  'tfmté  de  la 
triple  alHànrè , entre  la. France,  PAngletétré  et'  k’  Hollande  , 
signé  à la  Hàye , 58o  ; considérations  sur  là  triple  Alliance , 58 1 . 
Heinsius  (■  pension nfaîre  de  Hollande  ) ; ' Son  portrait  j l'V* , 363  ar- 
ticles préliminaires  de  paix  qu’il  offre  à la  France,  3^5.' 

Hennin  ( M.  ) , ministre  résident  près  le  roi  de  Pologne,  est  (ra’ns- 
fiéré  â Genève,  VI , 5i.  • 
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Henri  II,  duc  de  Rohan;  sa  mission  près  les  cantons  suisses,  III, 
1 8 ; sa  mort , son  caractère , 57. 

Henri  II, roi  de  France,  renouve'le  Talliance  avec  les  suisses,  I, 
4o  I ; traite  de  la  paix  avec  Édouard  VI , roi  d’Angleterre , 4o5  ; 
fait  un  traité  de  protection  avec  Octave  Famèse , 4®7  i sou 
alliance  avec  les  protostaus  d’Allemagne,  4io;  son  manifeste 
contre  Charles  Quint , 4 • » > entr’eux , ibid.  ; son  traite 
d’alliance  avec  Paul  IV,  4*7  > son  traité  de  paix  avec  Élisa- 
beth , reine  d’Angleterre , 4'i  « ; la  paix  avec  Philippe  II , roi 
d’Espagne,  4^5;  sa  politique,  4^5. 

Henri  III , roi  de  France;  traité  entre  lui  et  le  duc  de  Savoie  pour 
la  remise  de  diverses  places,  II , 37  ; est  déchu  de  la  couronne 
de  Pologne , 3g  ; fait  la  paix  avec  les  protestans,  43  ; des  traités 
d’aUiance  avec  les  cantons  suisses,  46;  refuse  d’accepter  la  sou- 
veraineté des  Pays-Bas , 53  ; congédie  tous  les  secrétaires  d’état , 
65  ; scs  traités  avec  la  ligue , 67  ; fait  alliance  offensive  avec 
Berne,  7g;  avec  Genève,  81  ; fait  une  trêve  avec  Henri  de 
Bourbon,  roi  de  Navaite,  84 > ost  assassiné;  sa  politique,  86. 

Henri  IV,  roi  de  France;  son  avènement  au  trône,  11,89  ; ses 
traités  d’alliance  avec  la  reine  Élisabeth  et  les  princes  protestans , 
go  ; filtre  traité  d’alliance  avec  l’Angleterre^^  g3  ; rappelle  Ville- 
rpi  au  ministère,  g6;  son  absolution,  ibid.f  donne  un  manifeste 
contre  l’Espagpe,  100;  se  réconcilie  avec  le  duc  de  Mayenne, 
1 o‘a;  fuit  un  traité  d’alliance  avec  l’Angleterre,  io3  ; sa  négocia- 
tion avec  les  princes  d’Allemagne,  i lU  ; donne  Fédit  de  Nantes 
en  faveur  des^protestans,  ii  4;  lait  un  traité  avec  Ferdinand  de 
Modicis,  grand-duc  de  Toscane,  1 1 6 ; un  traité  avec  Philippe II  « 
roi  d’Espagne,  118;  son  divorce  avec  Marguerite  de  Valois, 
1 46  ; fait  un  premia  traité  avec  le  duc  de  Savoie;  1 43  ; publie 
un  manifeste  contre  lài  ,■  1 5oj  deuxième  traité  avec  ce  duc , ibid.f 
renouvelle  alliance  avec  les  cantons  suisses,  i56;  fait  un  traité 
d’alliance  avec  Jacques  I'*’.,  roi  d’Angleterre , i6a;  agrée  les  ca- 
• pittdations  d’Achmet  I'*.,  168 ; traite  avec  l’Espaguc  et  les  Paysf 
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Bas  pour  le  re'tablisscment  du  commerce,  1 72  ; fait  un  traite'  de 
\ . commerce  avec  Jacques  I*'.,  1 84  ; sa  médiation  entre  le  pape 
et  Venise,  187;  .entre  les  Provinces-Unics  et  l’Eispagne,  200; 
fait  un  traité  aveq  les  PrOTinces-Unies , 202  ; et  arec  les  élec- 
teurs palatin  et  de  Brandebourg,  2 1 4 ; divers  traités  avec  le  duc 
de  Savoie , 221  ; ses  démêlés  avecFarchiduc  desPajs-Bas,  226; 
sa  imlitique , a55.  ' ' , 

Héron  ( le  marquis  du  ),  ministre  de  France  en  Pologne  est  arrêté, 

‘ IV,  232. 

Honoratll,  prince  de  Monaco;  son  traité  d’alGance  avec  LouisXlII, 

111,59. 

Hôpital  ( Paul  Gallucdo , marquis  de  F ) , envoyé  en  qualité  d’am- 
bassadeur à Pétersbourg , V , 24  «• 

Hoste  ( Nicolas  F ) , secrétaire  de  Villeroi  ; $a  trahison , Il , 175; 
sa  mort , 1 76. 

Huxelles  ( Nicolas  du  Blé,  maréchal  d*  ),  plénipotentiaire  aux  con- 
férences de  Gertruydemberg,  IV , 279;  nommé  plénipotentiaire 
ÀUtrecht,  298;  signe  pour  la  France  tous  les  traités  conclus 
il  Utrecbt,  534 1 devient  président  du  conseil  des'aflaires  étraii- 
* gères,  372  ; signe  le  traité  de  commerce  avec  les  villes  anséati- 
qnes,  378;  sO  jtcfusc  d’abord  à signer  le  traité  de  la  triple 
albance , 382  chargé  de  correspondre  avec  le  maréchal  de 
Tessé , sur  les  propositions  du  czar  ^nr  le  traité  d’alliance  à coq- 
' 'clore , 387  ; nommé  ministre  d’état , 402. 

. . t ►«•ft  ; ‘ . 1 . .f , 

.1  . û...\  .1.  I ! 

loBOCcntXI  ( le  pape };  sa  querelle  avec  Louis  XIV,  au  sujet'  de 

lar^aleetdesfraiiehiscs,  IV,  94.  - ' ■ 1 

Innocent  Xlir(pape),  approuve  le  testament  de  Qiarles  II,  .roi 
d’Espagne, enfavenr  duduc  d’ijijou,JV,  201. 

Iroquois  ( les  ) ; traités  entc’eux  et  la  France , III , Sog. 

> J-  ' = 

Jacques  II , rci  dMingktcrre  ; traité  de  neutralité  qu’il  conclut  avec 
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la  France,  IV,  1 1 1 ; détrône' , s’embarque  pour  la  France , 1 14; 
meurt  à St-Germain-en-Laye,  ao4. 

Janson(  Forbin  de),  cardinal,  fait  agréer  à Innocent  XIII  la 
nomination  du  duc  d’Anjou  au  trône  d’Espagne,  IV,  aoj  ; es* 
time  de  Louis  XIV  pour  lui , ibid. 

Jean  II,  roi  de  France;  traité  de  Brétigny  avec  Édouard  III,  roi 
d’Angleterre , I , i65;  sa  politique , i^S. 

Jean  IV,  roi  de  Portugal;  sou  traité  d’alliance  avec  Louis  XIII, 
III , 65, 

Jcannin  ( Pierre  ) est  envoyé  par  Henri  IV  à la  Haye , II , ; sa 

mort,  et  son  éloge,  uqi. 

Jésuites;  leur  expulsion  des  états  de  la  maison  de  Bourbon  , V, 
427;  sont  supprimés  par  bref  du  pape  Clément  XIV,  VI,  loo. 

Joseph  II  ( Fempereur  );  son  voyage  en  France,  sous  le  nom  de 
comte  Falkenstein , VI , iu6;  ses  démêlés  avec  le  roi  de  Prusse , 
pour  la  succession  de  la  Bavière , 178;  son  entretien  avec  le  ba- 
ron de  Breteuil , r^tif  il  la  paix  de  Tescben , 246;  fait  un  trait* 
définitif  avec  les  Provînces-Unies , 367. 

Joseph  de  la  Tremblaye  ( le  père  ),  II,  372;  sa  justification , 579  ; 
sa  mort,  scstalens  politiques,  III,  5i. 

Joyeuse  ( le  cardinal  de)  termine  la  contestation  entre  le  pape  Paul  V 
et  la  république  de  Venise,  IL,  192. 

R 

Kannitx  ( le  prince  de  ),  ministre  de  l’impratricc  Marie-Thérèse , 
contribue  beaucoup  au  traité  de  17 50,  son  portrait,  V,  225; 
son  entretien  avec  le  baron  de  Breteuil,  au  sujet  de  la  médiation 
de  FAutriche  entre  la  France  et  l’Angleterre,  VI , 280. 

* r • 

L 

I ■ . 

Lahaye  ( le  sieur  de  ) , ambassadeur  de  France  à la  Porte;  mauvais 
traitemensexercésenvers  lui  et  son  fils  Lahayc-Vantelet,III, 206. 

Langey  ( Guillaume  du  Bellay  de  ) sa  mission  en  Angleterre  ,1,354, 
et  en  All^agne , 3^8- 
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La  Porte-du-Tteil ( M. ) , plei'ipotcutiairc  Je  France  an  con^ji-èi 
d’Aix-la-Chapelle , V , i56. 

Lapérouce  ( M.  de } , chef  d’escadre , ehargd  de  l’expeidition  autour 
du  monde;  instructions  qui  lui  sont  données  à ce  sujet,  Y1 , 373. 

Lavardin  ( Beaumanoir , marquis  de  ) , envoyé'  à Rome  en  qualité 
d’ambassadeur;  le  pape  lui  refuse  audience,  et  l’excommunie  , 

IV,  98. 

Lautrec  ( le  comte  de  ),  est  envoyé'  en  qualité  de  pic'nipotentiaire  k 
GenAve,  pour  y rappeler  le  calme,  V,  37. 

Lessard  ( M.  de  ) , est  nommé  au  ministère  des  affaires  étrangères , 
VI , 44q  ; est  décrété  d’accusation , arrête  et  envoyé  à Orléans,45o. 

Livri  ( fabbé  Sanguin  de  ),  ambassadeur  de  France  à Madrid , y an- 
nonce le  renvoi  de  l’Infante  d’Espagne , IV,  44a- 

Loménie,  comte  de  Brienne  ( Henri-Auguste  de  ) , succède  à Cha- 
vigny  aux  affaires  étrangères,  III , 8^  Loménie-Brienne,  fils 
du  précédent , obtient  la  survivance  et  l’exercice  de  sa  charge 
de  secrétaire-d’état , pour  les  affaires  étrangères,  III,  i84;  leur 
retraite , aR3. 

Loménie-Brienne  ( M.  de  ) , archevêque  de  Toulouse , puis  de  Sens , 
et  cardinal , est  nommé  principal  ministre , VI , 4o5;  conseille 
au  roi  la  mesure  des  états-généraux  ; donne  sa  démission  de  la 
place  de  ministre;  sa  retraite;  sa  politique,  4^2. 

Lopès  ( don  Matthes  ) , ambassadeur  dn  roi  d’Ârdra  ; sa  réception 
à la  cour  de  Fiance , III , 56o. 

Lorraine  ( duché  de  ) ; traités  au  sujet  de  sa  cession  à Louis  XIV , 
III , i’]5  ; sa  cession  définitive  à la  France,  V,  5û» 

Louis , roi  de  Germanie  ; traité  de  paix  entre  lui , Lothaire  etCharles- 
le-Chauve,  1 , 91  ; autre  traité  Avec  Charles-le^Oiauve,  93. 

Louis  VI,  dit  le  Gros;  fait  un  traité  de  paix  avec  Henri  !•*.,  roi 
d’Anglcteri'c , 1 , 103.  ' 

* f ^ 5 

Louis  VII , dit  le  jeune , héritier  de  Louis-Ic-Gros;  sa  queyelle  avec 
Innocent  II,  I,  iit3  ; son  divorce  avec  Eléonore  de  Guyenne, 
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1 , io4  ; traite  de  paix  avec  Henri  II , roi  d’Angleterre , io5  ; 
sa  politique  , io6. 

Louis  VIII , fils  de  Philippe-Auguste;  traité  de  paix  entre  lui  et  le 
roi  d’Angleterre,  1,  i i_4j  son  traité  d’alliance  avec  l’empereur 
Frédéric  III , 1 son  traité  avec  Amaari  de  Moutfort,  1 
sa  politique,  i iâ< 

Louis  IX , dit  St-Louis  ; Blanche  de  Castille,  sa'mère , conclut  un 
traité  de  paix  avec  le  comte  de  Toulouse,  I , i avec  le  Sou- 
dan d’Eigypte,  120;  avec  Hugues  de  Lusignan,  comte  de  la  Mar- 
che, LU  ; lait  un  traité  d’accommodement  avec  Henri  III,  roi 
d’Angleterre,  i aj  ; est  arbitre  entre  le  roi  d’Angleterre  et  ses  ba- 
rons , 124;  ^ pragmatique  sanction  contre  la  cour  de  Rome , 

1 25  ; politique  de  Louis  IX , 127. 

Louis  XI  abolit  la  pragmatique  sanction  établie  par  Charles  VII  , 

1,  208;  donne  l’investiture  de  Gènes  au  duc  Sforce  de  Milan  , 

30<);  fait  la  paix  à Conflans  avec  le  comte  de  Charolais , 21  o ; à 
St.-Maur , avec  son  frère  le  duc  de  Berri  et  autres  seigneurs  , 

2i5;  avec  le  duc  de  Bretagne,  2i4;  traité  à Péronne  avec  le 
duc  de  Bourgogne , 216;  traités  divers  avec  Edouard  IV,  roi 
d’Angleterre,  21g;  fait  des  traités  d’alliance  et  de  subsides  avec 
les  Suisses , 229;  refuse  de  ratifier  la  trêve  de  100  ans , avec 
Edouard  IV , 255;  fait  un  traité  de  paix  et  d’alliance  avec  l’ar- 
chiduc Maximilien , 256  ; accorde  des  privilèges  à la  hanse  teu- 
tonique , 240  ; sa  politique  , 24a. 

Louis  XII  ; son  traité  de  mariage  avec  Anne  de  Bretagne  , 1,279; 

fait  alliance  avec  diverses  puissances* d’Italie , 27^ ; traité 

avec  Maximilien,  roi  des  romains,  au  sujet  de  l’investiiure  du  > 

M*ilanais,  279;  sa  querelle  avec  lé  pape  Jules  Uj  290  ; refuse 

de  ratifier  la  paix  avec  les  Suisses  , 291  ; fait  une  trêve  avec 

Ferdinand , roi  d’Arragon , ^94  ; un  traité  de  paix  et  d’alliance. 

avec  Venise , 2q5;  traite  de  la  paix  avec  Henri  VIII , 295;  son 

traité  de  mariage  avec  Maiie,  sœur  d’Henri  VIII , toi  d’Ar- 

gleterre,  299;  sa  politique,  5oo. 

VI.  -,  ■'  M 
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Louis  XIII  ; traité  conclu  en  son  nom  avec  Philippe  III,  II,  253  ; 
ion  mariage  avec  Anne  d’ Autriche , a54^  se  rend  médiateur  entre 
l’Espagne  et  la  Savoie,  a6o  ; traite  avec  Alger,  269;  sa  paix 
avec  les  protestans , 190  ; son  traité  d’alliance  avec  le  sénat  de 
Venise  et  la  Savoie , aga  ; avec  le  duc  de  Savoie  contre  Gênes , 
5oo  ; s’allie  avec  les  Provinces-ünies , 3o»;  accommodement 
avec  l’Espagne , 3a3  ; lait  k pais  avec  les  protestans , 356  ; 
reçoit  une  ambassade  de  Charles  I". , 33g  ; envoie  le  marquis  de 
Blainville  enAngleterre,  34i  ; kit  un-traité depaix  avec  l’Angle- 
terre, 353,  un  autre  avec  le  duc  de  Savoie,  *54;  fait  alliance 
avec  Venise , 35g;  un  traitédecommerceaveclafiussie,  36i  ; fait 
la  paix  avec  les  protestans  , 36a  ;avecl’Espagnc,  568;  avec  l’em- 
pereur Ferdinand  11,370.  Alliaime  de  la  France  avec  la  Suède  , 
38a  J avec  l’électeur  de  Bavière , 38g  ; avec  le  duc  de  Savoie , 
5go;  avec  l’empereur  Ferdinand  II,  3ga;  traité  simulé  avec  le 
duc  de  Savoie,  3g4;  traité  de  paix  aveclVLujoc,  4oo;  divers 
traités  avec  Charles  IV,  duc  de^orrainc , III , 6 ; et  d’accommo- 
dement et  de  commerce  avec  Charlés  I*'. , roi  d’Angleterre , 8 ; 
traité  de  paix  avec  le  duc  de  lorraine,  io;  d’alliance  avec  la 
Suède,  1 5 f d’alliance  et  de  subsides  avec  les  Provinces-Unies , 
a3;  d’alliance  avec  la  Suède,  a8;  manifèste  contre  FEspagne, 
33  ; traité  avec  Colmar  et  lé  düc  d» Saxe- Weimar,  34;  avec  la 
Hesse , 35  ; avec  los  Ligucs-Grises , 36  ; U-aité  de  ligue  avec  les 
ducs  de  Savoie,  de  Mantoue,  de  Modène  et  de  Parme,  3g; 
d’alliance  avec  la  Savoie,  4o  ;■  dîalliBnoe  et  dé  subside  avec  la 
Suède , 4i  ; avet  U Hessè  et  laLmaison  de  Brunswick,  56  ; avec 
la  Catalogne  révoltée,  $7  ; avec  le  Portugal,  65;  avtec  là Suède, 
66  ; politique  de  Louis  XIII.,  84* 

Louis  XIV  ; traité  entre  lui  et  le  pape  Urbain  VIIÏ , au  sujet  de 
Castro  et  Ronciglione,  lU,  8gf  kit  divers  traités  avec  les  Pto- 
vinces-Uaieô,  ga  ; jnre  d’observer fes anciens  traités  avec  l’Auglé- 
terre^  97  ; ses  traités  d’allkucc  awee  le  prince  Geoigcs  Ragotski , 
prince  de  Transylvanie,  g8;  avec  la  Savoie , 99  ; d’alhance  et 
de  commerce  avec  le  Danemarck,  108;  de  neutralité  avec  les 
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•lecteurs  de  Bavière  et  de  Cologne , i ^ ; de  coinmercc  avec  les 
Provinces-Uuies , 1 58j  de  subside  et  de  garantie  avec  les  mêmes , 

1 3tj  ; négocie  avec  l’Espagne , 1 45  » 'f***  un  traité  d’accommode- 
ment avec  les  cantons  suisses , 179;  un  traité  d’échange  avec  le 
duc  de  Bouillon , i85;  de  commerce  avec  les  villes  anséatiques , 
iBq;  de  commerce  et  de  paix  avec  TAngletcrre  , ipo;  d’alliance 
avec  l’Angletcrce,  aoi  ; envoie  une  ambassade  à Cromwel , ao5; 
iail  alliance  avec  les  trois  .électeurs  ecclésiastiques  a 1 4 î 
gocie  avec  l’Elspagne , et  lait  nn  trahé  de  paix  avec  elle , a5ô  ; son 
mariage  avec  l’in£mte  d’Eispague,  «5a  ; fait  an  accofd  avec  Ve- 
nise contre  les  turcs , a4o  ; se  rend  médiateur  en  faveur'  de  la 
Suède,  a4i  ; veut  gouverner  par  lüi-même , 'a47 Étonne  des 
aecoars  au  Portugal , a4fl;'  bit  un  traite  d’aUiaace  et  de  com- 
merce avec  les  Provinces-Unies,  a6a^  avec  le  Daiiieinarck,  a84; 
renouvelle  l’alliance  avec  les  cantons  suisses , a8Cî  sa  querellé  , 

avecia  cour  de  Rome , ago  ; bit  la  paix  avec  Alexandre  VU  ^ 
agg;  avec  les  nations  iroqiioiscs , 5og;  déclare  la  guerre  k 
rAngletcrrc,  5n5  ; bit  la  paix  avec  eUe,  55o;  déclare  la  guerre  à 
l’Espagne,  334,  et  oonclut'h.paix  aveceHe,  54  r ; bit  élliauce  avec 
l’Angleterre,  36i  ;avecla  Suède, ^r;  et  divers  traités  avec  l’é- 
lecteur de  Cologne,  378;  déclare  la  gucive  aux  Provinees-Unies, 
38o;saruptnreavecrempereur Léopold I".,  385;  renouvelledes 
capitulatiottsayeclaPovie,395;traitesecrètementavecCharlesII,  ’ 

Sgg  ; bit  un  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre , 4oo  ; de  paix 
ayec  les  Provinces-Unies,  4^7?  avec  l’Espagne,  4^8;  avec  l’em- 
prretir,  45o  ; avecl’évéqae  de  Munster,  437  ; avec  la  Suède 
et  l’électeur  de  Brand^miirg , 458  ; traité  secret  de  subside  avec 
Charles  II , IV , «4;  traité  de  paix  afcc  Mulej-Ismacl,  empe- 
reur de  Maroc , 5a  ; trêve  de  vingt  ans  avec  l’empereur  et  l’em- 
pire, 6g , et  de  vingt  ans  avec  l’Espagne  ,71;  son  traité  avec  le 
roi  de  Siam,  22j  donne  la  paix  à Alger,  à Tripoli  et  è Tunis  , , 1 

79;  révoque  l’édh  de  Nantes  , g3  ; déclare  la  guerre  à l’em- 
erenr^  aux  Previiices  -Unies  et  à l’Espagne  ,107;  fait  un  traité 
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de  neulivdite'  avec  JacquesII,  1 1 1 ; prend  le  parti  de' Jacques  II, 

1 1 5 ; déclare  la  guerre  au  prince  d’Orange , 1 16  ; &it  un  traité 
de  neutralité  avec  la  Suisse,  1 19;  donne  un  manifeste  contre  le 
duc  de  Savoie,  i*a8;  fait  un  traité  de  paix  avec  loi,  i3t  ; 
avec  les  Provinces-Unies , i55;  avec  le  roi  d’Espagne,  i5&; 
avec  l’Angleterre , ibid.  j avec  rem|)ereur  et  l’empire  , « 57  > 
fait  un  traité  d’alliance  avec  la  Suède,  16 1 ; conclut  la  paix 
avec  rempereur  de  Maroc,  169;  proclame  le  duc  d’Âniowson 
petit-Us  roi  d’Espagne,  sous  le  nom  de  Philippe  V,  30a;  recon- 
naît le  prince  de  Galles  pour  roi  d’Angleterre,  ao4  i déclare  la 
guerre  à l’empereur,  à l’Angleterre  et  aux  P rovinces-Unka,  3i3; 
conclut  un  traité  d’alliance  avec  les  électeurs  de  Cologne  et  de 
Bavière,  37 .4 > déclare  la  guerre  au  duc  de  Savoie,  3i7;rejette 
les  articles  préliminaires  résultant  des  conférences 'de  la  Haye, 
374  ; fait  un  traité  de  paix  avec  la  Grande-Bretagne,  3x3 , ainsi 
qu’un  de  commerce,  et  de  paix  avec  le  Portugal,  Sagj’avec 
la  Prusse,  35o  ; avec  le  duc_  de  Savoie , ibid.  ; avec  les  Pro- 
vinces-Unies, 35 1 } .un  traité  de  commerce  avec  le*  mêmes, 
335;  un  traité  de  paix  avec  L’en^ereur  et  l’empire,  337;  un 
traité  de  paix  définitif  à Bade  a^Kc  l’empereur  elTempire,  343  ; 
ordonne  l’acceptation  par  le  clergé  du  royaume  de  la  formule 
prescrite  par  Alexandre  VU,  qui  condamne  les  cinq  proposi- 
tions principales  contenues  .dans  les  écrits  dejanséttius,  346; 
enjoint  l’acceptation  de  la  bulle  Unigenitus  parle  clergé  de  son 
royaume,  348;  fait  un  traité  défcnsif  avec  Charles  XII , ibid.  ; 
discussion  qu’il  a avec  l’AngleteiTe  au  sujet  du  port  et  du  canal 
de  Mardick  ,35a;  renouvelle  l’alliance  avec  les  cantons  suisses 
catholiques , 36o  ; son  caractère , sa  politique , 56i. 

Louis  XV;  sa  minorité,  IV , 37 1 ; traité  secret  ^vcc  la  Prusse  par 
le  duc  d’Orléans  régent , 575  ; traité  de  commerce  avec  les 
villes  anséatiques,  376;  traité  de  la  trijrle  alliance,  38n;  al- 
liance entre  la  France  , la  Russie  et  la  Prusse,  385;  alliance 
entre  la  France,  l’empereur  cl  l’Angleterre,  397  ; traité  de  la 
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quadroplc  alliance , 399;  la  France  se  rend  modialrice  entre  la 
Russie  et  la  Porte , 45 1 ; le  comte  de  Moiville  est  iioinnic  mi- 
nistre des  aflàires  e'trangères , 459;  et  le  duc  de  Bourbon  premier 
ministre,  44»  } aon  mariage  avec  la  fille  de  Stanislas  Leszynski, 
roi  de  Pologne,  444  ; fait  un  traite'  d’alfiance  avec  la  Prusse  et 
l’Angleterre,  44B  ; exile  le  duc  de  Bourbon,  45i  ; appelle  M.  de 
Fleuri  au  ministère,  45a  ; fait  un  traité  d’alliance  avec  le  Dane- 
marck  et  l’Angleterre,  455;  se  rend  médiateur  pour  les  prélimi- 
naires de  paix  entre  l’empereur,  FAngleterrc  et  la  Hollande, 
456;  la  cour  de  France  sc  réconcilie  avec  celle  d’Espagne,  46a; 
fait  un  traité  d’alliance  avec  l’Angleterre  , l’Espagne  et  les  Prn- 
vinces-Unies,  V,  2a;  rompt  avec  l’Autriche  et  la  Russie  , aj.  ; 
se  rend  médiatrice  à l’^ard  de  Genève,  ^ ; fait  un  traité  de  paix 
définitive  avec  Fempereur , 54;  est  médiatrice  de  la  paix  entre  la 
Porte,  la  Russie  et  l’Autriche,  57  ; fait  un  traité  de  commerce 
avec  les  Provinces-üuies,  6 1 ; fait  une  convention  commerciale 
avec  la  Suède,  68;  conclut  un  traité  d’alliance  offensive  avec  l’é- 
lecteur de  Bavière,  22j  considérations  sur  ce  traité,  ibid.  ; traité 
dcncuU-alité  avec  l’eîecteiir  de  Hanovre;  80 ; d’alliance  et  de 
commerce  avec  le  Dancmarck , qo  ; rupture  entre  la  France  et 
l’Angleterre , manifeste , 94  ; déclaration  de  guerre  à la  reine  de 
Hougrie,  io4  ; manifeste  contre  die,  io5 ;■  déclaration  du  roi 
à la  diète  de  Ratisbonne,  il  accède  à l’union  de  Francfort , 
et  traite  avec  la  Prusse,  n 5;  accorde  à Élisabeth  le  titre  d’im- 
pératrice , ;a5;  fait  un  réglement  maritime  concernant  les  neu- 
tres, I u5  ; négocie  avec  là  cour  de  Turin  , 'i34;  avec  FBs- 
pagne  , ; dédare  la  guerre  aux  Provihees-ünies , 147  ; il 

s’empare  de  la  ville  de  Fribourg,  i58;  fait  la  paix  avec  l’An- 
gletene , FAulrichc  et  leurs  alliés,  i65;  publie  un  manifeste 
contre  1 Angleterre,  uoB  ; fait  un  traité  d’alliance  défensive  avec 
l’Aulricheet  la  Suède  eonlrc  la  Prusse,  u58;  se  récoucilic  avec  la 
Russie  , a5i);  fait  un  tivilc  secret  d’alliance  offensive  avec  l’Au- 
triche , a56;  consitUrations  sur  ce  traité , a5B;  il  fait  iiu  traité 
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avec  l’Espagne , appelé'  pacte  de  famille  ,517;  lettré  qu’il  écrit 
au  baron  de  Breteuil , son  pic'nipotentiaire  en  Russie,  au  sujet  de 
la  mort  de  l’impératrice  Ëlisabetb,  5a8;  ses  instructions  secrètes 
au  baron  de  Brctcuil,  sur  l’avènement  de  Catherine  II  au  trône^ 
338;  sa  dcclaratioa  ait  sujet  du  titre  iTn^jériaZ exigé  par  la  Russie, 
35o  ; sa  diplomatie  serrète  ; réflexions  sur  cette  diploma- 
tie , 368  ; déclare  la  guerre  au  Portugal , 3q  i ; précis  des  évène- 
meusdela  guerre  entre  la  France  et  l’Auglelerre,  n<^o- 
ciations  entre  Ja .France  et  l’Angleterre,  3^6;  fait  un  traite  do 
paix  définitive  avec  l’Espagne  et  l’Angleterre , 598  ; déclaration 
qu’il  lait  remettre  au  primat  de  Pologne , au  sujet  de  la  vacance 
du  trône,  4*91  traités  divers  entre  la  France  et  les  priuces  idt 
diens,  considérations  sur  les  rapports  entre  la  France  et 
l'Inde,  > il  refuse  de  payer  les  subsides  dus  à la  Suède , 
473 ; instructions  qu’d  donne  au  baron  de  Brctcuil,  ambassa- 
deur en  Hollande,  VI,  18  ; réflexions  sur  ces  instructions,  33; 
fait  un  traité  avec  Gènes  au  sujet  de  la  Corse,  a4;  un  traité  de 
commerce  avec  Hambourg,  54  ; un  traité  de  paix  avec  Tunis , 
46;  participe  à la  révolution  de  la  Suède,  58;  conduite  de  la 
France  dans  le  premier  partage  de  la  Pologne,  79;  mort  de 
Louis XV,  son  caraclëreet  sa politique,  io4* 

Louis  XVI;  son  avènement  au  trône , VI , 109;  alliance  entre  les 
maisons  de  Francc'et  dta  Savoie;  Voi3  ; le  roi  fait  un  traité  d’al- 
liance avec  le  corps  liclrétiqiic  ; i o(5  ; rend  un  édit  en  forme 
de  réglement  oanoemantles  fbnetioDS  des  consuls  dans  le  Le- 
vant, i36;  concourt  à l’indépendance  des  améric.ains,  i4î  ; 
lait  un  traité  d’amitié  et  de  commerce  avccies  États-Unis,  i5o, 
et  un  traité  d’alliance  aVec  les  mêmes,  i54;  fait  notifier  à la 
cour  de  Londres  le  traité  d’amitié  avec  les  États-Unis,  i58; 
expose  les  motifs  de  sa  conduite,  160  ; fait  des  observations  sur 
le  mémoire  justificatif  de  la  cour  de  Londres,  166;  se  concerte 
avec  Charles  III,  roi  d^Espagne,  i68;  son  ordonnance  concer- 
nant la  navigation  des  neutres,  174  ; se  rend  médiateur  entre 
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PÀutrichc  et  la  Prusse,  l'j'j  ; négocie  avec  la  cour  de  Vienne, 

1 85  ; avec  la  cour  de  llerlin , 1 9'jt  ; sa  médiation  entre  l’Autriche 
et  la  Prusse,  ai4  > lettre  qu’il  écrit  à ce  sujet  à l’impératrice- 
reine  , ibid.  ; plan  de  pacification  qu’il  fait  passer  à l’imperatrice- 
reine  et  au  roi  de  Prusse , u iG  ; adhère  à la  neutralité  armée  du 
nord , de  la  Russie , de  la  Suède  et  du  Dancraarck,  1 ; opinion 
de  la  cour  de  Versailles  sur  les  préliminaires  proposés  par  l’Au- 
ti'iche  et  la  Ritssie,  comme  médiatrices  çntr’elle  et  l’Aiijdeterre, 
uqG;  traité  définitif  qu’il  fait  avec  l’Angleterre,  55 1;  considéra- 
tions sur  ce  traité,  558;  se  rend  médiateur  pour  la  |iaix  entre 
1 s Provinccs-ünies  eirAnglclerre,  545,  cètlc  l’îlc  de  St.-Bar- 
thélemi  à Gustave  III , roi  de  Suède,  547  i mêmes 

un  traité  secret  d’alliance  et  de  subside,  548;  ses  démarches 
' lors  du  partage  projeté  de  la  Turquie , 55‘i  ; sa  conduite  lors  de 
la  querelle  entre  l’empereur  et  les  hollandais , 56 1 ; se  rend  mé-  ■ 
diateur  |M>ur  la  paix  entre  l’empereur  et  les  Provinces-Unies , 

567  ; fait  un  traité  d’alliance  avec  les  Provinces-Unies , SGp  ; 

considérations  sur  ce  traité,  570;  convention  avec  la  cour  de  1 

Lisbonne, D79  ; Louis XVI  faitun  traité  de  navigation  et  decom- 
mcrce  avec  l’Angleterre,  58 1 ; considérations  sur  ce  traité,  ' 

585  ; traité  de  commerce  avec  la  Russie , 5go  ; considérations 
sur  ce  traité,  5g8  ; elTorts  du  roi  pour  prévenir  la  guerre  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  4i5;  sa  négociation  secrète  avec  Ferape- 
reur  Léopold  II , 45 1 ; se  détermime  au  voyage  de  Montmédi, 

435;  écritàPic  VI  au  sujet  de  la  conatitution  civile  du  clergé, 

440^  ; [woposc  la  guerre  contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Htmgrie  ; 
rassemblée  nationale  la  déclare , ;.  contre-manifeste  dé  la 

France  à celui  du  roi-de  Prusse,  4607  l’assembléo  nationale  dé- 
crète la  guerre  à œ prince,  461  ; ohute  d»  l’anciénne  monar- 
chie ; caractèi-e  et  puliii^  de  Louis  TQVl,  464- 

Louvo , dans  le  royaume  de  Skm  ; traité  qui  y (ut  signé  entre 
Louis  XIV  et  le  roi  de  Siani,  IV,  ■j/y. 

Louvois  ( Letcliier , marquis  de),  rainistred*  la-guerve',  coridbt  un 
traite  de  soumission  arec  les  magistrats'  de  Straslkui-g , IV,  66. 
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Luynes  ( Ch.-irles  d’Albert  de  ) , conne'labic  ; son  administration , 
II , aCo;  sa  mort  et  sa  poKdque , aSy. 

Luzerne  (le  chevalier  de  la),  ministre  plc'iiipotenliaire de  France 
près  les  États-Unis , VI , 1 

Lyon  ; traité  qui  y fut  signe'  entre  Henri  IV  et  le  duc  de  Savoie  , 
II , iS  i ; conside'rations  sur  ce  traité , i5i.  . 

Lyonne  ( Hugues  de  ) , envoyé  par  Louis  XIV  pour  n^ocier  la  paix 
avec  l’Espagne , III , ai6;  a le  departement  des  affaires  étran- 
gères , a85;  sa  mort  et  sa  politique,  SGg. 

M 

Marargues , gentilhomme  provençal  ; sa  conspiration  concertée 
avec l’Espagnè , II , 177;  sa  mort,  i84- 

Malmesburi  ( le  chevalier  Harris , depuis  lord  ),  ses  démarches  près 
la  cour  de  Pétersbourg,  lors  de  la  fortnation  de  la  neutralité  ar- 
mée , VI,  g54;  part  qu’il  prend  à la  révolution  de  Hollande. 

Mtdchestcr  ( le  duc  de)  arrive  à Paris  en  qualité  d’ambassadeur  de 
l’Angleterre,  VI,  55 1;  signe  le  traité  de  paix  au  nom  de  FAn- 
gleterre,  avec  la  France,  355. 

Marguerite  de  Valois , fille  de  Henri  II  ; son  divorce  avec  Henri  IV, 
II,  iio, 

Marie  de  Médicis  ; sa'régeuce,  Il , g5g  ; annulle  le  traité  de  Bru- 
sol , Il , a44  ; n^ocic  avec  le  duc  de  Savoie,  II,  a46»  son  exil 
à Blois,  sa  politique,  II , gSg. 

Marie-Thérèse  ( l’archiduchesse  ) , épouse  du  grand-duc  de  Tos- 
cane, est  proclamée  reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  V,  74  ; 
son  manifeste  contre  Louis  XV , 107  ; accepte  le  plan  de  pacifi- 
cation avec  la  Prusse,  que  lui  fait  passer  Louis  XVI,  VI , a 1 7. 

Marlborough  ( le  lord);  son  portrait,  IV,  260;  son  entretien  avec 
M.  de  Torci , 263  ; ofircs  considérables  que  lui  fait  Louis  XIV 
pour  le  gagner,  271  ; préliminaires  de  paix  qu’il  concerte  avec 
le  prince  Eugène , et  qui  sont  rejetés , 2y3. 

Marsin  ( le  comte  de  ) remplace  le  duc  d’Harcourt  en  qualité  d’am- 
hassadenr  en  Espagne , 1 V,  2 1 p. 
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Martigny  ( Charles  de  ),  evèque  d’Élne,  ambassadeur  de  Louis  XI 
auprès  d’Édouard  IV,  I,  235;  comparait  devant  le  parlement 
})Our avoir  outrepasse  ses  pouvoirs,  254> 

Maurepas  (le  comte  Phe'Iippeaux  de);  son  entrée  au  ministère, 
VI,  iio;  sa  politique,  276. 

IMazarin  (Jules);  ses  premières  négociations,  II , 368;  il  engage 
Louis  XIII  à pardonner  au  duc  de  Bouillon , moyennant  la  ces- 
sion de  Sedan,  III , 78  ; nommé  premier  minbtre,  87  ; négocie 
la  paix  des  Pyrénées,  221  ; sa  mort,  sa  politique,  24^;  pa- 
rallèle entre  lui  et  Richelieu  , 246. 

Meliémet-Celeb-Effeudi , ambassadeur  de  la  Porte  vers  Louis  XV, 
IV,  422  ; particularités  de  la  visite  qu’il  fait  au  ministre  des  af- 
faires étrangères,  423. 

Meliémet-Rizabeg , intendant  de  la  province  d’Érivau , et  persan  de 
nation,  est  envoyé  en  ambassade  par  le  sophi  à Louis  XIV, 
IV,  358. 

Ménager  ( N.  ) est  envoyé  à Londres  cofnme  plénipotentiaire  pour 
négocier  la  paix,  IV,  289;  nommé  plénipotentiaire  à Utrecht, 
299;  vive  contestation  entre  lui  ej  le  comte  de  Retclicren , 3o6  ; 
signe  pour  la  France  tous  les  traités  conclus  à ütrecbt,  334  J 
éloge,  ibid. 

Mercy-Aigentcau  ( M.  de  ) , ambassadeur  de  l’impératricc-reine^ 
près  Louis  XVI , VI , 1 89. 

Merveilles  (sieur  de),  ambassadeur  de  François  I".  auprès  de 
François  Sforce , duc  de  Milan , qui  le  fait  exécuter,  1 , 5()5. 

Mirabel  (le  marquis  de  ),  ambassadeur  d’Espagne;  Louis  XIII  lui 
ordonne  de  sortir  du  royaume , III , 1 3.  , 

Moerdick  ( conférences  de  ) , où  l’on  traite  des  intérêts  ,des  puis- 
sances belligérantes,  IV,  25o. 

Monti  (le marquis  de),  ministre  du  roi  de  Pnlt^ne^  son  arresta- 
tion et  sa  détention , 3o. 

Montluc  ( Jean  de  ),  évêque  de  Valence^,  f^it  ékvcr  le  duc  d’Anjou 
au  trône  de  Pologne,  II,  3 1.  . 
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Montmoirnc!  ( Aune  de  ) , counc'tablc , 1 , 38 1 ; sa  disgrâce , 584  r 
son  rappel  au  ministère,  Sqq  ; négocié  la  paix  de  Catcau-Cam- 
brésis,  II, 

Montmoriu  ( le  comte  de  ),  commandant  en  Bretagne;  sa  nomina- 
tion au  ministère , YI , 4o5  ; signe  une  convention  en  désarme- 
ment avec  l’Angleterre,  4«4>  s®  sortie  du  ministère  et  sa  po- 
litique, 446;  sa  mort,  448> 

Morville  (le  comte  de)  est  nomme'  au  ministère  des  afiaires  étran- 
gères , IV , 439  ; sa  retraite  et  sa  politique , 464- 

Munster  ( congrès  de),  III,  log  ; le  traité  de  paix  entre  la  France  j 
l’empereur  et ‘Fempire,  J est  conclu,  III,  160;  considérations 

• sur  ce  traité,  1 73. 

N 

Napoléon  (empereur)^ demande  h la  classe  d’histoire  de  l’Institut 
un  ouvrage  contenant  la  filiation  chronologique  des  actes  diplo- 
matiques et  traités,  1,4* 

Necker  ( M.  ) , directeur-général  des  finances , entre  au  conseQ  en 
qualité  de  ministre  d’état , VI , 4^3  ; réunit  une  seconde  assem- 
blée de  notables , 4^4  > reçoit  ordre  de  sortir  du  royaume  ; 
rentre  dans  le  ministère , 4'-t3;  donne  sa  démission , 426. 

* Neufchâtel  (intervention  de  la  France  dans  la  succession  de),  IV,  237. 

Nimègue  (congrès  de),  où  s’ôuvrent  les  négociations  entre  la 

* France , Fempereur , l’Espagne , les  Provinces-U nies  et  la  Suède , 
TII , 4o5  ; considérations  sur  la  paix  de  Nimègue , 444- 

Nivernois  (le  duc  de  ) est  envoyé  vers  Frédéric  II , roi  de  Prusse, 
poiu-  le  décider  en  laveur  de  la  France,  V,  2i4>  3g8. 

Noailles  (Antoine  de);  sa  négociation  en  Angleterre,  I,  4 <3. 

Noailles  ( François  de  ) , évêque  d’Acqs  ; la  préséance  lui  est  accor- 
dée à Venise  sur  l’ambassadeur  d’Espagne , 1 , 4 1 5 ; est  amltas- 
sadeur  auprès  du  sultan  Sélim  III,  II , 3a. 

Noailles  (le  maréchal  Adrien  de)  est  envoyé  ambassadeur  extraor- 
dinairç  près  la  cour  d’Espagne , V,  i37  ; mémoire  qu’il  remet  à 
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M.'de  Puysieux  pour  le  diriger  daus  l’administratioD  des  afiàires 
ëtrangèrês,  i46. 

Hoailles  ( le  comte  de  ) , depuis  maréclial  de  France  sous  le  nom  dt 
maréclul  de  Mouchi;  est  envoyé  à la  cour  de  Turin  pour  lui 
donner  satisfaction , V , 1 84  • 

Noailles  (le  marquis  de  ),  ministre  plénipotentiaire  de  France  près 
le  cercle  de  Basse-Saxe  ; signe  le  traité  de  commerce  de  la  France 
avec  Hambourg,  VI , 36  ; ambassadeur  à Vienne,  455. 

Nogaret  (Guillaume  de)  envoyé  par  Philippe-le-Bel  en  Italie  ; in- 
vestit la  ville  d’Ânagni , et  iâit  le  pape  Boni&ce  VIII  prisonnier, 
I,i4i. 

Hointel , ministre  de  Louis  XIV  près  la  Porte  ; contestation  entre 
lui  et  le  grand -visir,  III , 3Q7- 

Koyon  ; un  traité  y est  conclu  entre  François  I".  et  Charles  I"., 
roi  d’Espagne , 1 , 3 1 3. 

O 

Orléans  (Philippe,  duc  d’ ) établit  un  conseil  de  régence  et  divers 
conseils,  IV,  373;  supprime  le  conseil  des  affaires  étrangères  ; 
politique  de  ce  conseil , 402  ; intrigues  du  régent  en  Espagne, 
4o3  ; est  nommé  premier  ministre;  sa  mort , sa  politique,  43ç). 

Osnabrück  ( congrès  d’ ) , III,  109;  le  traité  de  paix  entre  la  Suède 
etl’emperenry  est  signé,  170.  * 

Ossat  (le  cardinal  d’ ) négocie  pour  le  divorce  de  Henri  IV,  II , 
139;  sa  mort,  174. 

Oxenstiem  ( Axel),  grand-chancelier  de  Suède,  III,  3t. 

P 

% 

Paulmy  (le  marquis  de)  est  nommé  ambassadeur  de  France  près  les 
cantons  suisses  ; instructions  qui  lui  sont  données  à ce  siqet , V, 
1 79;  est  envoyé  ambassadeur  de  France  en  Pologne , près  d’Au- 
guste III , électeur  de  Saxe  ; ses  instructions , 260  ; ses  négocia- 
tions en  Polc^ne  , 4^8  ; son  audience  du  primat  de  Pologne , 
4,24  > départ  de  Pologne , 422. 
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Pays-Bas  ( affaire  de  l’échange  des  ) contre  la  Bavière , VI , 3^6.  ^ 

Pecquet  ( M.  ) , chef  des  bureaux,  du  cardinal  Dubois , IV , 437. 

Pecquet  (M.  ),  fils  du  précédent,  premier  commis  des  affaires  étran- 
gères , est  arrêté  et  renfermé  i Vincennes V , 36. 

Pépin-le-Bref , fils  de  Charles-Martel , 1 , 7 5 ; sa  donation  au  Saint- 
Siège  ; considérations  sur  cette  donation , 77  ; sa  politique,  78. 

Phelippeaux  (THerbault,  secrétaire  d’état  pour  les  affaires  étran- 
gères ; sa  mort.  Il , 56o. 

Phélippeaux  ( le  comte  ) , ambassadeur  de  France  i Turin  ; son  ar- 
restation par  ordre  du  duc  de  Savoie , I V , 2 1 6. 

Philippe-Auguste  ; traités  entre  lui  et  Richard  I". , roi  d’Angle- 
terre, I,  107;  conclut  la  paix  avec  Jéan-sàns-Terre,  10g} 
sa  contestation  avec  le  pape  Innocent  III,  i 1 1 ; appelé  ainsi 
que  son  fib  au  royaume  d’Angleterre  ,112;  dissipe  à Bouvines 
la  ligue  formée  contre  lui , 1 1 3 ; sa  politique , 1 1 5. 

Phih'ppc-lc-Bel  ; traité  d’accommodement  avec  Êciouard  1". , roi 
d’Angleterre , 1 , 1 3 1 ; traité  de  paix  définitif  et  traité  d’alliance 
définitive  entre  ces  deux  monarques , 1 35  ; traité  de  paix  avec 
les  flamands,  137;  son  différend  avec  Boniface  VIII,  i38;  né- 
gociations entre  lui  etQément  V pour  l’abolition  des  templiers, 
i4a  ■ sa  politique , 1 4g.  # 

Philippe  de  Valois;  contestation  pour  la  couronne  entre  lui  et 
Édouard  111,  roi  d’Angleterre,  I,  i55;  diverKS  trêves  avec 
l’Angleterre,  1 5g  ; sa  politique , i6a. 

Philippe  II,  roi  d’Espagne;  traité  de  paix  entre  lui  et  Henri  II, 

I,  4a5  ; autre  avec  Henri  IV,  II , 1 18. 

Philippe  III , roi  d’Espagne;  son  ambassade  à Henri  IV,  II,  208  ; 
traité  avec  Louis  XIll,  253;  sa  mort,  286. 

Philippe  IV , roi  d’Espagne  ; traité  de  paix  entre  lui  et  Louis  Xl  V,  * 
I11,23o. 

Philippe  V , roi  d’Espagne;  lettre  magnanime  qu’il  écrit  àLouis  XI V, 
III,  277  ; il  est  reconnu  roi  d’Espagne  par  l’Angleterre  , et  re- 
nonce à la  cquronne  de  France , 3 1 4 • 
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Pierre  I".  ( Alexiowilz  ) , mr  de  Russie;  son  voyage  à Paris , IV, 
585  ; manifeste  le  de'sir  d’une  alliance  avec  la  France,  584  ? 
traité  d’alliance  conclu  entre  lui,  la  France  et  la  Prusse,  5f)5  ; 
son  traité  avec  la  Porte  , par  les  bons  offices  de  la  France , 455. 

Pierre  lU  , empereur  de  Russie , délivre  au  baron  de  breteuil , 
ajnbassadcur  de  France , la  réversale  désirée,  V , 558;  sa  fin 
tragique,  ibid. 

Plclo  ( le  comte  de  ) , ambassadeur  de  France  en  Danemarck,  est  tué 
à la  rade  de  Dantzick,  V,  5a. 

Polignac  (^le  cardinal  ) , nommé  ambassadeur  en  Pologne  pour  faire 
elire  roi  le  prince  de  0>nti,  IV,  i58;  exilé  pour  n’avoir  pas 
réussi,  IV,  i4o;  ses  négociations  à Rome  et  avec  les  corses, 

V , ^ termine  les  querelles  au  sujet  du  formulaire  et  de  la  bulle 
Unigenitus,  6j  son  portrait,  1 1. 

Pologne  ( premier  partage  de  la  );  conduite  de  la  France  à ce  sujet , 

VI , jq;  son  partage  entre  l’impératrice-reine,  l’impératrice  de 
Russie  et  la  Prusse , 88  ; considérations  sur  ce  partage , 8p. 

Pombal  ( Joseph  de  Carvalho , comte  d’Oyeras , marquis  de  ),  ré- 
pond aux  cours  de  France  et  d’Espagne , que  le  roi  de  Portugal 
ne  peut  se  déclarer  contre  l’Angleterre , V , 57’a. 

Pompadour  ( Jeanae-Antouiette  Poisson,  marquise  de),  seconde 
auprès  de  Louis  XV  les  desseins  de  l’impératrice  Marie-Thérèse, 
V , ai5;  son  influence  politique  au  siqet  de  l’afiaire  des  jésuites, 
45o;  sa  mort,  45a. 

Pomponne  ( Simon  Arnaud,  marquis  de  ) , ambassadeur  en  Suède, 
III , 5i8;  ses  n^ociations  près  les  Provinces-Unies , 54p ; suc- 
cède à Lyonne  dans  le  ministère,  Syo  ; sa  disgrice , sa  politique, 

* 446;  sa  mort,  IV,  tSy. 

Pompoune  du  Bellièvre  (chancelier  de  France)  négocie  la  paix 
de  Vervins , II , 1 18. 

Prior  (le  sieur  ),  plénipotentiaire  d’Angleterre  pour  régler  l’aSàire 
du  port  et  du  canal  de  Mardick , IV,  555. 

Procaspis  ( sur  b Meuse  ) , un  traité  de  paix  s’y  bit  entre  Cbarles- 
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le-Ciiauve  et  Louis-Ie-Germanique  pour  le  partage  des  états  de 
Lothaire , I , qx 

Puysieiix  ( le  miuistre  );  sa  disgrâce,  II , a()4>  sa  politique,  397. 

Puysieux  (le  marquis  de),  ambassadeur  de  France  près  les  cantons 
suisses,  intervient  pour  la  France  dans  la  succession  de  Neuf- 
cLâtel,  IV,  aâq. 

Puysieux  ( Brulart  de  Silleri , marquis  de  ),  est  nomme'  au  ministère 
affaires  étrangères,  V,  i45  ; donne  sa  démission  de  ce  minis- 
tère, i85. 

Pyrénées  ( traité  des  ),  111 , 221  ; considérations  sur  ce  traité, 

Q’ 

Quérasque ( traités  de),  1®.  entre  Louis  XIII  et  Fetdinand  IIj 
entre  Louis  XIII  et  le  duc  de  Savoie;  3°.  entre  Louis  XIII 
et  Ferdinand  II , II,  ùgo  et  suiv. 

R 

Ragotski  ( Georges  ),  prince  de  Transylvanie;  traité  d’alliance  avec 

Louis  xrv,  111,98. 

Bayneval  (GéraM  de);  sa  mission  en  An^eterre,  VI,  5aa;  con- 
clut le  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre,  38 1 ; envoyé  en 
Hollande  pour  rapproclier  le  stathouder  et  les  états , 4io.  é 

Bévol , secrétaire  d’état  de  Henri  IV ; sa  mort;  II , 95. 

Réunions  ( affaire  des  ) de  fiels  au  domaine  royal , IV , Gl. 

Ricbelieu  ( Armand  Duplessis  ),  évêque  de  Luçon , depuis  cardinal; 
son  entrée  au  ministère,  sa  sortie,  a58  ; sa  rentrée  au  minis- 
tère avec  un  pouvoir  presqu  absolu,  ses  vives  discussions  avec  le 
nonce  Corsini,  3o7,;  diverses  opérations  de  son  ministère.  Il 
et  III;  sa  mort,  sa  politique,  111,  79. 

Ricbelieu  ( le  duc  de  ),  ambassadeur  auprès  de  l’empereur  : ses  in- 
trigues dans  le  cours  de  son  ambassade  , IV , 45o. 

Rincon  et  Frégose,  ambassadeurs  de  François  I".  sont  assassinés 
sur  le  Pô,  I,  388. 
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Jlobertet(  Florimond  ),  ministre  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII, 
a la  direction  principale  des  alTaires  du  dehors  après  le  cardinal 
d’Amboise,  I,  a88. 

Rohan  ( le  prince  Louis  de  ) , coadjuteur  de  Strasbourg  ; ses  intelli- 
gences dans  la  chancellerie  de  Vienne  et  les  bureaux  des  miais- 
tres  , VI , 1 1 4- 

Rouillé  (le president),  ambassadeur  en  Hollande,  négocie  la  paix 
à Müërdick,  IV  , aSo. 

Rouillé  ( M.  ) succède  à M.  de  Saint-Gontest  dans  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  V,  1^  ; donne  sa  démission  , 

S 

Saint-Aignan  (Beauvilliers,  duc  de),  ambassadeur  de  France  en 
Eis pagne  pour  y feire  réussir  les  intrigues  du  régent,  IV,  4o5- 

Saint- Amant  ( le  comte  de  ) , ambassadeur  auprès  de  l’empereur  de 
Maroc,  IV,  54. 

Saiiit-Contest  ( M.  Barberie  de  ) remplace  M.  de  Puysieux  dans  le 
ministère  des  affaires  étrangères , V , i85;  sa  mort , sa  politi- 
que, i88. 

Saint-Olon  ( Pidou  de  ) , ambassadeur  près  l’empereur  de  Maroc,  > 
IV, 123. 

Saint-Priest  ( le  chevalier  de  ) succède  à M.  de  Vergeunes  auprès  du 
grand-seigneur,  VI , ; est  uommé  ambassadeur  en  Hollande, 

à la  place  du  marquis  de  Vérac,  4_i5. 

Saint-Séverin  d’Aragon  ( le  comte  de  ),  plénipotentiaire  de  France 
au  congrès  d’Aix-la-Chapelle , V , i56. 

Sainte-Croix  ( M.  Bigot  de  );  sa  mission  à Trêves,  VI , 45o;  est 
nommé  au  ministère  des  affaires  étrangères , 4C5. 

Sanci  ( Harlay  de),  ambassadeur  du  roi  en  Suisse,  fait  un  traité 
d’alliance  avec  Berne  et  Genève , II , Si  ; envoyé  auprès  de 
la  reine  Élisabeth , 104. 

Servieii  ( Abel  ) , surintendant  des  finances , nrçoeiateur  au  congrès 
de  Munster,  III , ^3 , loQ;  ses  démêlés  avec  d’ Avaux,  1 lii. 
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Sillery  (Brulart  de  ),  cliancelicr,  ambassadeur  du  roi  eu  Suisse, 
II , 79;  n^ocic  la  paix  de  Vervins,  \ 18. 

Soliman;  fait  un  traité  d’alliance  avec  François  I *■.,!,  363. 

Stafford  ( le  comte  Édouard  ),  ambassadeur  d’Angleterre;  sa  no- 
blesse et  sa  fermeté , II , 75. 

Stairs  ( Jean  Dalrymple , comte  de  ) , envoyé  par  la  cour  de  Lon-' 
dres  pour  r^ler  l’affaires  du  c mal  de  Mardick , IV,  356. 
Stanislas  Lesczynski,  beau-père  de  Louis  XV,  est  réélu  roi  de  Po- 
logne, V,au;  ses  troupes,  jointes  à celles  de  la  Russie,  battent 
les  confédérés  en  Pol(^ne,  VI,  8a. 

Staremberg  ( le  comte  de  ),  ambassadeur  de  l’impératrice  Marie- 
Thérèse  , est  chargé  de  travailler  à une  alb'ance  avec  la  France , 
V,  ai5. 

Stockholm  ; un  traité  de  commerce  y est  conclu  entçe  la  France  et 
la  Suède,  III,  s54;  autre  traité  entre  la  Suide  et  l’Angleterre, 

' IV,  421. 

Stuart  ( Marie  ),  reine  d’Écossc  ; son  mariage  avec  le  dauphin  fran- 
çais, 1 , 4<6>  négociation  à son  sujet,  II , 67  ; est  condamné  à 

mort,  et  la  subit,  II,  64. 

Suger,  abbé  de  Saint-Denis , princi{>al  ministre  de  Louis  VII , 

I,  106. 

Sulli  (Maximilien de Bethune,  marquis  de  Rosni,  duc  de),  envoyé 
par  Henri  IV  à Élisabeth , II , 1 53  ; à Jacques  P'. , II , 162. 
Salut  de  mer  ( explication  entre  la  France  et  l’Angleterre  au  sujet 
du  ),  III , 260. 

Savoie  ( Charles-Emmanuel , duc  de  );  premier  traité  avec  Henri  IV, 

II , 1 43;  Henri  IV publie  im  manifestecontre  lui , 1 5o;  deuxième 
traité avec  Henri  IV,-  ibid.;  divers  traités  avec  le  même,  221  ; 
négociation  avçc  lui , 246  ; fait  un  traité  avec  Louis  XIII , 354  ; 
sa  mort,  358. 

Sédan  ; cession  de  la  prindpauté  k Louis  XllI,  par  le  duc  de 
Bouillon,  111, 77. 
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S^or  de  l^ai-dailUu  (Jacques  dcj  , ambassadeur  extraordinaire  de  ‘ 
Henri,  roi  de  Navarre,  auprès  des  prinres  protestans  d’Alle- 
magne, II , go.  ' 

, Sdgur(lecomtede),  ministre  plénipotentiaire  de  France  en  Russie  , 

• négocia  un  traité  de  commerce  entre  ' les  deux  états , VI , 592  ; 
est  envoyé'  en  Prusse  comme  ministre  plénipotentiaire 4-.J.9  ; 
refuse  le  ministère  des  affaires  étrangères , 44g. 

Sdva  ( Jean  de),  envoyé  plénipotentiaire  en  Espagne,  pour  traiter 
de  la  paix  et  de  la  délivrance dff  François  1".,  1 , 3ig;  sa  mort, 
aon  doge , 353.  - ■ < ’ 

Serment  exigé  par  l’assemblée  des  notables  de  France , des  agens 
français  dans  l’étranger,  VI , 427* 

Servien  ( Abel),  ambassadeur  de  Lom's  XIII  en  différentes  cours, 

II,  3g8;  ses  démêlés  avec  le  comte  d’Avaux , III,  i54;  sa  ‘ 
njort,ai5. 

Séville,  où  est  signé  nn  traité  d’aÜîance  entffe  la  France,  l’Angk- 
terre,  l’Eapagne  et  les  Provinces-ünies,  V,' io. 

Sforce,  duc  de  Milan  , reçoit  rinvMliture de tfeies,  de  Louis  XI 
-Ijtibg.  V . 

Sforce  ( Louis  - Marie , duc  de  Milan  ) ; traité  de  paix  avec  Char- 
les VllI , 1 , 067,  = 

^ Sforce  ( François  ) , duc  de  Milan , fait  exéenter  Merveüles,  ambas- 

• sadeur  de  François  I*. , I,  355.  " *■ 

Sidy-SahaHP enfe,  ambiusadenr  de  l’empè^eur  de  Mire  k Louis  XVI, 

VI,  i35,  I . 1.  ; j 

SiBeri  ( le  président  de  ),  ««bassadeur  d’Hehri  IV  à ’ Rome  II , 
i3g  ; sa  disgrâce  sous  Louis  XIII,  II,  2<)3. 

. .■  T ^ ■ 

Tescheu(  congrès  de);  traité  quiÿ  sont  cbuclus  sons  la  garantie 
de  la  France , VI , 337  ; considérations  sur  la  paix  de  Teseben.  * 

7allard  '(  leemnte  de  ),  ambassadeur  en  An^etcrre  près  de  Guil-*' 
laume,  conclut  les  traités  dç  partage , III , IV,  igS. 

VI.  Î6 
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Temple  ( le  chevalier  Williams  ) , négociateur  de  la  première  paix 
d’Âix4a<3iapelle, ni,  340.  , 1 

Templiers;  n^ociations  pour  leur  abolition,  I, 

tious  sur  leurs  procès , 1 48.  • i . ^ 

Tercier  ( ÏL  ),  secrétaire  de  la  légation  française  ^u  congrus  d’Aix- 
la-Chapelle,  V,  157.  ^ . .>•* 

Tcrlon  ( le  chevalier  de  ),  sa  mission  en  Suède  et  en  Danemarck , 
111, 3i4.  • • » 

Tessé  { Jean-Baptiste-Béné  de  Froubi , comte , et  depuis  niaréchal), 
négocie  avec  le  duc  de  Savoie , I V , 1 39  ; est  nommé  pouc  oou- 
férer  avec  les  mnistres  du  caar,  pour  un  traité  f allianoe^  384;  - 
envqjré  en  Espagne  pour  &ire  disgrKÎer  le  cardinal  Aibeioni , 
419;  sa  mort,  ibid.  > 

Théodoric  ( roi  des  Ostn^oths  ) , se  rend  média tatr  ei8re  Qovis  et 
Âlaric,  I,  60.  -t  .1 

Thou(de);son  ambassade  k la  Haye,  III,  X97,  343» 

Thoyras  ( Jean  de  Saint- Bonnet,  se%neur  de),  n^ocie  le brsûté 
de  Querasque  avec  le  duc  de  SafiO^^  IL  < . 

Thnillerie  (Goignâ  de  la),  ambassadeur  de  Louis  XTV  ep  Oane- 
marck,lll,  io8> 

Tipoo,  fils  dlIjder-Ali,  sultan  de  Mysore;,  son  ambassade  à 

Louis  XVI , VI , 4t9>  ,/ .,1.  „ ' . 

Torci  ( Colbert,  marquis  de  ),  fils  de  Crqi.ssi,  esiimm>Bé  ministre 
desafiàires étrangères,  IV , i36.î  pîM^.psiwr.l»  conSâwnces  dc' 
la  Haye,  360;  son  entretien  avec  Mariborough,  n63i;  ar]ides 
préliminaires  qp’il , signe  pçnr  upe  spipension  d’annes  avec  TAa- 
gleterre,  3i3,  3^6;  est  p^é  d^ips.  Iç. cpi^  d«,  régep^  sa 
politique , 373. 

Tournon  ( François  de  ),  arefaeveque  (TEmbrun , envoyé  en  Es- 
pagne pour  traiter  de  la  paix  ^.de  la.délLvn)nce  de  François  I^. , 

1,519.  » '«  •. 

Trémouille  ( Louis  de  U >«eoeitit  avec  les  smsses  mi  traite  de  paix 
qui  est  désavoué  par  Louis  XII,  I , ' 393. 
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Turenne(  Henri  de  la  Tour,  vicomte  de },  envoyé  par  Henri  IV, 
en  qualité  d’ambassadeur  près  la  reine  Élisabeth;  U > ; l'cin- 

plit  divers  missions  en  Allemagne,  û2em.  e. 

U 

Ulrique  Éléonore  ( reine  de  Suède  ),  succède  h Charies  XII , IV , 
I ; fait  la  paix  avec  l’Angleterre , par  la  médiation  de  la  France, 

4»'- 

Urbain  VIII  ( le  pape  );  stm  ambassade  solennelle  à Louis  XIII , 
an  sujet  de  la  Valteline,  II , 5o<);  condamne  la  doctrihe  tonchant 
la  grâce  contenue  dans  les  écrits  de  Jansénius , IV , 546. 

Utrecht;  conférences  qui  s’y  tiennent  entre  les  plénipotentiaires 
fiançais,  anglais,  et  les  ministres  des  alliés,  IV,  oqq;  traités  de 
paix  A Utrecht  entre  la  France  et  l’Angleterre,  le  Portugal,  la 
Prusse,  le  due  de  Savoie  et  les  Provinces-Uoies,  3o<>  et  suiv.; 
considérations  sur  la  paix  d’Utrecbt. 

V 

Vauguyon  ( le  duc  de  la  );  ses  négociations  et  ses  succès  en  Hol- 
lande , VI , a63 , 570  ; est  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 4aS.  • 

Velli , ambassadeur  de  François  1".  ; audience  qu’il  obtient  deChar- 
les-Quint,  à Borne,  I,  364. 

Venier  ( M.  ) , ambassadeur  de  Venise  auprès  de  Louis  XIV  ; sa- 
tisfaction qui  lui  est  donnée . IV.  44- 

Venise  ; ligne  contre  cette  république,  I,  a8o;  son  traité  de  paix  et 
d’alliance  avec  Louis  Xll,  sgS  ; sa  contestation  avec  Paul  V, 
II , ; traité  d’alliance  entr’clle,  la  France  et  la  Savoie,  aga; 

satisÊiction  faite  à Louis  XIV  par  cette  république,  IV ^ a5o. 

Veigennes(  Gravier  de  ),  ministre  du  roi  près  Pélecleur  de  Trêves, 
est  envoyé  au  congrès  d’Hanovre,  V,  186;  ambassadeur  près 
de  la  Porte,  réussit  à faire  déclarer  la  guerre  A la  Russie  par  le 
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Wtipole  ( Robert  ),  est  ra{>pelé  dans  le  ministh^  i Fav^nement  de 
Georges  1",  IV , ^5. 

Westpbalie  ( la  paix  de  ) ; considérations  sur  cette  paix , III,  i ^3. 

Wifliani  PStt , depuis  comte  de  Chatam , secrétaire  des  affiures  étran* 
fères  en  Angleterre;  sa  conduite  dans  les  n^odations  entre  la 
France  et  l’Angleterre , V,  379  et  suiv. 

Woronzow  ( le  comte  de  ),  ministre  des  afiàires  étrangères]  de 
Russie,  Y,  340. 

Wreck  ( le  baron  de  ),  ministre  de  HesseGassd  près  la  cour  de  Ver* 
sailles,  obligé  de  payer  ses  dettes  avant  que  de  partir,  VI,  gi. 

Z 

Zinzendorff  ( le  comte  de  ),  ministre  de  l’empereur  au  congrès  de- 
Soissons , en  fait  Fouverture  par  un  discours , V,  i3. 


FIN. 
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ERRATA 

DU  SIXIÈME  VOLUME. 


Page  1 3 , lig.  9 , que  la  faction , lisez  : qne  de  la  &clion. 

1 5 , 0 f à la  rt^uclion , lisez  ; à la  re'daction. 

ai  , 19,  intention,  lisez;  attention. 

aa , a5  , de  l’employer  , lisez  ; utile  de  remployer. 

a4 , I a , par  indiscrétions  , lisez  : par  des  indiscrétions. 

a8 , 39 , d’une  si  grande  valeur,  Usez  : d’uue  grande 

valeur. 

5o  , 34  , de  Berne , ajoutez  ; et  de  Zarich. 

3i  , 17  , trouva  , lisez  : trouvât. 

4o  , ifi  , à les  recommander  et  à tiire,  lisez  : de  les 

recommander  et  de  faire.  .1 

5a  , i3 , ou  libéralité , lisez  ; ou  par  libéralité. 

55  , 13,  l’intérieur , lisez  l'intérim. 

5€,  1 1 de  la  note,  qu’il  avait  joui, /ûez:  qu’il  avait  joué  \ 

57  , 4 ) qu’elles  pussent  être , lisez  ; quelles  qu’eOes  ’ 

pussent  être. 

60  , 39 , pour  les  levées , lisez  : par  des  levées. 

63 , 18  , de  faire  connaître,  ftse*;de  les  faire  connaître. 

68 , 7 , appréciée , lisez  : appuyée. 

73 , 8 , coUégers , lisez  : coûtées. 

77,  1 7 , a été  intercepté , l isez  ; aurait  été  intercepté. 

79 , 1 1 , en  aurait , lisez  : en  avait. 

85  , 19,  résident,  lisez  : résidant. 

93 , 8 , d’autant  de  cbaleur-,  lisez  : avec  d’autant  plus 

de  chaleur. 

VI.  35 
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ERRATA. 

Page  101 , lig.  8 , soit  par  estime,  effacez  soit. 

Id. , <13 , Peking , lisez  : Pékin. 

103,  1 3 , ces  dépêchés , lisez  ; ses  dépêches. 

107  , 3 , qui  devenant  héréditaire , lisez  : qui  par  suite 

de  l’hérédité. 

118,  33,  a doué,  lisez  : a douées, 

iig,  I , iisez  ; suit. 

I 3ü6  , »3  ,,  il  fût  voir,  lizez>  : il  all^  Toii|> 

134 , 1 1 , de  celui,  lisez  : cekiL 

135 , 7 , l’empereur  Mi^oc,  ÿsez  : dÿ  Maroc., 

140,  4i  ^ tsoup^s,  lisez  de.  troupes. 

148 , 3$ , Breha , Usez  ; Brehat. 

153 , 3,  de  l’ennemi  susdits , efft^z  susdits. 

1 54 , 1 , ^facez  la  ligne  jusqu'à  toutes  sortes. 

i6o , 14 , après  avoir  long-temps  gardé,  effacez^  long- 

temps. 

170 , 38 , du  10  mars  suivant , effacez  suivailt 

173,  3,  bien  précieuse , lisez  : bien  précietiv. 

173,  39,  servit,  lisez;  ne  servît. 

174,  II,  é?Almadovar , Usez  : d^Almadovar. 

179,  i3 , son  tanage,  lisez  .-son  langage. 

3o3  , 4 > <1^  If*  connaître,  lisez:  de  hii  feire 

connaître. 

309 , 17,  des  Habels-Chewert , lis.  de  Habels4]lhewert. 

3 1,5' , 6i,  de  s’en  «Ire  écartée , Inès.-  de  s’êtr^  écartée. 

AI.,  9,  de  sapropéeité,  lisea  : àe  sa. prospérité. 

Jd. , i4,  à;  se  oweerter,  lisee:  de. se conceiter. 

318,  3,  qui  en  SS  qnahte , Uses  : qui:k  sa  qualité. 

330,  I. , àla  ligue  de  Beuii-Ponts , Usez  ; à la  Kgne. 

333 , 33 , et  de^ec^ , lisez  ; et  de  Berg. 

335 , 1 1 , à CB.ministee,  Usez  : de  ce  npnisUv. 

33i  , 7 , ne  roulait,  lisez  : ne  voulaq  pas. 

Id,f  I O , à quoi , Usez  : ce  à quoi. 
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Pagea35  , lig.  lo,  dans  l'unetPautre,  dans  Fane  et Fautre. 
Jd, , 1 4 > ao  ràntenu , lisez  : dans  k contenu. 

aSg  , i6,  â Ihèrtre,  lisez  : à ne  mettte. 

a4o , 7 f aux  cointe , lisez  : aux  comtes. 

Id.  f lo  , Maurkivtlin , /fsex  :Mattigkoven. 

Id.,  aa,  par  Fart.  1 1 , Zisex  : par  Fart.  iii. 
a44  f 6 , eussent  été,  lisez  : ont  ëtd. 
k46 , 1 0 , «t  claâreâcm  sonteim , dffaeez  : clakèttünt. 

a58 , 4 > domination , lisez  : de'nmniuation. 

n6o , a6 , fut  porter,  Usez  : aHa  porter. 

370,  a5,  généaux,  Zisea  : generaux. 

aSo , 7 ; «ion  moins  que  , lisez  : ainsi  que. 

Id. , a6 , lisez  : dans  ce  mémoire , on  s’attachait  à établir. 
a85 , ao , pour  la  France  lisez  : par  la  France. 
a86 , 1 1 , de  l’empêcher , lisez  : l’empêcher. 

3oi , 6 , par  médiation , lisez  : par  la  médiation. 

3 1 a , ao , ni  reut  traiter,  lisez  : ni  né  veut  traiter. 

317,  17  , aussi  analogue,  lisex:  aussi  peu  anàlague. 

3a4  , 3 , était  passée , Usez  i avait  passé. 

/</.,  i5 , qui  devenait,  lisez  : qu’il  devenait. 

Id.,  39,  de  bois,  lisez:  dubois. 

3a5 , 5 , pour  cenvênir  sur  ces  deux  objets , Uset  : pour 


r^ler  ces  deux  objets. 

»ill 


Id. , a4 , après  secondaire , ajoutez  : dis>je. 

3a6,  i4>  pour  qu^elle,  îiiex i^ûr, qtFQ.  ' 

3a7  , 7 % ^ mes  intentions  , Usez  : mes  instructions. 

33 1 , a , avant  de  la , tisek  : avant  àe  les. 

Id.,  9 , et  cé  n’est , liiez  : ei  Ce  ne  filt; 

Id.,  37,  1785,  lisez  : 1783, 

333,  i3 , et  garandt  à la  France,  Usez  '.  et  lui  j|aiantit* 
Id. , a4 , Portendiey  lisez  : POrtèndie. 

336  , 4>  courtoise,  Usez  : courtoisie. 


4 tiRRATA. 

Page  341  ,lig.ag,  envoyé',  lisez  : envoyé. 

34a  , a3 , qui  lui  serait , lisez  : qui  serait. 

345,  18,  presq’u nique  , Zisez  : presqu’unique. 

348 , I , de  Suède , lisez  : du  roi  de  Suède. 

349,  a8,  et  arrêté,  Zisee:  et  ont  arrêté. 

353  , 3 , et  leur  p rmettant  , lisez  : permettant  de  plu» 

à ces  deux  pays. 

555  , 3 , de  la  neutralité  armée , Usez  : de  neutralité 

armée. 

558 , 19 , il  ouvrait  l’avis  qu’il  adressa , lisez  : qu’il  fût 

adressé. 

W.,  a4,  d’amener  un  concert , Usez  : de  provoquer 

un  concert.  ‘ • ■■ 

36a  , JO , à interposer  son  autorité,  Zisez  ; à s’interposer. 

366  , 5 , à ceux  énoncés , lisez  : à ce  qui  est  énoncé. 

Id. , ag , la  voie , Usez  ■ la  voix.  ■ ’ 

368 , 28 , considérer  à la  fuis , effacez  : à la  fois. 

370 , ag , très  importantes  pour  la  France,  lisez  : essen- 
tielles pour  la  France. 

37a  , 6 , frartcrncl , lisez  : fraternel. 

573,  18,  Alantiennes,  lisez:  Alautiennes. 

577  , 29 , à part  écrit , lisez  : à part  et  par  écrit. 

579,  19,  à celui-ci,  lisez:  à celle-ci. 

..»t  I 

Id.,  24,  ne  pénétraient  en  Portugal,  que  par  la  voie, 
'lisez  : ne  j)énétraient  en  Portugal  que  difficile- 
ment, et  quelques  uns  par  la  Voie.  ' . 

38i  , Il  , de  1743,  usez  : de  1748. 

384  > I , cl  de  toutes  les  autres,  lisez  : et  toutes  lesautres. 
386,  1 1 , de  l’un  et  l’autre,  lisez do  l’une  et  l’autre. 

387  , I a , pour  celle-ci , lisez  : pour  l’industrie  française. 
388,  3 , manulâctures , lisez  : manufacturiers. 


ERRATA.  ' 5 

Page  388,  lig»  6,  ou  gagoe  moins,  lisez  : ou  parce  qa’il  gagne 
moins. 

• < ■ 

391,  5 , Fedrovitz,  Zi5«  :‘Fëdrowitsch. 

SgS  , a8,  s’ils  étaient,  lisez  : s’ils  sont. 

397  , 7 , et  qu’ils  seraient  juges  , lisez  : et  qu’ils  seront. 

398  > 27  , quoiqu’il  fût , lisez  : quoiqu’il  soit. 

400,  "XI , que  par  les  goûts,  lisez  : que  par  goût. 

4<>4  ? > 4 1 étiient  remboursables  à époques , lisez  : rem- 

boursables en  partie , à époques , etc. 

Id. , 20 , de  cinquante,  lisez  : de  cinquante-sis. 

Id. , 28  , comme  administrateur,  lisez  : comme  n’étant 

pas  administrateur. 

4°9  > à la  fin  de  la  note , Goetz,  lisez  : Goertz. 

4 1 0 , I O , avec  la  province , lisez  : avec  les  provinces. 

4 1 • , 28 , le  mal  fut , lisez  : alla. 

4 1 3 , 6 , de  l’Angleterre,  lisez  : de  la  Prusse. 

421  , 24  , les  plans , lisez  : ses  plans. 

422,  19,  tranchantes , fisc*  : tranchans. 

4a5 , 20,  a dû  pourtant  être  rapporté,  lisez  : a dû  être 

rapporté. 

427  , 28,  de  profession , lisez  : de  professions. 

453  , 4 > diflïrent  de  celui  concerté  avec  M.  de  Boitillé 

lisez  : concerté  entre  le  roi  et  M.  de  Bouillé.  ^ 

Id, , *9»  celle  de  leurs  conseils,  lisez  : et  de  celle 

de  leurs  conseils. 

Id. , 23  , de  leur  manière  de  voir , lisez  : du  concert 

de  leurs  idées. 

Id. , 27  , places,  lisez  : plans. 

435 , 2 , dt^Jarant , lisez  : déclarent. 

44 1 > 29  > se  quittèrent  d’Avignon  , lisez  ; se  retirèrent 

d’Avignon.  - 

, 444  > 3 , de  municipalités , lisez  : des  municipalités. 
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6 ERRATA. 

Page  44^1  ^6-  ^ > jamais  suspecté , liseë  : suspédt.  ' 

453  , 1 de  la  note , avait  titre , lisez  : avait  le  titre. 

456 , 1 1 , et  mis , lisez  : mis. 

458,  ‘^4> 

464 , I ) , phu  peureux  pour  lui , efface*  : pour  loi. 
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